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\^^Hap. Xin. Qjft les collèges ou cor* 
foration^ payoïent chacun un tribut en 
commun ù en. étoitnt Jolidairement re- 
devables. Que ceux qui é: oient exemp- 
tés par les puiffants payoitnt le tri- 
but à cif puiflants^ à qui toutes for- 
tes de droits jurent donnés ou vendus , 
même la oollatlon lujtrale ^ même le 
cunon % même les bitns patrimoniaux 
des villes. Page i 

Chap. IÙY: On pqjp aux recherches fur 
If s curieux % ou décurions , qui étoient 
le ^r^mier collège , la première corpo* 
ration de chaque cité. Difficulté de c^ 
fujet important. Combien ici l'erreur 
ejl facile. Vauteur ftvoue Jes propres 
méprifes , celle en particulier dans la- 
quelle it étoit tombé ^ lorfqu'il avoit 
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avancé & cru prouver que tout citoyen 
fuffifamment poffejjîonné avait été eu-- 
rial. Preuves aémonfiratives en appa- 
\ rence de cette faïijjc aïïertion. 1 4 
Chap. X V- ObjeSîions infoTubks contre ro- 
pinioa qui confond les curiaux avec 
les citoyens fuffifamment pofftfjionnés. 
Que le domicile affïijettit d^abord aux 
charges mixtes^ comme aux charges 
jperjonnelles ^ à raifon iefquelles onjut 
municipe^ foit décurion^ foit incole^ 

?me ce domicile ne fut point celui de 
a campagne , mais celui de la ville » 
gu^enjuite Vorigine fit les curiaux ^ & 
le domicile les incoles ^ & que Vhabl- 
tation continuée à la campagne put 
prefcrire contre les cours , qu^à plus" 
forte raifon elle ny affujettit pas. QtCen 
comprenant fous le nom de cité la viUe 
& les cantons tn dépendants , & don^ 
nant le nom de citoyens à tous les pro^ 
priétaires établis a la campagne coai^ 
me aux habitants de la ville ^ on de* \ 
voit recmnoîtte cette différence entre 
les citoyens que les uns étoient muni- 
cipes & les autres ne rétoient pas. 30 ^ 

Çhap. XVI. Comment le domicÛe en ville 
fut une condition requift pour être dé- 
curioa , lorfque c'étoit encore un prl- 

. vilége d^être admis dans la cour^ & 
êommeat a même domicile obligea aux 
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charges perfonnclles en donnant droit à 
certaines places. Que les avantages de 
ce domicile en compenjèrent au moins 
les avantages fous les premiers Céjars , 
mais que malgré la politique infiaieujè 
des romains^ la plupart des propriétai- 
res aimèrent mieu:}t refter dans leurs 
cantons , & que dès le temps de Tacite 
on diftinguoit les citadins des canton- 
niers & les pojfeffeurs ou propriétaires 
des magifirats des cités. , 47 

Chap. XvIL On examine fi au temps d^A- 
lexandre Sévère^ c'étoit déjà unefervi- 
tude fâcheujè , ou fi c'étoit encore un 
état défirable que celui de décurion. On 
décide que cétoit un avantage d'être 
.exempt des charges municipales^ mais 
q'ue^ du moins pour ceux qui y étoient 
tenus y c'étoit encore un honneur d^être 
décurion. Privilèges de cet état. Indices 
de la difficulté qu'il y avoit déjà à re- 
cruter les cours. 60 

Chap. XVIII. Des charges & des honneurs. 
Loix de difcipline & de police pour les 
cours. Nouvelles preuves qui démon- 
trent que la différence du domicile fut 
la caufe primitive de celle qu'il y eut 
entre les municipes , tant décurions que 
plébéiens , & les propriétaires qui ne fu- 
rent pas municipes. Différence effèn-^ 
tielli de leurs devoirs. 77 
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Chap. XIX. jtprès avoir démontré la d^ 
férence ejfentielle qu'il y eut entre tes 
munîdfesy fùj/iûeurs ou nm^ & les 
jpoffej/iurs qui ^étOitnt pas tAÙnicipes 
fin examine quels rapports il y avùit entre 
jles cours ^ t^ ks cantons habités par les 
fojftffèur^ ou vropriitaires Jpécialemene 
ainfi apptlis & Ton prouve que us rap- 
ports Je réduijbkut à ceux qui pou- 
voient réfulter du régime Jifcal dont les 
villes étoiem k centre ô les cours le, 
principal inftrumem ^ & que les cantcmà 
avoiem kur régime O kur jurifdiMUm 
^ part ^ mfirte qu^à tous égards ^la^ 
ftuk fifcaiité exceptée y il iCy avoit 
aucune fubordination des cantons auja 
cités. On indique ks caufes de Un déca^ 
dence O de raviliffèment des cours. Qc^ 
Çhap* XX. Différence entre ks colonksû 
ks muntcipes. Çite les premières n^eu- 
refit que des loix empruntées du peuple 
romain & des droits concédés. Q^ les 
municipes aa contraire eurent leurs loix 
à eux^ d*QÛ réfuUa un ajjèi grande va- 
riété dans le droit municipal des dtis. 
Comparaifon du régime municipal confié 
aux cours ou afjèmblées des curiaux 
avec un établijjement nouveau qui n^é- 
toit encore qu'annoncé lorjque t auteur^ 
écrivoit ceci le 3 août 1778. 107 

Ch^vp. XXI, Loix de Conftantin & de Conj: 
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tance pour empêcher Panéantiffèment 
des cours y ,qu*accélérou le brigandage 
des brevets honoraires. Plufieurs de ces 
loix prouvent que la cité dans fon rap- 
port avec les curiaux n'ejl que la ville y 
que Pordre n^efi que le corps de ville ^ 
que les charges auxquelles il eft fujet 
ne Jbnt que des charges de ville ^ que 
les curiaux ne font nobles que par corn- 
parai/on avec les plébéiens de ville ^ 
mais quHls font eux-mêmes Jujets à la 
capitation plébéienne. 1 1 « 

.Chap. XXII. Loix de Julien & de Valen- 
tinien pour rétablir la fplendeur des 
cours en leur attribuant tous les fujefs 
ou riches ou aifés , qui étolent curiaux 
ou plébéiens d^origine ^ & en reftreig- 
nant autant que poffible le privilège des 
dignités qui avoient donné V exemption ^ 
niais fims jamais déroger au droit an- 
cien qui vouloit qu*on ne fût fujet aux 
charges & au décurionat 9 qiûà raifort 
^ de Jm origine ^ ou de fon domiiile lé-- 

fol dans "la ville qui étoit le Jîége de 
i cour. 131 

Chap. XXIII. Loix de Théodofe L & de 
fes fuuejjeurs pour arrêter la décadence 
toujours plus grande des cours ^ mais 
fans jamais jçortfir atteinte à la liberté 
des propriétaires qui étoient en leur pro- 
pre puiffànce , c'eft-à-dire qui n'étoient 

a iij 
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pas munkipes^ lors même qu^ils JUcci^ 7 
doienî aux biens des curiaux , à quel-' 
que titre que ce fût. 148 

Chap. XXIV. Explicatim d^une loi qui a 
pu donner lieu de confundre les dicurions 
avec les propriétaires , ou foffijjeurs. 
Que cette loi prouve feulement que les 
décurions purent prendre à bail emphy^ 
téotîque les placxs de maifins ^ édifices 
& autres fonds appartenants au public 
dans leur ville&Jà banlieue. On prouve 
que le territoire qui , avec la ville , corn- 
pofoît toute la citén^étoit qu'une yéri^ 
table banlieue très -peu éundue^ que \ 
hors de cette banlieue le magiftrat mu-- ] 
nkipal n'avoit aiicune juriJdiBwn , & i 
que les cantons appelés ^^\& leurs ha^ : 
ùitants appelés pagani avoient leur ré^ 
gime à eux. Commmt cette dernière dé^ 
nomination dçyint celle des idolâtres, ifi^ 

Chap. XXV. De la capitation pl^éïenne 
quepayoîtoi les curiaux & plébéiens des \ 
-villes. Que c^étoit la capitation humaine 
ou p^rjomielle , qid étoit très-differen$e ; 
de la capitation des biens ^ appelée auffi | 
ju^atîoh^ laquelle étoit une charge pa^ 
trimmiak , ou réelle. M^rifes du fa- ^ ' 
ymt.God^froi. 185 

Chap. XXVI. Ce qu^on appela Moyens . 
des villes; & ce que furent tes citoyens 
de Rome eu particulier au temps qui 
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précéda la révolution.. Ce que âétoit 
aujji qi^im dtç^en romain. Combien ce 
titre étoit avili. En quoi confîftpit la 
population des villes. 196 

Chap. XXVTI. On achevé de démontrer que 
les curiaux & les propriétaires compo^ 
Jbient deux claffès très-dijiin&es aw 
temps delà révolution. Et Con fait voir 
que les propriétaires étoîent autant aur 
dejjlts aes curiaux par la dignité de 
leur état aue par la liberté abjolue de 
leurs perjonnes , quoique les fondtions 
des curiaux f^ dont on fait ici le dénom- 
brement par celui de leurs malverja- 
tiens , leur donnaj[Jent Vocca^on & le 
moyen de vex^r les propriétaires. 107 

Chap. XXVIÎI- Suite du chapitre précédent. 
Qu^il faut diftin^uer deux clajjis de 
curiaux dont les uns étoîent honorés , 
puijjhnts y principaux , & alloient de 
pair au rmg près, avec Us propriétai- 
res honorés , Us autres étoknt les cu- 
riaux îtîf^eurs, qui n^avoient ni dig- 
nité ni puijpmcey & étoîent au deffbus 
des propriétaires. Ajfemblées générales 
ùà les honorés & les principaux étaient 
fiuls affis^ & Qi^ les propriétaires non 
honorés & tes curiaux inférieurs a^f 
tçient debout j.^ n'^voient qu^un ]uf- 
fragfi Vilie&if. aao 
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Çhap. I. Ce qui a engagé rameuta contre 
fort premier pian % à traiter aujjî Pori^ 
gpie & Chifiaire des libres propriétaires. 
Conféauence utile qu^U entrevoit des r^- 
cherches aitxqu^les ilvafe livrer. 233 

Chap. il Réfumé des différences d'état^ 1^ 
de condition qui diftinguôient effentiel- 
lement Les hommes libres des curiaux^ 
des coUégiats & des autres plébéiens. 
De quels honneurs Us étoient le plus 
communément décorés. Qiiels mar'uiges 
étoient des méfalliances pour eux & 
pour leurs filles. 239 

Chap. III. De Cingénuité de la liberté^ au 
de la noblejjfè des libres prooriétaires 
qui les difimgua de toutes les claffes 
entachées de jervitude^ les fit honnêtes 
& les rendit fupérieurs aux Jiommes 
abjeSls^ qu^ aucun lien ne gênoît^ mais 
qui n^avoient que la liberté toute nue. 
Comment cette noble claffè qui corn- 
pofoit le corps des nations conferva fit 
liberté^ & refta exempte de toutes char'* 
ges perfonnelies. 0,57 

Chap. IV. Divers privilèges des libres pro- 
priétaires. Droit de temj>le. Droit de 
foires & de marchés. Droit de tenir chez 
eux des marchands & autres habitants. 
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■ dont ils taxaient Vinduftrie. Ptivil^c 
des grands propriéiaircs qu^on ne leur 
fifftqiâê ni ^mmatbns m contraintes. 
I ^tre^ frivUégfis en matière criminelle. 
I Multiplication des dignitaires privilégiés 
\ dans ks Gaules. jMminiJiration^ & /o- 
I liu des cantons^ ^6y 

I Chap* V. On confie la garde de la paix aux 
" meilleurs Centre les provinciaux pstt 
[ wme loi de l'an 409. Qfte ks prtmn^ 
I uaux fhnt les libres nropdécaires. Çhic 
\ ks meâteursfint les iwres proprUîcSrès* 
Quelle âvoit pu être juj^u^abrs lapo* 
«zce des cantons pour le mahitkn de la 
Taix. Tks^^éiyjSÎQ\inou camions. QpLeUo 
liut être cette police en exêcutimde 
la loi dç 409. Etabliffement vraijimr^ 
hlable des cmtenes ^ & des centeniers 
des cantons. a^a 

Chap. VI. Que ks libres propriétaires na 
doivmt pouu (Tc^uvres ou corvées 1 mais 
que leurs colons fans devoir non plus 
itœuvres perjbnnelles doivent des pref' 
tarions , & que les propriétaires eux- 
mêmes doivent le canon ^ c^eft-à-^dire 
l^impdt réel en argent & en blé^ comm 
les mwiicipes & les charges extraordi- 
naires que ne doivent ni les curiaux ni 
la plupart des collégiats, Bfprit de tou- 
tes les loix romaines fur fétat des per- 
fannes. Ce que c^èfi que la çapitation 



X T A B LE 

réelle, combien elle ejt différente de- la 
capitation plébéienne. 097 

Ghap. Vn* Comme étoit repartie la capi- 
cation réelle. Règles févères.^ Exécu- 
tion défei^Mufè. Combien cet impôt efi 
fimefte à la propriété 'quoique tous les 
intéreffh concourent à Jbn ajjiette , & 
que de très -habiles gens /en mêlent^ 
a office. Eunjtanité du fijc impérial ^ qui 
t^aplus été imitée. OfCmodère le proprié- 

' taire qui ne poffede qu^une terre. 311 

Çhap. VIIL Des charges fordides ou ex- 
traordinaires auxquelles étoiènt Jujets 
tous les libres propriétaires^ depuis les 
flus médiocres jujqu^aux fénateurs in- 
clufivement. On en commence l'examen 
far la traduStion d^unc loi de Falen- 
tinien III ^ qui prouve combien il toit 
Jàvant & frappé de V évidence des grands 
principes. Enumératum des charges for^^ 
dides y &but de leur établijfement. 324 

Çhap. IX. Comment & par qui Je fait Vad- 
fcriptïon ou répartition des charges ex- 
traordinaires. Dans quel ordre on cot^ 
tife les propriétaires. DiJlinStion bien '\ 
marquée de deux claffes de propriétai- 
res , dont Vune eŒ celle des provinciaux^ 
ou libres propriétaires y appelés aujjîles 
meilleurs , Pauire celle des inférieurs ou 
pkbyiens. La première claffè fefubdû 
vi/e en plus riches & mé4iocrcs. 338 
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CfîAP- X. Recherche fur la preftation des 
recrues^ novices d^armes^jugneurs ou 
miliciens^ charge Jbrdide & fatrtmo- 
nicUe. Explication de la manière dont Je 
faifoit cette contribution. Méthode des 
adjonëiions ou ajfbciations. On prouve 
que les jugneurs de contribution furent 

1 des fujets des propriétaires tenus à la 
capîtaiion perfonntlîe, comme la plupart 
des recrues volontaires furent aujjî des 
plébêvens. 345 

Chap. XI. Que mieux la clajjîficat'ion des 
fujets detempîre efi démontrée par Ut 
recherches précédentes jur la milice^ 
telle qu^eUe a été établie par d^autres 
recherches , pbis il ejt apparent que les 
libres propriétaires n^em^ajfèrent pas 
ordinairement le Jervice militaire. Qjie 
la réputation de valeur que conferva la 
nation gauloijè fuppoje upendant qu'elle 
fut helTiqueuJe. Deux folutions de cette 
difficulté^ la première par la preuve 
qwil y eut en tout temps autant de 
bandes auxiliaires dans la Gaule celti- 
que qu'il y, eut de peuples libres alliés p 
ou confédérés^ & que ce fut dans ces 
iandes &Jbus des ducs provinciaux que 
fervirent régulièrement tous les proprié^ 
îaires gaulois^ la féconde par la preuve 
que les gaulois purent Jervir dans les 
troupes réglées & durent y fervir avec 
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dîfiînStim^mais volmtairement , ce qi4 
me permit pas à la légifladon gàiérdt 
de ftatucr rien de particulier fur c$ 
Service. 37^ 

Çhap, XÏL Recherches fur la quantité de 
jugatums ou chefs de biens qui obligeoit 
4 la prefiation des novices £armcs. (M 
trouve que deux glèbes fénatoriales de- 
voient^m milicien^ & que la glèbe lé- 
gale d^ un fénateur étoit de 12 Ci^turies^ 
qu'on conje&ure n*avair pas été diffé- 
rentes des millènes^ chefs de biçn^^ oa 
jugatums. Combinaifm de cafte police^ 
êveçks loix militaires des gaulois ^ qui 
reprirent toute leur vigueur ^ lorfque^ 
fom Vale^imm lU^ la milice provin- 
ciale eût 4té Juifjiitutii à la milice ré- 
glée. Q^ Valeatmien /, tCavoit point 
wfamé Us gauiois^ qu'Us. durent & 
firent leferviceper/onneifour la défenfe 
4u pays 4V(mt la dijjolutim de Vempire. 
D^êilf fur l4ur vi$ privée & leurs 
ynmrs. Qjk$ les barbares s'en font des 
aompsgfms d'arme 9 ou ont à les com- 
^tfrf. 393 

CsAP. Xlll. On ejptyed^fi^er letemps «u- 
quel /w gauhis furent dlfpmfés de U 
^«Mtiot^ 4ff novices d'armes ^ & on 
STQit pouwir r^ipporfer mte réforme 
(tummifière de Confiance^ princ^aî mi- 
mfir§ d^fîmrius^ ^ depuis fon collé- 
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gut. Qju ce fut le temps des grands mé* 
ria^ements pour la nation gauhijè. Qjtelle 
idée il faut fe faire de la manière dont 
s'opéra la révolution. Comment les pro- 
priétaires gaulois devinrent barbares. 
Et comment les barbares refpeëîèrent la 
majefié de Vempire. 414 

Chap. XI y. Differtation fur la dernière 
' fortune des cours municipales & des eu- 
riaux avant la révolution^ & au temps 
même où elle s^opéroit. On détermine en- 
core leur état cf leur deftination , fur 
lejqujels on recueille quelques notions qui 
avoient été omifes. Combien furent relâ^ 
chées (es inAitutions rigoureufes qui 
étaient oppojées à leur defiruSiwn pour 
quHls nefujjent ejclaves que de la chofe 
publique. On fe détermine à décider que 
les curiaux ne fubjîftèrent plus dans les 
Gaules que comme fujets au fifc & ha- 
bitants nécéffaires des villes 6» y devinè- 
rent étrangers à Vadmvniftraiion publi- 
que & qu^a cet égard les comtes les rem- 
placèrent dans toutes leurs fonStions. 
Reproche fait aux rois francs de rui- 
ner les cités ; en quel fens il doit s^en* 
tendre. Que les libres propriétaires de- 
vinrent barbares & gentils , même dans 
la Gaule méridionale^ comme ils y 
avoient toujours été belliqueux. 427 ' 
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CHAPITRE XIII. 

ÇjU les Collèges ou corporations payoient 
chacun un tribut en commun & en etoient 
jfolidairement redevables. Que ceux qui 
étaient exemptés par les puijfants 
payoient le tribut à ces puiffants , à 
qui toutes fortes de droits furent don^ 
nés ou vendus ^ même la collation lufi 
traie , même le canon ^ même les biens 
patrimoniaux des villes^ 
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^ S s règlements détaillés confine ceux qae nous 
I venons d'indiquer , font les tneiUeors eommen- 
I udres que Ton puiffe aToit des lois générale». 
rçmll. ▲ 



s' Hiftoire des conditions & de Pétât 

Les doyens , collégiats , ou lefticaires de Téglifc 
de Conftaniiriople font les copiâtes du code Théo-, 
dofien. Les divers collèges de cette ville , qui 
fènfirent de la mnltiplication des immunités, ou, 
des boutiques , magafins & ateliers exempts font! 
les collèges d'artifans & de marchands , qui cpm-'; 
pofoient dans les villes, le corps des plcbéïens» i 
Le devoir le plus comniun dont font exemptés j 
^les clercs ou collégiatS' des églifes eft le payement i 
d'un impôt. On appelle les lefticaires doyens on ; 
éixainicrs , parce que cette corporation eft fub-j 
divifée en plufieurs ordres, que fes membres lesj 
plus notables font les dixainiers, ôr qu'en parlant. j 
du corps en général on ïe dcilgne par lé titre de] 
•fes chefs. 

Outre le payement d'un imïfôt, les collégiats 
font encore tenus à d'autres devoirs. Voici l'ar- 
ticle de la novelte 43. par lequel Juftinien abolit 
toutes les immunités abufives , dont fe plaignoient 
les- collégiats de Conftantinople. „ Que toutes les | 
jy s^utres boutiques des 14. régions de cette vil- 
^, le , foit celles des églifes , hôpitaux , monàflè- 
j, rcs , mâifons d'orphelins , maifons des pauvres , i 
^, maifons royales, foit celles des magiftrats, ayant J 
^, de grands , médiocres ou petits ofHces , foit; 
,, celles des fénatèurs , des illuftrcs, des cham- : 
„ béllans fc de tous autres faifant fer vice pu- 
,, blic, payent les impôts publics, auxquels el-. 
„ les font impofécs ,^âc faifent ou accompliifent 
,, toutes autres chofes , comme il eft de droit 
,, que chacun faife en fon collège , & que toù- 
^i jours, elles payenMu tréfor public par les mains 
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,j da préfet de chaque collège , fans pouvoir s'en 
,, difjpenfer fous l'oinbie de quelque privilège que 
i, ce foit." Et q^iant à l'immunité des boutiques . 
de la grande églifQ , Juûinien la confirme en cet 
termes : ., Nous voulons qu'elles Tcftent immu- 
,, nés & exemptes de tout impôt , quand même 
,, les préfets ( ou pré^pofés) des collèges, qui 
„ les auroient fûfùrnies leur commanderoient des 
5, preflations , qu'elles ne doivent rcconuoître 
„ en aucuçe manière." 

C'étoit par abonnement que les collèges payôîcnt 
chacun fon impôt & à proportion des befoins pu* 
blics qu'ils faîfôient d'autres preftations & la preuve 
en eft que les contributions de chaque collégiat 
fe trouvoient quadruplées , quintuplées & même 
décuplées par les exemptions abùûves que Jufti-^ 
»ien fuppxima, & que l'effet dç cette fupprcffion 
fut au contraire de rendre le fardeau très -léger 
pour chaque collégiat , parce que ce ne fat tou- 
jours que la même fomine qui dut ê^tre fournie 
par un beaucoup plus grand nombre de contri- 
buables. 

Les collèges polKSoient dçg boutiques en com- 
mun & les louoient pour le compte de la commu- 
nauté , puifque Juftinien vouloit que quiconque 
cntreprendroit d'exempter fa boutique , ou d'em- 
pêcher que ceux qui la tenoient de lui n'en payaf- 
fent l'impôt , ou de s'oppofer aux préfets des col- 
lèges , qui voudroient lever cet impôt , perdît fa 
boutique , & que celle-ci devînt boutUpie publia 
que du collège , & lui appartînt en propre. 
C*étoit fous lâ . direfltîon des économes ecdé* 

As 
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fi aftiques qu'étôic le collège des leaicaires aVec fcs7 
biens, & c'étoit fous Tauiorité de fes défenfeurs 
qae ce collège s'acqaittoit de fes fondions. Et les 
économes & les.iiéfcnfeors étoient donc revêtus 
de puiifance ^ ou avpient droit de commander à 
leurs collégiats. Ce droit des économes & des dé- 
fenfeurs eccléfîatUques étoit joint à celui de con- 
trainte.& par conféquent à une forte de jurifdic* 
tion , puifqu'ils^ étoient de droit (a) les cautions 
ou fidéjufleurs de tous les clercs , jufqu'à concur- 
rence d'une fomme de 50 livres d'or. L'économe 
ne donnoit point de fidéjuifeur ou garant , parce 
qu'il étoit loi- même celui des clercs , jufqufà la 
fomme que nous venons de dire. Mais fi un clerc 
devoit âtre cautionné pour plus grande fomme , il 
donnoit caution ou cherchoit d'autres garants , 
pour autant que la fomme excédoit celle de 50 
livres d'or. 

Rien de tout ce que nous venons de dire n*é- 
toit nouveau en Orient , du moins quant aux prin-^- 
cipes & aux règles générales , ni ne devoit par 
conféquent être inconnu en Occident. 

Ce font ^donc des détails omis mais fuppofés 
dgnsïe code Théodoften , que nous venons d'expo- 
fer & dès-lors il n'y a plus aucune difiîculté ua 
peu importante danj Thiftoire des corporations, 
tant les collèges fécnliers y que les collèges ecclé- 
fialtiqùes 9 que compofoient leç pauvres ou les ma^ 
friculaîres des églifes. 
Les collégiats , quels qu'ils fuifent , n'âvoienc 

Ctf) Cad, [uftifii lit. i. tiu^Z- l' ^S' 
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^pas droit "de s'établir dans telle cité qu'ils vou- 
loient choifîr , droit qai fut particulier aux pein- 
tres depuis qu'ils l'eurent obtenu en 374» Majo- 
Tîen n'ordonjia donc rien qui ne fût conforme aux 
anciens âatuts , lorfqu*il défondit aux collégiats de 
demeura hors dû urritoirc àt leur cité. 

Ils étoient obligés à certains fervices analogues 
k leur état , & ^'ils n*étoient pas du nombre des 
35 collèges exempts , ils dévoient tous en parti- 
culier la conduite des chevaux & autres bêtes de 
trait & de fomme que les propriétaires ou leurs 
colons étoient tenus de fournir ; parce que c'étoit 
la règle que fi les collèges fpécialement inflitués 
pour cefervice fe trouvoient trop peu nombreux 
pour y fufiire, (a) le Juge commandât , pour les 
fuppléer , les cabaretiers , les décailleurs & les au- 
tres gens de boutique ; qui avoicnt du temps de 
lefte , plutôt que d'obliger les payfans à s'éloîg- 
tier de chez eux , & de faire retomber cette charge 
fur les prOTinciaux , qui dévoient en être exempts* 

Les collégiats étoient fujets à lu jurifdiâion 
des juges bédauts ou des juges de pied, (p) C^iS- 
toient des juges inférieurs , que le juge de la pro* 
vince déléguoit pour connoître des moindres af- 
faires .entre les fujets de la plus baffe condition* 
Les peintres furent exemptés de cette jurifdiâion , 
pourvu feulement qu'ils fuflent ingénus > ce qui 
prouve bien qu'il n'y avoit que les fujets les plus 
abjeûs qui y fuflent foumîs.^ . 

Les collégiats , nous, le répétons > étoient tenus 
~ »— — ■ ■ f I i - i 

ia)Lib. II. tît. 10. L i.&a. (if)lîb.i.tit..'2*l. i. 
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à des œuvrer gratuites que les curiaux leur dif- 
«ibuoienc à tour cle rôle. Et dans ce lappoti , ils 
étoient efclavcs publics & on leur en donnoit le 
nom. Les peintres furent affranchis de cette fer- 
Yitude , & quand je dis les peintres je ne parle 
que de ceux qui étoient profeiTeurs en peinture ^ 
c^cft-à-dire qui enfeignbi^nt cet arc. 

Ceux-là auffi éioient feuls exempts & exemp- 
toient leurs femmes & leurs enfants des tributs , 
auxquels les autres peintres & tous les collégiats 
ctoient fujets > à raifon du cens de leur téce ( /2e- 
^ f tt« fui capitis cenfionc trihutU ejfc munifiços ) in- 
dépendamment de la co/toi<î/z auraireque payoienc 
les marchands , pour raifon de leur commères , 
& des œuvres auxquelles étoieat fujets les artifans 
pour raifon de leur art. ^ 

En qualité de ferfs publics , d'hommes attachés 
par leur naiffance à une profefïion , & à un do- 
inicile f de fujets perlbnneUement contribuables & 
qui portoient avec eux l'obligation de payer , 
les collé'giats pou voient être donnés comnie les 
colons libres . ils pûuvoient acre vendus , échan- 
ges avec leurs biens , qui h'éioient en effet iqu'un 
pécule. Et cela eft d'autant plus vr4ii , que les 
marchands eux- mômes ,, comme fujets perfonnelle-' 
ment à la capitation , comme débiteurs de la col- 
lation auraire , & comme ne poiTédant rien qui ne 
fût hypothéqué à, cet impôt , pouvoient eux-mê- 
mes être donnés 9 quoiqnMls ne fuITent pas atta- 
chés à un domicile / que leur bien ne fut pas un 
pécule , & qu'ils ne fuflcnt par confcquent pas 
iîsjirfs publics f CQUime Tctoient les colléglatg^ 
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Je ne citerai point ea preuve de cette vérité la. 
loi qui obligeoit les collèges des grandes viUes de 
fournir des collégiats aux églifes épifcopales , quoi- 
que ce fût une véritable aliénation, mais je citerai 
une loi de Théodofe à laquelb Godefroy a donné 
un fens abfuide , & qui prouve que Tufage éroit 
de demander à l'empereur & qu'on en avoit fou- 
vent obtenu le don du revenu qa'on nppelloic 
collation anraire. Nous défendons d'avance Qa^ quù 
qui que ce foit ofe nous demander cet impôt. 

Cette loi reflembloit à tant à'autrcs , qui ne dé- 
cèlent que la foibléÏÏe & robfeilîon des foibles 
princes , qui Les faifoient. Ce n'étoit point une 
tdé.fenfe aax marchands de demander Timmunité , 
connne l'a cru Godefroy. C'étoit unedéfenfe aux 
.grands , aux favoris , aux puiifants de -demander 
qu'on, leur cédât le produit de cet impôt , & cette 
demande n'avoit rien de bien étrange dans un temps 
où les Rufin ^ les Stiiicon fe faifoient céder des 
villes entières , fous prétexte qu'elles étoient vui- 
des , quoiqu'elles fuflent encore remplies de ci- 
toyens. Populi fcrvire coacll 
Plenaque privato fuccumbunt .oppida rcgno , 
dit Claudiea(^j en achevant le tableau des rapines 
& à^s ufarpations de Rqfîn. Des peuples font forcés 
de devenir fes efclaves 5c dessilles encore pleines 
font aifujettiet à la domiioation privée de cet homme 
infatiable. St ailleurs il reprocha à Eutrope (c) 
d'avoir vendu dltis villes; ft ce n'eft pas fans doute 

Ça) Lrb. 13. tit. i. /. ao. 
(*) fn Hufin. ii^é I. y. 196. 
(c) fn Eutrop. îib. i. y, aia. 

A4 



8 Biftoire des conditions & de Vétat 

une exagération , fi RoRn avoit pn en avoir dans 
fon domaine privé & en avoit obtenu la coacefliôn 
foas prétexte qu'elles n'avoient plu» lien de ce j 
qui cooftitooit ime cité. '' 

Godefroy n'a pas remarqué combien il étôrt 
lidicQle de faire défendre à de amples marchands 
de demander des exemptions , & que s'il étoit 
ordinaire que les empereurs, qui ne poavoient fe 
punir eux* mêmes ni de leur facilité ni de leur ig- 
norance » flatuaffent des peines & contré ceux 
qui feroient certaines demandes & contre les offi- 
ces qui recevoient certaines requêtes , ce n'étoit -j 
que contre les hommes puifiants qu'ils prenoient ', 
ces précautions. Théodofe (a) ne vouloir pas qu'au- 
cun marchand pât fe fouftraire à la collation au- 
laire , fût^il de la maifon de fa ptur l^impératricc 
Pulcherie , ou de /es deux autres fœars. Mais 
ce n'étoit pas au marchand qu'il refufoit cette 
exemption c'étoit une prétention de fes fœnrs ou 
de leurs^ens d'affaires qu'il profcrivoit. Il ne vou- 
• loit pas qu'un majchand ,,fous prétexte qu'il ap- 
partenoit à fes fœurs , qu'il faifoit partie de leur 
domaine ( nec fi ad domum pertineat )' pût être 
exempté au profit de ce domaine. Car, ainU que 
le remarquoitjuflinien dans la novelle par laquelle 
il abolit toutes les immunités de cette efpèce , qui 
ruinoient les collèges de Conftantinople , ce que 
ne payaient pas au fifc les marchands qu'exemp* 
toient les églifes, les fénateurs , les illuftres, ils 

Ta) Cod. Thcod. lib. J3. tiu UU ax« 
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le payoient à i^urs pauoDS 9 qai s'en faifoient oa 
revenu privé» 

Dirons donc qu'il ne fallut faire tye loi pour 
prévenir les demandes de la collation iuflrale > que 
parce qu'il étoîc ordinaire que ies gens en faveur 
fe la ûiTenc céder foie dans leurs domaines & maL- 
fons fur les marchands qui les habitoienc « ce qui 
o'étoic pas rare , foit même dans des villes entiè- 
res » fc ajoutons que la loi de Théodofe le jeune 
fut, faite trop tard pour l'Occident , & ne fut pas 
même ôbfervée dans TOrient. Mais il n'eft pat 
inâmë befoin de rien emprunter de la conjeâure 
pour réfuter complètement, Godefroy & porter 
une înoitelle atteinte à fon petit fyftème de ju- 
lifptudence bourgeoife, qui ne lui permettoit pas 
d'attribuer aux empereurs romains des conceffions 
auxquelles on poumt faire remonter quelques- 
uns de ces droits qu'on a dérivés de la tyaunie 
du régime féodal. Yaleattnien III. Qa) s'étant per- 
fuadé que s'il y avoit un moyen de rétablir les 
affaires de l'empire & de rendre la vie aux peu- 
ples expirants , c'étoit d'abolir les privilèges & les 
exemptions que fes prédéccffeuis avoient cru pou- 
voir accorder dans des temps plus heureux , dé* 
dara fujets à toutes les charges patrimoniales , tous 
les ceffîonnaires dû domaine impérial à quelque 
titre qu'ils le fuifent foit de. don i vie ou à per- 
pétuité » foit d'échange ou d'achat , tous ceux aulB 
qui avoient donné la propriété dé leurs l:)iens ou 
i lui ou i fes enfants , à condition d'en garder 

Cd) TU. fil. 
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ruAifruit , & ne voulut pas qu'ils s'aitribualTent 
îiea des titres auraires k furiadlclices qui avoient 
pu leur être accordés fur le modèle du domaine 
impériii , par quelque précepte ou fanion qui leur 
CtiiTeut été accordés. 

J'ai fiit connoître la plus grande partie de la 
population des villes * & j'ai prouvé que tous les 
artifans y devinrent fujets originaires de leurs col- 
léges flt de véritables ferfs publics , des ferfs fif- 
caux qui n'eurent ^u*un pécule , & que Ids loix 
enchaînèrent tellement avec leurs biens & à leur 
état & aux dpvoirs de leur naiiTapce , qu'ils n'eu- 
rept ni le choix de leur domicile , ni celui de leur 
pr^fbfilon. J'ai prouvé aulH que les marchands » 
fans être auffi étroitement liés à leur état , y fu- 
ient attachés par tout leur bien ,, puifqu'il fut tout 
entier hypothéqué au payement de leur collation 
luftrale , & qu'ils ne purent le foultraire à cet im^ 
pôt , qu'en prenant le parti de fe retirer à la cam- 
pagne avec toute leur fortune mobilière, & de 
devenir les incoles des propriétaires, expédient 
que Yalentinién III. s'efforça de leur enlever , 
mais trop tard fans douté & avec le fuccès que 
dévoient alors avoir des mefures rigoureufes , donc 
l'ufage étoit délicat , & qui demaodoient autant 
d'énergie dams radminiftration. que de foumiflîoa 
dans les citoyens & d'intégrité dans les magiftrati. 

Yalentinién fentit & fa fûibleîfe êc la difficulté 
de l'entreprifepuifqu*il fe borna à charger fon pré- 
fet d'imaginer les moyens de conferver au fifc les 
marchands qui s'étoient retirés dans les campag^ 
nesy fc , fans bleilèr la juâice par la nature dès ^ 
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jBoyeus^ qu'il employeroit , de les concxaiadre à 
payer la collation loftralc. Que pouYoic faire de 
mieux en effet un prince qui convenoit (à) d'a- 
voir été uVent forptis par la cupidité toujours 
aétive & d'avoir vendu jufqu'aa canon , c'eft-à- 
dire jufqu'aux rentes annoèlies & perpétuelles que 
dévoient lui faire les détenteurs des biens ap- 
partenant âfa divine Tnal/onJ 

Que pouvoit faire de mieux un autre prince 
fon collègue qui avouoit publiquement (3) n'a* 
voir commencé i fe douter du miférable ttat des 
cités , dont il prétendoit pourtant avoir la prof-' 
pèrité très à cœur , qu'au moment oà le ha- 
liHrd ravoir conduit à travers la cité d'Héra* 
clée qui s'étoit trouvée fur fa route , & avoic 
fourni aux cttoyens l'occaftoa de le prier de pour«* 
voir lui-même à la réparation de leurs murs , de 
leur aqueduc & de toui leurs autres ouvrages pu- 
blics « qui étoient négligés depuis long-t^mps &dans 
un état dé|>iOrable. 

Théodofe conclut de Tétat d'Hëraclée k celui de 
beaucoup d'antres cités ^ &: crut que ce qu'il avoîc, 
accordé aux héracléates , ildevolt auiH l'accorder 
k toutea. les provinces. Mais ce n'étoit pas des fé-< 
cours extracordinaires qu'il prétendait leur donner, 
ou du moins s'il continuolt & leur en donner > il 
penfoit qu'il convenoit avant tout i la fageffe & 
â la juftice^ qui régnoient avec lui , defi^irejOBir 
les cités de leurs propres facultés \ & de ne pas 
foulFrir plus long- temps qu'elles en rcftiaffent dé- 

_ V^ ' ■ ' ' ' ' W|« I l ■ M l P M 

QOTit.ai. ib^Tit* 30. 
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pouillées. Après y avoir mûrement reîlécliî , it 
Iroova que U meilleur moyen de rétablir rancienn^ 
profp^rîté , étoit de rendre aox cités tous les dô- 
inaines tant de ville que. i aftîqaos , comme aofS 
les boutiques qoi appartenoient à chaque cité > fc 
que detenoient des particuliers * pourvu cepen- 
dant qu'ils s'en fuflTent emparés depuis moins de 
30 ans k à Texception encore de ceux de ces do^ 
snaines & boutiques qui , ayant été retrouvé s par 
le procurateur de fa maifon ou par le cpmte dcf 
largefles , avoient été vendus par fon ordre ou avec 
le commun confcnttmcnt des cités* Il défendit ea 
conféquence que perfonné ne a'avisât de poffédQt 
aucun bien de cette nature, à l*exccption des ci^^ 
tés qui dévoient jouir des biens qui ieut apparte- 
noient ,& quoiqu'il fe flattât que perfonné ne 
contreviendroit à une ordonnance que Dieu - mê« 
me fembloit lui avoir infpirée ^ comme cependant 
îl n'y avoit rien de facré pour l'avidité , il char- 
gea fon préfet du prétoire & fon mattre des offi* 
ces de mettre fon ordonnance à exécution. Une 
notice de ces deux loix de Valeutinien III. & de 
Théodofe le jeune manquoit encore à l'hiftoire 
des marchands ic desartifans, mais elle appartient 
bien davantage à celle des cités » & de leur dé- 
cadence , dont répoqne eft la même que de celle 
de l'empire romain en Occident. 

La dernière nous 4ipprend que les. cités avoient 
été dépouillées foit par vente , foit par ufurpsH 
tion f foit par union au domaine impérial de pref<« 
que tous leurs biens tant en ville qu'à la cam- 
pagne^ qu'entré les Um 4e la première efpècf 
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(voient été des boutiques & magafins , qu^elles 
âVôienC loués à leur profit, que Cette efpèce ded^ 
xnaine n'avolt pas été plus à l'abri des ururpatk)ii8 
que leurs autres biens , & que la ru9ile it leùTs murs, 
de leurs aqueducs , &.de leurs autres édifices avoit 
été ta fuite de leur indigence , autant que de la 
négligence des juges, chargés de veiller à leur en- 
tretien & des curiauK chargés des détailsdc cette partie* 

On entrevoit encore par le rapprochement des ti-r 
très fi8 &~ 30 que ce ne dut pas être une manœu- 
vre bien rare que la double opération par laquelle le 
fifc s'emparoit du domaine des villes , pour le 
vendre enfuitc ou le donner à ces avides intri« 
gants qui commerçoient de tout avec les miniftres 
tout pCriiTants de ces princes ignorants & faciles, 
qui ne parldtent que de leur fagellè&des furprifes 
qu'on leur faifoit, de leur clémence & des vexa- 
tions qui ruinôient les peuples , delà profpérité pa« 
blique & desdéfordres qui ranéantiflbient. 

L'empire périflbit,& des hommes avides fehi- 
toient de s'en approprier les débris , qu'ils ache- 
voient d'atrachet Les villes devénofent toutes dci 
placer frontières & on en laiflToit tomber les murs. 
Les campagnes étoient ouvertes aux barbares l & 
c'étoit dans les campagnes que les collégiàts , les 
marchands, les curiaux , cherchoient des afyles 
contre des ennemis plus redoutables fans doute qu« 
tes barbares^ qui rava^eoient l'empire. 
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CHAPITRE XlV. 

On paffeaux recherches fur les curiaux , 
ou décurions , gui étoient le premier 
collège , la première corporation de cha- 
que cité. Difficulté de ce fujet impor- 
tant. Combien ici l'erreur cjl facile. 
Vautour qvoue fes propres méprifes , 
celle en' particulier dans laquelle il était 
tombé , lorfqw'il avoit avancé & cru prou- 
ver que tout citoyen ^ffifamment ppf 
fejjîonné apoit été curul. Preuves aé^ 
monfiratives en apparence de cfittefaujffe 
ajfenion. 

J B ne fais fi mes leôeurs n*ont pai fenti fe rétré- 
cir dans leur cfpxit ridée qu'ils avoient des cités, 
& s'abaiflèr à une acception moins éteiïdue & moinfi 
noble ce nom qui fut autrefois ceLui^des peuples » 
des republiques & des empires , s^jls n'ont pas en- 
trevu que^ lei cités fous les empereurs & fur- tout 
vers le déclin de Tcmpire ne furent plus que de* 
villes douées de quelques prérogatives avec leur ban- 
lieue , fc que dans fon rapport avec de pareilles cités 
le titre dé citoyen fut également ravalé pour être 
donné à des hommes qui n*étoient quelque chofe que 
dans ce cercle étroit d'une ville & de fa bsnlieue. 
Quant à moi je n'ai pu tranfciire quelques- ùn« 
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èes loix qu'on a lues dans les chapitres précé- 
dents , fans âtre forcé de rapetiiïer l'idée que j'a- 
▼ois des cités , & de féparer d'avec elles un ter- 
ritoire qui me paro^floit leur être devenu étran- 
ger , des cantons qui n'avoient plus rien de com- 
jnun avec elles que le méchanifme dé la fifcalicé , 
fubftitué à tous les liens, politiques , qni , d'iin 
grand oombt^ de propriétaires diftribués par can- 
tons , ^'aVoient fait qu'un peuple & une lépa- 
blique. 

Mais les cours , compofées des curiau?: pu dé- 
corions , n'étoient-elles pas , chacune, dans fa ci- 
té , le fcnat de tout le peuple qui donnoit fon 
nom à cette cité ? Les décuriôns eux-roSmcs n'é* 
toient-ila pas l'élite des propriétaires ? ou bien les 
cours n'a voient-elles pas fur leurs rôle» les noms 
de tous les vrais citoyens tant pauvres que riches , 
h fans autre diftinâion entre eux que celle que 
ks loix mettoieut entre les curiaux /Voi/zer & ceux 
qui ne Tétoient pas ? 

Voilà trois queftidns auffi épineùfes peut -être 
qu'aucune autre que l'on puiflc fiaire for l'économie 
politique des romains Ac far l'hiftoire des divers 
états & Conditions » A: je dois convenir qu'elles 
font pleines de difficultés & que les méprifes en 
cette matière font excufables , ou je ne puis me 
défendre moi-même on de précipitation ou de 
défaut de jugement puifqu'autant je viens d'expo* 
fer de queâions , autant je puis me reprochée 
d'erreurs capitales. 

Mais il importe trop à l'hiftoîre des nations 
k fur-tout a celle de ma patrie de connoître Ui 
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Juri'fprodence romame relativement aux cités,.! 
leurs cours , & aux décufions qui les coropafuient 
pour que je défefpere de cette partie de mes re- 
cherches 4 ou qu'ayant trou\té ta vérité j'hôfite > 
par une lâche pufillaaimitèda par la honte de me 
-tétrafter , à la mettre dans tout fou jour & à la 
levêiir de toutes £es preuves. 

11 eft vrai que dans chaque cité la cour » com- 
pofée de curiaux fut le fénat de toute la cité» 
Ma's ce fut un moindre fénat , ce qui fuppofe qjiie 
chaque cité eut un fénat fupéiienr à celui-là , ainfi 
que ^e l'ai déjà prouvé. 

II n'eft pas vrai que les décurions ajent été ea 
tout temps oi à tous égards l'élite des propriétai« 
res. Il ne l'eft même pas qu'ils ayent tous été 
citoyens de la cité dont ils étoient curiaux. 

Et il: èft encore moins vrai que le rôle des ca- 
liaux ait compris: les noms de tous les citoyens 
propriétaires , qu'il y avoit .dans chaque cité, 
c'eft-à-dire dans le chef-lieu & le territoire de 
chaque peuple. 

Cette dernière dénégation doit me coûter d'au- 
tant plus que l'opinion qu'elle profcrit m'é- 
toit encore trés-chère , il y a peu de mois , 6c 
que je m'y étois attaché depuis peu comme i 
celle qui me paroiifoit la plus propre à lever les 
difficultés Se les contradiftions que je croyois ren- 
contrer à chaque page des deux codes. Qu'on me 
permette de tranfcrire ici ce que j'^écrivois il y a 
environ un au fur cette matière lorfqne je croyois 
écrire pour Dnipreffion l'ouvrage que je fuis main- 
tendait obligé de rçfpAdxe* Ce fera du moinile 



des perjonnes en France ^ &c if 

fiioyen de bien expofei l'état de la qoeâioa avec 
toutes fes difficoltésT 

Dans quelques loix da code Jaftinien ^ difoi»- 
je , tout propriétaire qui a des colons far fa pio-» 
priété eft qualifié de coUateur , parce qu*il reçoit 
d'eux, en détail la cotte de chacun d'eux t 
& en paye la fomme totale aux receveurs im- 
périaux. Suivant les loix anciennes ce font les 
décorions fenls qui font coUateurs en ce fcns , U 
qui font auffi garants de' rexaâitude des paye- 
ments. 'Des monuments anciens nous apprennent 
qae les décurîons étoient les fénateur&de leur cité, 
& qu'il falloit pôiféder loo mille fefterces de bien 
pour être admis dans cette cour des décurions. 
Mais d'uii «itre côté une loi de l'an 383 (a) 
ne diftingue point les décurîons des poffcQ'curs ou 
propriétaires , ioffque , fuPporaftt le Ç?« Q9 il î>9 
fe trouveroit perfonne , qui , étant déjà détenteur 
par bail d^un fonds public , plus produâif , vou« 
lât fe rendre fermier d'un fonds moins fertile , 
limitrophe de celui-là , ni perfonne encore qui , 
après révision de l'ancien détenteur du fonds 
fertile pour laifon de ce refus , voulût prendre 
l'un & l'autre fonds à condition d'en payer un 
tiers de i)lus , elle ordonne que dans ce cas & le 
bon fonds & le mauvais retournent aux ppjjejjcurs 
c*tft'à-dirc aux décurîons^ ou à tous autres, fans 
cette augmentation du tiers. Dans cette loi les dé- 
curîons ne paroiffent pas être différenis des pro- 
priétaires, & il^ femblt^'que l'on puifle en con- 
clure que tout propriétaire étoit décurion. Oa 

(a) CQd. Tk€od. lib» lo. tU* 3 • /• 4* 
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peut encore tirer la même'coiiféqaence d'une ioî" 
de Valens (^z) ,"dont nous avons déjà fait ufage , St 
qui veut que ce foit le propriétaire dûfon4squi , • 
par lui-même ou par fon ;égîfleur , contraigne les 
colons de fon domaine à s'acquitter de ce qu'il» 
doivent à^l'état. 

Je dis que cette loi prouve l'identité des pof* 
N feffeurs & des décurions & elle la prouve en ef-.. 
fet puifqu'il eft démontré par on très-grand nom- 
bre d'aûtrçs loix que c'éioient les décorions qui 
levoient les tributs & les payoient à l'exafteui . 
impérial ^ auquel la loi que je cite veut que le 
propriétaire paye , k que les paye même le colon ^ 
qui , hors la propriété de fon maître, , pofsède une 
petite propriété pour raifon de laquelle il eft inf- 
cxit nomoïémenc fur les livres du ceps. -Mais une 
preuve encore plus forie àù cette vérité eft celle 
que nous fournit une loi de l'an 429 (b) paria- 
quelle H eft ftatué qu'aucun curial ne doit être 
tenu des dettes d'une autre terre , dt que tdut 
munîcîpc , c'eft à-dire tout homme fujet aux rarw' 
giftratures & aux emplois^ c'eft-à-dire encore tout 
curial ou décurion /»ne doit être tenu à payer que 
pour fa prppre glèbe. 

L'auteur de cette loi obferve qu'unie coutume 
contraire s'étant nitroduite en quelques provinces , 
il çn ëtoit arrivé qu'il, ne fe.trbuvoit prefque au- 
cun curial idoine dans l*ordrt d* aucune ville. 

Cette obfervation nous conduit àja f^ule fo^ 

C<2) ïb. Ub. II. tit. I. /. 14. 
ÇJT) Lib, î2. tit. I. /. l8tf» 
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i&tion raifonnabto de toutes les difficultés auxquel- 
les donne lien le droit i^main coDCernant les 
décuripns. 

L'ordre de chaque cité comprenoir tous les coriaux 
& ces curiaux étoient tous les poflTcfleurs originaires 
d3 la cité, lefquels n'écoient pas militaires ^faifoient 
Jûr cojiféquent partie delà claffe civile. Mais tous 
les. curiaux n'étoiènt pasi idoines , c'eft-à-dire qu'ili 
n'a voient pas tous les facultés requifes pour être 
forcés à paiferpar les màgillratures de leur cité Si 
à en remplir les emplois, qui n'étoient qo'onc- 
reux. Ainli t'ont vrai citoyen , dont la famille n'é- 
toit pas devenue militaire, étoit. memlire de l'or- 
dre. Mais s'il n'aVoit pas la fortune à raifon de 
hqcielle on devoit être fournis aux charges, il 
n'en avoit qu'une à fupporter , celle d'exiger de 
fôti colon Ce qu*ii devoît à l'état & de le payer 
îu receveur public , qui ne devoit rien avoir à 
démêler avec Içs fujets des. propriétaires! 

Une autre preuve fans réplique de cette vérité, 
t'eft-à-dire quêtons les propriétaires citoyens 
itoient décurions ou curiaux de leur cité , c'eft 
que s^il s'agiflbit de recruter. l'ordre, il falloit y 
faire entrèt par nomination les habitants , ou même 
les étrangers , en obfervant de préférer ceux dont 
la naiflanceétoit la plus honnête & la fortune la 
plus confîdéiâble , (a) tels que ceux qui étoient aflc2 
lâches pour ne vouloir pas fervir quoiqu'ils defcen- 
diflTeni d'aïeux militaires, les fimples habitants, 
qui avoient acquis des propriétés dans l'étendu:e 
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de la cité dont ils étoient incoles , (a) foit qoe 
ces propriétés euflent auparavant été le patrimoine 
d'une famille originairement curiale , foit qu'elles 
euffsnt été militaires. (^) C'itoit en particulier le 
cas des marchands qui avoient acheté des biensr 
fonds dans l'étendue d'une cité , ils pouvoient 
être nommés par l'ordre pour lui être ngrégés, fe 
Qette nomination une fois faite par les deux tiers 
de Tordre , car il n*étoit*pas befoin que tous les' 
curiaiix fe trouvaHent à TaHemblée ou concile pour 
que l^ nomination fut folcnnelle , il ne fcrvoit de 
rien au négociant d'alléguer qu'il avoit befoin de, 
fèn argent dans fon commerce & ne pouvoit Ten 
retirer pour l'employer en fêtes , en jeux & en; 
autres fondrions publiques^ £n vain aufii il alléguoit ' 
que fon argent étoit affeâé au payement de la con* 
triuUuùn impofcê au cGtps des ©^rch^ndç. Jl fal- \ 
loit qu'il fe foumît aux fondions , faivaivt une loi ' 
de Tan 370. puifqu*il s'étoit mis lui-même dans le 
cas de la nomination ,.en employant une partie de 
fiin argent à acheter des fonds de terre. 

Cette loi eit bien réînarquable puifqu'elle nous 
apprend que c'étoit la pofîefSon des fonds de t€rr« 
qui rendoit éligible le autorifoit la nomination 9 , 
que fans cette qualification^ le marchand le plus 
opulent ne pouvoir pas être nommé, & qu'à plus-: 
for^e raifon on ne pouvoit «owi/ncr ^ c'eft-à-dire 
agréger à Tordre , aucun membre des collèges ou 
corporations , qui avoient leurs fervitudes fpéciat 
lei & n'étoient que très « imparfaitement proprié^ 
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taîres. Le négociaot lui-même ne poavoit être 
nommé que comme propriétaire de quelques bieos* 
fonds (^fi , ut aliquorum poJfeffQT pradkîum , vocctur 
ad curiam. ) 

Je puis maintenant convenir qu'il exifte une loi 
du Julien (â) , mais qui fut faire pour la préfec- 
ture d'Oiient , pour régler dans quels corps on' 
pouvoit choifîr ceux q^i dévoient être nommés fo* 
iennellement pour recruter les cours « & que cette 
loi ne permet de les prendre qu'entre les fils de dé« 
carions , qui n'avoient point encore été appelles à 
la cour , & les plébéiens qui étoient citoyens de 
la même ville , & que leur l)rillante fortune met- 
toit en état de fupporter Içs charges impofées aux 
décurions. Cetrerloi, dira-t*on , prouve qu'il y 
avoit des citoyens qui n'étoient pas décurions do 
leur cité , & dont les aïeux ne l'avoient pas été. 
Elle peut prouver auffi que les citoyens qui étoient 
dans ce cas étoient plébéiens en comparaifon des 
familles curiales. Ma reponfe eft i**.Que cette loi 
fut faite pour les cités de la préfeâore d'Orient , 
où les ordres étoient aifez viles pour 8*agréger de 
préférence. les fujets les plus ignobles & les plus 
indigents, a*^. Que les cxpreffions, phbeïos ejuf' 
dcm oppidi cives peuvent prouver qu'il y avoit 
en Orient deux ordres de citoyens , celui des 
nobles ou cavaliers & celui des plébéiens , ce. 
qui eft vrai parce que toutes ou prefque toutes les 
villes Grecques y ayant adopté les loix d'Athènes , 
les hippotrophcs étoient devenus des nobles par 

Wi. 53 
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«omparaifon avec les citoyens qui n'avoient point 
été compris^ dans cette claiïe , mais que ceci ne 
prouve rien pour les Gaules en partitulier où les 
citoyens ne compofoient qu'un ordre comparé . 
avec' aflez peu de jirftefle à l'ordre équeftre des ro- 
mains , & pu les plébéiens n'étoient pas citoyens, 
& ne purept jamais ,1e devenir que par des allec- 
tions ou nominations particulière^. 3°. Qu'il eft ' 
cependant poffibte que le titre de citoyen , avili 
fous le régime tout fifcal d'une part. & tout mi- 
litaire de l'autre des empereurs romains > ait été 
employé danisu.ne acception très-différente de celle 
^u'il devoit avoir , & que , lorfqu'on donnoit 
d'autres titres tels que ceux de curiaux , de mili^ 
taires & de nobles à tous les defcendants'de&> vrais 
citoyens , on do1[inât celui de citoyens dt la vilU 
aux habitants qui n'étoient ni coUégi^ts , ni cii« 
xiaux , ni militaires incoles , ni nobles , 5c ne 
dcfcendoieiït pourtant pas des anciens citoyens. Il 
exifta en effet , jqfqiv'au temps d'Honotius , des 
hommes qui. n'a voient aucun état déterminé' & 
n'appartenoïeiit i >"c^ï^ corps. Nous l'apprenons 
par une loi que cet Empereur fit publier en 415. 
Bî qui nous intéreffe tout autrement que la loi 
faite par Julien pour la préfefture d'Orient. Ho- 
norius appelle vacants y les hommes qu'aucune dif- 
pofttion de fis prédécejfcurs n'a «n/f en Jbciété y\ 
pour compofer un corps , & veut qu'ils /'oient tous 
attachés les uns â la C9ur & les autres a^/a: divers * 
euUéges , chacun dz fa ville , & chacun suffi fans 
doute , fuivant fa naiffànce plus ou moins fordide 
& félon fçs Acuités « fa profeffion fie fes talenci. 
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Car cette loi ne faifoit que donner une grande 
extention & ne dérogeoit pas à celle que Théo- 
doie avoic promulguée âa ans. auparavant (a) c*eft- 
t-direen 393» pour ordonner que les //7co/£f & vacants 
fuirent forcés d'éucrer dans les cours , pourvu ce- 
pendant qu'ils fuflent idoines , c'eft-à-dirc pourvu 
qu'ils eurent le bien requis , foit en termes, foit 
en effets mobiliers , comme s'exprime une loi {b) 
faite en particulier pour la province tripolitaine 
quelques mois auparavant , & dans laquelle ce ne 
font pas les incoics & les vacants dont Pôn or- 
donne l'agrégation , mais les pl'^béïets comme 
dans la loi faite pour la préfeâure d'Orient. Ainû 
au mois d'avril 393. Théodofe ordonnoit qu'on 
prit dans le nombre des plébéiens , en préfcnce 
des divers ordres de chaqufc cité , pour recruter 
celui des curiaux , tous ceux qu'il feroit prouvé 
être idoines à raifon de leurs fonds de terre ou 
aQtres biens ; & au mois d*aoât dé la mâme année 
le m^mc empereur dans une loi plus générale ap« 
pellbit'incoles & vacants ceux qui .dévoient être 
agrégés aux cOurs*, s'ils étoient idoines. 

Il y a donc tout lieu de croire que la même 
clafle qui dans une contrée étoit compofée d'in- 
coles 9c des vacants, étoit compofée dans une 
autre contrée de plébéiens qu'on qualifioit de ci- 
toyens , parce que ce titre 'étoit fi avili qu'on ne 
le profano4t pas en le communiquant à des hom- 
mes 9 qui- n'avoient uue patrie que parce qu'ils 
avoient un domicile. . 

(a) Z.. 137, (^) L. 133. 
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Theodo'fe voulut qu*aux plébéiens de la frontière 
trîpoHtaine, qui> n'a^yant rien du tout, ne pou- 
v6icnt être agrégés ao^ cours , il fût permis dé « - 
feivir dans la bairde 'C ou le collège ) des apparU ' 
tears. Ce collège fut fans doute un de ceux dans 
fefqueh , fuivant la loi d'Honorins , durent être -j 
enchaînés les incoles vacants qui ne dévoient pas j 
l*ê«e dans la cour de leur ville. Valentinien III. j 
pat une novelle qui cft la 4irae. de celles qu'où. • 
. attribue à Théodofe le jeune , ajouta le corps da 
clergé aux autres collèges dans lefquels pouvoient 
s'engager les incoles vacants , qui n'avoient pas' - 
le bien requis pour être idoines , ou peut-être le 
clergé avoit-il déjà été compté entre les collèges , 
dont Honorius n'avoit fait qu'une mention géné- 
rale. Du moins devons-nous à Valentinien la cer- 
titude dans laquelle nous fommes que rindijgence, 
étoit un titre pour être adinis à la cléricature. 

Ce prince fixa auffî à 300 fols & au-deflbus la 
Tïileur des biens qu'on pouvoit poiTéder fans être 
idoine. Quiconque avoit plus de 300. fols de prin- 
cipal & n'étoit lié à aucun collège, pouvoit&de- 
voitêtre agrégé à la cour de la cité , dans la ter- 
>ritoire de laquelle il avoit fon domicile. Il peut 
être utile de comparer la fixation que fit ,Valen- 
tinien IL avec celle que Tempereur Confiance 
avqit faite en 34'î. («) , 

C'étoît un privilège' du domaine privé que ceux 
qui y étoient détenteurs en qualité de colons ne 
pulfent' être nomînës dècurions , quelques fuflent 

(iï) X. 23. 
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r & leur exploitation & leur fortune. Ce privilège 
donna lieu à une fraude qui devint ordinaire^ 
Elle confîftoit en ce que bien des gens qui avoient 
plQS de 25. arpents de terre ^ & qui par confé-^ 
quent étoient idoines ^ fe rendoientr colons du 
domaiue impérial , pour en avoir le privilège. 
Confiance , averti de ce défordre , ftatua que les 
ordres ;poturoient 5'agréger non -feulement ceux 
qui , ayant plus de 25. arpents de terre en pro- 
pre , avoient entrepris comme colons la culture de 
quelque quantité de terres impériales que ce fût, 
mais encore ceux qui n*ayaat pas en propre 1» 
quantité de 25. arpents de terre , en cultivoient 
ce nombre ou mêm^ moins en qualité de colons 
impériaux. ^ 

'Il paroît donc qu'en 34a. & avant cette année 
il fuffifcfit de pofleder plus de aj. arpents de terre 
pour n'être, pas pauvra , k, être par - conféquenç 
idoine. C'étoit encore à raifon de la -propriété d*uo 
fonds de terre qu'on étoir. éligible en 370. .ainû 
que nous l'a appris une loi de cette année. Mais 
en 393. toute efpèce de bien donnoit déjà Viio^ 
ncUé , du moins dans une province d'Afrique te 
vraîTemblablement dans toutes les provinces, fans 
doute parce que les défordres de l'adminiûration ^ 
les malheurs de la guerre & la dépravation dei 
mœurs , multipîioient les fortunes mobilières , 
lorfque les mêmes canfes diminuoient le nombre 
des propriétés foncières & les avilifloient. -, 
On peut cependant fe convaincre par les deux 
âx'citionsJ que nous fourniflentla loi deConftanc^ 
fc celle de' YalentiaieD Hh que le décurionac 
Tome II B 
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avoit entièrement changé de Datnre , depuis la 
temps de fon infiitution & marne depuis le iiècie 
de Trajan , puifqu'alors il falldit avoir loo. mille 
fefterces de bien pour pouvoir afpirer à l'honneur . 
du décviriopat , & qu'au temps de Valentiaiien il 
fuffifoit d'avoir plus de 300. .fols en toute nature 
de biens pour être forcé d'entrer dans la cour. 
J'obferverai pour ceux qui l'ignorent , qu'un fef- ! 
terce étoit de deux as & demi^ d'où lui^ve^oic ; 

^ fon nom \ que 10 as faifant un denier, d*où lui 
venoit aufS fon nom , il y avoit 4, fefterces au \ 

- denier ; que aa. deniers faifoient un fol depuis 
que le cens gaulois ayant été d'un denier pat.l 
mois pour chaque chef de biens , il avoit fallu la, 1 
deniers pour faire un total (^folidum fous-entendcz j 
cenfum ) & qu'ainfi loc. mille fefter'ces aurojent i 
fait 0083. f. 4. d. fî au temps de Trajan l'ufage eût \ 
été introduit d'évaluer en fous la fortune légale 
des décurions. Et l'on ne dira pas que , vu la ra- 
leté de l'argent, 300. fols an temps de Valenti^ ; 
nieô III. équivaloient à 2083, fols 4. deniers du \ 
iïècle de Trajan. Car en premier lieu cette^ rareté , 
relative de l'argent n'eit pas prouvée , & en fé- 
cond lieu il n'y a point d'exception femblable à 
faire contre la fixation indiquée par la loi de Conf- 
tan^e, puifque l'on ne p?nt pas dire que fous 
eucuae époque de L'empire romain , la poiTeÉoh 
de 25. arpents de terre ait pn faire un homme 
riche , ou même médiocrement ^ifé. 

Les décurion$ ne furent donc plus des hommes ' 
iopulénts pour leurs pays & leur élût. Ce ne fu- 
tent plus des fénateuts dont la dignité exigeât 
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tine grande dépenfc , & qui puifenc s'acquérir de 
la confîdé ration par leurs profiifions. Ce ne farewt' 
plus des employés , donc la fortune pût répondre 
de la fidélité de leur geftion. Ce furent pour la 
plupart de fmrpîes citoyens qui ne répondirent 
que des tributs de leurs colons , ou payèrent leur 
propre iribut aux receveurs impériaux direftement, 
mais qui ne contribuèrent à la fpleudeur des cité« 
qu'en groffiflant les trois aflemblécs annuelles du 
mois de janvier , du mois de mars & du mois de 
feptembre , affemblées qui furent continuées après 
la révolution fous^le nom de plaids, d*où vient 
que tout homme libre fut tenu d'alïïfter annuelle- 
ment à trois plaids & non pîps. Ainlï lorfqu'à l.i 
tête des refcrits impériaux adrelTés aux provin- 
ciaux on trouve les honorés & les pojjeffeurs , c'eft- 
à di/e les deux ordres en quoi fe partageoit toute 
la clafTe des provinciaux ou vrais citoyens, il 
faut entendre par les j/offejfcurs tous les décurions, 
dont étoient compofés les ordres^ou cours des dif- 
férentes^cïtés d'une province, & qui feuls avec les 
honorés' étoient appelles -pour entendre la lefturo 
de ces refcrits & délibérer fur la manière de les 
exécuter. Mais , dans ces délibérations , le fuffrage^ 
de chaque décurion étoit peu de chofe puifqu'il 
n'y avoit que les honorés qui votaifent i & que 
les décurions ne fe faifoient entendre que tous 
cnfemble pour approuver ou blâmer les avis ou 
les tèfolntions' des honorés. Ceux - ci étoient les 
anjciens décurions qui avoieht pail^ par toutes les 
charges & avoient fait leur temps de décurionat. 
C'étoient auffi, au moins dans les cités gauloifes» 
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les grands propriétaires dont les familles avoiettt 
été récemment illuftrées par les dignités de l'em- 
pire, ou qui eiQx-mémes en avoient été décoré» 
&ns renoncer poar cela à leur patrie. 

J^omets ici , ploileurs obfervatioQs qui me me- 
nerofent trop loin , mais qui devrolent trouver 
place dans une hiftoire de la natioo.. Il me fuffit 
d'avoir prouvé que, lors de la révolution > il'jie^ 
dut refter que deux claiTes dans les Gaules ^ celle 
des curiaux ) & celle des cpUégiats de tous les ' 
corps. Que la première comprît tous les proprié- 
taires' qu'une extrême pauvreté n'aviliflbit pas , \ 
& qui ne faifoient partie d'aucune cojporatîon , & 
. que dans la Teconde furent 'compris tous les habi- 1 
tants qui n'étoient pas curiaux & que leur état , ; 
leur fortune » leur proFeflion & la nature de leurs \ 
fonctions publiques fixèrent pour la plupart dans le» \ 
villes , où ils étpient repartis eti divers collèges. ; 

Ç'eft ainfi que )e croyois prouver , il y a moins 
d'un an qu'au temps de la révolution tous les ha- 
bitants ingénus de l'empîres'étpient trouvés partagés 
en deux clafles feulement , favoir celle des curiaul 
^ celle des fujets feivilesde l'empire , tant collé-, 
Ijiats de toute profeffion , que colons ou labou- 
leurs attaché^ à la glèbe. .. ] 

On me pîirvlQnnera fans doute une erreur àufS < 
plaufible , mais heuréufement je n'ai poiiit re- 
noncé à toute recherche après l'avoir enfantée, 
& j'ai confervé ce vif amour de la vérité qui mê 
jtient toujours f^réparé au facrifîce^e mes opinionSv 
les plus chéries , & me replonge dans les rechet* 
çbes du moment où il me nait un doute. 
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Peu importe fans doute à mes lefteurs l'hif- 
toire de mes méprifes & de mes létraâations. Mais 
ils me permettront bien une fois de donner cette 
tournure auxs^difcuflîons auxquelles je Tuis foi ce 
de me iivrer.. 
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CH A P I T R E XV. 

CbjeStions infoluhles contre V opinion qui 
confond les curiàux avec les citoyens 
fuffîfamment poJfeJJîonnés.Que le domi- 
cile affiqettit d' abord aux charges mix- 
tes , comme aux charges pérfonnelles ., à 
raijfon de/quelles on fut municipe , /oit , 
décurion , fait incole^ que ce domicile ne 
fut point celui de ta campagne^ mais ce- 
lui de la ville ^ qiûenfuite V origine fif 
les curiauXf & le domicile les incoles^ 
& que l'habitation continuée à la cam- 
pagne put prefcrire contre les cours ^ qu'à 
plus foHe raifon elle rCy ajfujettit pas. 
Qu'en comprenant Jous le nom de cité la 

' ville & les* cantons en dépendants , & 
donnant le nom de citoyens à tous les pro- 
priét aires établis à la campagne comme 
aux habitants de la ville , an devait 
, reconnoître cette différence entre les ci- : 
toyeris que les uns étaient municipês & 
les autres ne Vétoient pas. y : 
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difFiculté de recruter les cours » malgré la 
modicité de la fortune à laquelle on avoît réduit 
la qualification réelle des décurions, & la médiDj" 
xrité'de la haiiîànce dont on fe contentait, étoît 
une piiiTante objeftion '^contre Topiniou que je 



[ 
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m'étois faite d'après les autorités & les raifonne^ 
merits dont }e viens de rendre compte. Mais je 
fupporois les cités dcmembrées pour faire un vafte 
domaine aox empereurs , des propriétés immunes 
aux- guerriers , une glèbe immenfc aux fénateurs* 
éiGs quartiers de csintonnement aux troupes que 
C-onftantin repartit dans Pintôrieur des provinces , 
& dont l'établiffement énerva les cités ^ fuivantla 
Tcniarquè d*un hiftorien. La Gaule cependant de* 
voit faire une exception , & je ne me lediflimulois 
pas , mais je penfois anilî avec beaucoup de vrni- 
lemblfloce que.cen'avoit point été pour la GaUle 
qa'avoient été faites la plupart des loiix qui fuppo-* 
rent-& la folitude des cours & la dlfette des fu* 
jets fufceptibles d'y. être admis. 

-C'étoit encore une* forte objeftion contre moa 
opinion que la défenfe faite aux dccurions de 
fixer leur'féjour à 1a campagne. Car en^P.fi.tous 
les propriétaires étoient décurions, c'étoit donc 
une loi générale que nul citoyen n'eût fon domi* 
cile fur fa terre. Mais cette objeétion ne me frap* 
poit que foiblement parce que je fa vois combien 
les romains avoient pris à tâche de faire défertet 
les camtpagncs pour peupler les villes. Réftôit te 
reproche fait par Salvien aux dédirions des Gaules 
d'être les tyrans de leurs concitoyens , les minif- 
tres cruels d'un régime déteftabîe , reproche qui 
fuppofoit aux décurions des frères & des égaux 
hors de leurs corps. J'avoue que cette dernière 
objeâiion me paroifToit embarralTante , & que je 
n'y trouvois point de lepanfe fatisfaifante. Mais 
je ne voyois aucune iffue pour fortir dé ce laby- 
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linthe jufcja'aQ moment où je tombai fur une no- 
veîle de Théodofe le jeune qui , en augmentant les 
diffiànltés - auxquelles étoit fojette l'opinion que: 
3'javois embraffée, me montroit la féale route qu'il 
falloit fuivre pour éviter tous les écueils- 
t Théodofe fit cette loi (<r) fur les remontrances, 
jà' Apollonius préfet du prétoire, qui lui repré- 
ienta que le droit ancien , en puniflant les bien- 
faiteurs des cités de leurs i}ienfaits, ne tendoit 
qu'à provoquer- l'ingratitude des citoyens, en vers, 
leur ,patrie. Qu'il étoit fouvent arrivé que des. 
hommes généreux , qui ne tiroient en aucune ma- 
nière leur origine d'aïeux décurions » avoieut mis 
leur gloire à honorer leur patrie par des dons & 
des libéralités. Que d'autres fans être tenus à aiiT- 
•cun ouvtege public, Tavoient embellie de plu-, 
-fieurs édifices êc que. ce défir d'améliorer leur pa- 
trie, qui auroit dû leur valoir les plus grands 
éloges , avoit aflujotti les uns aux charges "curia- 
ks , & jette les autres dans le piège dts di/euf" 
jfwns. Que fi on 'n'y portoit pas remède , il ne 
falloit plus efpérer que perfonne oubliât afiez Ces 
intérêts pour entreprendre aucun édifice public , 
-avec la irifte certitude d'être en butte aux chi- 
canes des difcufîeurs , ou pour chercher fa gloire 
dans des libéralités, qui dcviendroient auffitôt des. 
dettes pour lui; que perfonne^ en un mot r pou- 
vant jouir de fon bien dans l'oifiveté & pour lui 
feul , voulût acheter au prix de fon patrimoine 
une indigence pleine de foucis êc d'inquiétudes. 
Sur ces remontrances ," Théodofe ftatua , par une , 
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loi perpétueller & pour le plus grand bien des cités 
elies-mâmes / que fî quelqu'un , fans être fujet à 
aucune charge de cette efpéce , fe foumett^t de 
fon plein gré à, pareille charge par lui-mâme ou 
par perfonne interpofée dans quelque cité que ce 
fût \ ou y geroit quelque honneur , il n'encour- 
loit par cette libéralité voloDtaire aucun préjugé 
fus fon état , ni ,,ne feroit tenu à aucune reddi- 
tion de compte. 

Pat la môme loi , Théodofe voulant traiter lés 
bâtards plus favorablement qu'ils ne Tavoîeut été 
jufiqa'alors , & venir en môme temps au fecours 

' des cités , dans lefquetles h noàfeff^ dti décurîonsr 
avoit befoin de devenir plus nombreufc , ordonna 
que lorfqu'un homme , foit likrt'^ foit lié à une 
conr^ n'auroit que des^ enfants naturels & voudroîc 
en donner on ou plufieurs ou les donner tous à 
la cité dont il étoit natif, il feroit en 'droit de 
léguer tout fon héritage à celui on celle , ou ceux 
de fes enfants qu'il auroit donnés i^ la cour, 

.Toutes ces difpoûtions de la novelle & leurs 
motifs nous montrent dans les cités deux claHcs 
parallèles , dont Tune eft libre , c'eft-à-dire n'eft 
point liée à la cour , quoique compofée de tïr 
toyens & mâme des citoyens opulents , Pautre eft 
attachée à cette même cour p^rr fon origine. Elle 
nous montre de plus des pièges tendus aux citoyens 
de la première clafle , pièges dont la vanité eft 
Tappâty pour les faire tomber dans la clafle , qui 

' n'eft pas libre. 

S'ils font quelque libéralité â leur patrie de î'ef- 
pèce dQ ceHes qui étoient un devoir ptmr les déçu- 
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lions , ils iievienoent. dccurions;^ s'ils gèrent un 
honneur , c'eft-à dire s'ils acceptent une adminif- 
tiadon pinte à quelque dignité, de refpèce de 
ceilA qu'on déféroit aux décurions , ils devlen* 
sent décarions & malgré tous ces pièges , ten* 
dus par la loi , cette noblefle curiàlç eft toujours 
trop peu nombreufe. Il faut la recruter de bâtards, 
& pour que l'amour paternel recrute pour elle , 
on autorife les pères , foit qu'ils foient libres ou 
curiaux , à inftituer leurs bâtards héritiers de t<)ut 
leur bien , fi feulement ils .donnent ces bâtards à 
la cour.de leur cité. 

On voit que toute cette loi contredit direfte- 
menc l'opinion à laquelle je m'étois arrêté , 3c que 
quand ellp la contrediroit moins ouvertement , elle 
en augmenteront les difficultés à un tel point qu'il 
me feroit impofliblc de la fouteuir. Une autre loi 
que ThQodofe publia peu de temps après fur le 
même fujet £c fur les fucceffibns , donations & 
tettameuts des curiaux , ne contredit pas moins 
fortement cette opinion y en nous montrant comme 
concitoyens-, entre lefquels les mariages étoient 
ordinaires , comme parents , comme égaux enfin 
des . citoyens , dont les uns font curiaux , & les 
autres ne .le font pas , & font appelles étrangers 
dans ce feul fens & par cette feulé raifon. 

Mais difons comment la première de ces deux 
novélles nous a indiqué la feule iiTue par laquelle 
BOUS puiffions fortir de ce^labyrinthe. 

Théodofe parlant des pères qui veulent donner 
leurs fils naturels à la cour de It^ur c\té , fuppofe 
le cas où un de ces pères ne feroit point natif 
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d*ttm ville , mais d*an bourg Qvico^ , ou d*unc terre 
quelconque^ (^pojfcjfione quâiibct^ ^ ,& ordonue qae 
dans ce cas fès enfants naturels foieut attribués à 
rordrc de la cité , fous laquelle, cc^oarg ou ccttt 
terre eft infcrite dans les livres (]a cens, mais û , , 
* ajouté- 1- il , il reconnoit deux ciçés régnantes , 
qu-il préfère celle des deux qu'il voudra pour mê- 
ler avec fes décurions les enfants qu'il aura ,eas 
d'une union inégale , à moins que Tune des dcu3C 
cités ne fuit la métropole de la province ; car ea 
ce cas il.devra donner fes bâtards à l'ordre illufire 
qui les honorera le plus. 

Ce paffage a été pour moi le mot de rénigme. 
J*y ai vu que Tordre des décurions n'étoit régu- 
lièrement xompofé que des habitants de la ville, 
où étoit le ûége de la cour \ que cette ville, étoit 
ce qu^on appelloit communément la cité , qu'un 
homme qui avoitplufieurs terres; pouvoit recon- 
noîtrc plufieurs cités régnantes fans être décurion 
dans aucune > & qu'encore que les bourgs » & les 
terres particulières fuflent déclarés aux livres cen- 
fuels de la ville qui avoit éié^ie chef lieu de tout 
le territoire , le lien curial étoit auiîipeu régulier « 
aulH extraordiiîaire entre un homme né dans le 
pays reffoTtiflant à une cité & la cour de cette cité* 
qu'entre ce même homme, & la cour d'une au- 
tre cité. Voita ce qu'indique clairement la loi de 
Théodofe , & ce qui me paroît pourtant & étrange é 
fi éloigné de toutes lei^ opinions reçues que j'au- 
rois peine à admettre ces iadu^ions , ,toutes na- 
turelles qu'elles font, fi le texte d'où je les. tire 
n'étoit pas expliqué & juftifié par d'autres monu- 
' B (J 
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raenis , qu'il explique à fon tour de la manière , 

la plus fatisfaifaute. 

Les premiers que^je citerai font deujt loix , l'une 
âe Valens '& l'autre d'Arcade , qui compolent feu- 
les un titre particulier du code Théodofîen , ce 
tirre cft : (fl)yî un curial quitte la cité & aime 
tnieux habiter ta campagne, 

,, Vous emploierez toute-la rigueur des loîx, .. 
écrit Valens à un préfet du prétoire , ,, pour 
5, empêcher tous les curiaux de laiflcr les villes 
9f suides j en transférant dans les campagnes leur 
y, domicile ordinaire , ce qui a été déjà défenda 
„ par un grand nombre de loix. " ' ^ 

,, Noos voulons^ écrivoit aufH Arcade à un 
préfet du prétoire, „ que tous les curiaux foient 
p, avertis avec commiuation qu'ils n'syent pas à 
,, fuir ou à déferter les cités pour habiter la cani- 
3, pagne , & qu'ils fâchent que la terre , qu'ils au« 
',, ront préférée à la xité , fera unie au.fifc , 
,, c'eft-à-dirc qu'ils feront privés' du bien de 
.^, campagne , pour l'amour duquel ils fe feront , 
„ montrés dénaturés en évitant leur patrie. " 

Et dans le titre fous lequel font rangées ces deux 
loix , 8e dans la loi d'Arcade /la cité n*éft que la 
ville (urps^ comme s'exprime Valens , c'eft une 
cité dans ce fens étroit qui cft la patrie des eu- 
jiaux , c'eft pour eux une impiété de la quitter , 
2c ils la quittent en allant s'établir à la campagne^ 
dût la terre 6ti ils fe retirent n'être qu'à quelques 
milles de la ville , & faire partie d'un 'des cantons 

{fi) Lib. xa. tU. i8. . 
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âont eil compofé le territoire fur lequel règne cette 
cité. Cette remarque efl très «importante & coài- 
parée avec la loi de Théodbfe le jejine elle nous 
fournit, par une inclusion très - naturelle , cette 
règle générale que de même que le domicile acquis 
dans une ville établiflbit un pr^ugé en faveur de la 
cour , contre Tétat de ta perfonne , de même le 
domicile acquis à la campagne , foit dans un bourg « - 
foit fur udc propriété particulière , établi ffoit un 
préjugé contre la. cour , en faveur de la liberté de 
l'homme domicilié a la campagne. C'étoît par cette 
raifon que les décurions , qui vouloient fe fouf- 
traire à leur état , commençolent par fe retirer à 
h campagne 60 fur leurs terres 9 ou for les terres 
d'autrui , & ce fut aulîîpar cette riifon, & parce 
qu'une abfenee de 30. années excluoit en effet toute 
réclamation (tf)dela part des cours qu'Honorius ("^^ 
enjoignit aux priffiats des ordres , & aux défenfeurs 
des cités de ne pas fouffrir que. ni les curiaux ni ^ 
les coUéaiats vagaflent de côté & d'autre. Car la loi 
étoit la inême pour les uns & pour les antres. Et 
c'eib fans doute d'après cette jurifprudence géné- 
rale qu'il faut expliquer la loi de Majorien qui dé- 
feudraux collégiats d'habiter hors du territoire de 
leut-cité. Car puifqu'il leur éioit défendu' d'habiter 
àja campagne , ce territoire doit être autre chofe 
que les cantons de la cite > & il faut le leftrein- 
dre. à une enceinte étroite autour de la ville , 
s'il eft d'ailleurs prouvé qu'il exiftoit une pareille . 
enceinte , qu'elle étoit différente des cantons & 
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qu'avec la ville elle compofoit ce qu'on appeUoit 
la cité. Or, c'eâ: là de. quoi nous pourrons trouver 
la preave dans la faite de ces recherches* 

Si de ces notions , que nous fournilTent le code 
& les noyell^s > nous remontons aux fources les 
plus apparences de la jurifprudence romaine , je 
veux dire aux déciitons compilées dans le digefts , 
nous y couverons les principes de la municipalité 
expofés avec la plus grande préci/ion & tels qu'il efl 
tout à fait inconcevable qu'avec de pareils fecours 
cette partie de l'économie politique des romains , 
ait été l'écueil de tant de jurifcohfultes & dedif- 
fertateors. 

,, Siqaelqu*un , dit Ulpieii , {a) a toujours fes 
„ affaires dans le municipe & non dans la colo- 
,, nie , que ce foit là qu'il vende , qu'il acheté, 
,> qu'il contrade , que ce foit là qu'il fréquente 
,, le marché ou le forum , le bain , les fpefta- 
„ QXt& , que ce foit là qu'il célèbre, les jours de 
,, fête; fi en an mot il jouit de toua les ayanta- 
5,ges du municipe, '& qu'il ne jouiffe d'aucua 
^, avantage des colonies, il eft clair qu'il a plus , 
,, Ton domicile dans le-municipe , que dans le lieu» 
,, où il ne paffe quelque temps qu'en vue de la 
,, culture. " , . 

Cette décifion ttès-lumineufe par elle-même de- 
vient d'une obfcu rite impénétrable à l'aide d'un 
commentaire de Godefroy , qui entend ici par co- 
lonie une ville qui jouit du droit de cqlonie ^ 
comme Narbonne dans la Gaule & ne veut pas 
qu'on adopte le fentiment d'Accurfe , qui enten- . 



(fl) Pigtfi'. lib, 50, tù* un, 27. 
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doit ici par colonie 9 un domaine ruftique , un 
lien de cultare , comme il les colonies n'avoient 
pas aulB ,étè des municipes , comme fi elles n*a- 

' voient pas ea Icars cours & leurs décafions , leurs 
charges & leurs honneurs , comme fi le jpafTage 
dUlpien 9 avec ce commentaire, étoit furceptible 
de quelque fens raifdnnable , comme fi h fin même 
de ce paflage.que Godefroy a pourtant enten- 
due 5 ne déterminoît pas le fens du mot colonie 
tel qu'Accurfe Va^ expliqué. 

Dirons donc' que ^ dans ce fragment mutilé , il 
s'agic d'un fermier citadin , comme ii y en avoit 
dès le temps de Columellé » & qu'il y efl quefiion 
de favoir où il a fon domicile , pour décider en- 
fuite s'il efl: municipe ad s'il ne i'efl: pas. Car 
c'eft le fuj^t de tout ce fragment d'Ulpien , 
dans lequel le §. que nous venons de tranfcrire 
elt immédiatement précédé ' d'un aqtre §. par le- 
quel Ulpien décide que l'affranchi eft municipe 
de la cité \ donc efi: auifi municipe celui qui l'a 
affranchi , & fuit , non (on domicile , mais fa pa- 
trie , & que fi le patron eft municipe de deux 
cités , l'affranchi le deviendra aulfi de deux cités 

\pat l'effet de fa mani?miffion. Le but du §. fuivant 

n'eft donc pas équivoque. Ulpien y expofele cas où 

un fermier eft cenfé avoir fon domicile en ville &/ 

non fur la terre qu'il exploite & où par conié- 

quent il eft municipe de cette ville. Dans on au- 

(tre §. qui fuit celui-là , il examine avec Celfus 
& un homme peut avoir deux domiciles , cequr, 
félon Celfus, efl:,poffible, inais doit être fort rare , 
l& fi on peut n'avoir pas de donaicile, ce qui peut 
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être le cas d'an homme qui ayant quitté fon iù 
inicils pavige ou voyage pour chercher un eit< 
droit où il paiiTe s'établir. 

Vient enfoite dans lemSme titre du dîgcfire uni 
déciiion de Gaius far les incoies. C^O-^He porc< 
qae ), rincole^ doit obéir aux magrftrats^ fouslef 
,y quels, il eil incole , & à ceux chez qui il ef 
,, citoyen, & qu'il n'eft pas feulement foumisi 
,, la jarirdidion municipale daus l'un & l'autre mu" 
99 nicipe , mais qu'il doit aufll s'y acquitter de 
9, toutes Les charges publiques. '' Ajoutons-à cetti 
déciiion ce que dit Paul ,, t^) Qu'on change dt 
9, domicile réellement & par le fait & non pai 
,9 une ûmple déclaration & que c'eft-là ce qu'oa 
,, exige de ceox qui nient qu'on puiCe les appeb- 
,, 1er aux charges , conïme incoies. /^i^ien n'em- 
9» pêchoit cependant , fuivant Marcellus , {c) qo^ 
jy chacun n'eût le choix de fou domicile , £ ce 
jy u'étoit qu'il lui en eût été interdit quelqu'un» «^ 
9. Mais un incole qui avoir déjà été deftiné aux 
y, charges publiques ne pouvbit y fuivant Modef-* 
^ y tinus {d ) renoncer à l'incolat y qu'après s'eff 
„ être acquitté. '• 

,» Enfin Galliftrate^fuppofant le cas oà une cité 
,, revendiquoit un homme comme fon incole y & 
,, où celui-ci nJoit d'être incole, décidoit qae 
„ c'étoit au préfident de la province à être juge. 
,, de cette conteftation , & que le refafant dévoie 
^y fe pourvoir par-devant le préûdent fous lequel 

(«>iV. a^. (O N.0.0. ^ 
CO N. 31. (O N. 34" 
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5, étûic la cité qui l'appelloit aux charges , & non 
„ par -devant celui auquel reflbmflToit la cité, 
,-, d'où U prétendoit être natif. Adrien l'avoic 
^ ainÊ décidé par un refcrit adreffé à anefemme^ 
,} qni , étant née dans un endroit , s-étoit ma-> 
g, riée dans un autre. " 
J*ai cru devoir cxpofer tontes ces règles , quoi- 
: qu'elles paroiffcnt n'avoir été faites qce pour les 
incoles , parce qu'elles prouvent que le domicile 
impofoit les mêmes devoirs que pouvoit'impofet 
la naiffance, & que ceUe-ci même ne devoit être 
un titre de municipalité qu'autant & de la même 
manière que le domicile en étoit un. Une femme 
mariée » dit encore CaHiftrate » (â) fi fon mariage 
n'éioit pas fortable , ne devoit point acquitter les 
charges , où elle étoit mariée, mais dans l'endroit 
ij'où elle étoit native , (^) au lieu que celle qui 
flvoft fait un mariage fortable avoit le domicile de 
fon mari & en changeoit eh contraâ:ant ailleurs 
i^n fécond mariage. Cela pofé , celui qui étoit 
»atif d'un lieu où le domicile n'obligeoit pas aux 
charges , ne devoit pas non plus y être obligé , 
bien moins encore s*il en étoit originaire & que 
fes aïeux^y eufTent toujours vécu. Or nous avons 
la preuve « dans l'exemple des fermiers , que le 
domicile acquis à la campagne & cependant dans 
l'arrondiflement d'une cité , ( car quelle terre n'é- 
loit pas dans Tarrondiflement d'une cité ? ) n'af- 
fujettiflbit point aux charges. Donc un homme né 
à U campagne de pères & d'aïeux . qui y avoienc 

- («) .^r 37- O) M aa, . 
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toujours eu iear domicile, n'étoit pas fujec aox 
charges. 

Il eft vrai que , foi van t Ulpien y(a) ,% celui qui 
,, ell natif d'un boorg (^vkui ) eft reputf avoir 
,, pour patrie la république à laquelle ïepond ce 
bourg." Mais cette décifîon ne prouve autre chofe 
que la difTércnce qui la rendoit néçëflaire en don- 
nant lieu à un doute , & ni et doute ni la diffé^ 
ronce qui pouvoit y donner lieu , n'euiTent pas 
éxifté il les citoyens natifs des bourgs euffent été 
en tout de la marne condition que les citoyena 
natifs des villes. Et remarc]uez qu'Ulpien ne dit 
pas que celui qui eft natif d'un bourg foit rnuni- 
cipe de la cité. Il dit feulement qu'il a pour pa- 
trie , non précifjment la cité , mais la république 
à laquelle ce bourg reflbrtit , comiùe Modeftin 0} 
dit que Rome eft la comniune patrie de tout ce 
qu'il y a de citoyens dans l'empire, ce qui ne 
veut pas dire que tous les fujets de l'empire fuf- 
fcnt fujets aux charges de là ville de Rome. Mais 
les citoyens natifs de Rome étoient fujets eux- 
mâmes aux charges du lieu , où ils avoient fixé 
leur domicile (c). Tant il eft vrai que leC domi- 
cile auquel étoit jointe la ^ouifTance des agréments 
& des commodités d'une Ville , étoit le véritable 
titre de l'obligation de fupportcr les charges. 
, Lors donc qu'il eft queftion d*ûriginl , il faut 
entendre par-ià autant & plus la localité ife la 
naiffance qu'une véritable origine. C'eft-à-dire 
que , pour être tenu aux ^*harges, il falloir ou 

(a) N. 30. [b) N. 33. (c) Tit, 4, n. 3* 
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habiter foi même la ville ou être fils, affranchi» 
gendre/^ ou enfant adoptif d'an homme ou d'une 
femme qui, l'ayant habitée , avoit été tenn aux 
charges. C'eft en ce fens qa'Ulpicn (a) a eu 
raifon.de dire qne le fils fait la cité de laquelle 
le père tire fon origine naturelle , & non le do- 
micile de celai-ci. Çb) Carie fiJs peut avoir un 
aotre domicile que foa père , mais il eft citoyen 
ou l'eft fon père , & fi fou père eft citoyen & 
municipe tout à la fois dans une cité , il y eft 
lui-même citoyen &c municipe , quoiqu'à raifoa 
de fon domicile , il foit encore municipe daua une 
autre cité , & fon père dans une troifième. Si donc 
le domicile à la campagne ne faifoit pas on muni- 
cipe , il eft clair que l'origine qu'on tiroit d'aïeux 
domiciliés à la campagne ne faifoit pas non plus 
des munîcipes , puifqu'il falloit totijours qae U 
municipalité fut dérivée du domicile fuivant un' 
principe qu'il eft impoiSble de meconnoitre dans 
pluûeurs décidons que nous venons de tranfcrire/ 
k qui remontoit lui-même à cette règle que les 
charités dévoient compenfer les avantages , 8ç les 
avantages , les charges. Si cette réglé & le prin- 
cipe qui en dérivoit ne paroi (Tent pas encore fuffi-*^ 
famment confiâtes , j'achèverai de. les mettre au- 
delfus de 'toute contradifitjon en citant une déci- 
iîon de Modeftinus. (c) 

i,, Il faut favoir , dit-il , que celui qui demeure 
j, à là campagne n'eft pas réputé inccle^ parce 

Ifa^ Tit. i; n. 6. {b) N. 3. 
cO.i^^. 35. 
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,, que celui qui ne jouit pas des princip8aixavanta|ôS 
,, de la, ville (ou cité) n'eft pss réputé incole. " 

A cette preuve déciâve en faveur des proprié- 
taires campagnards » joigaous l'autorité de quel^ 
ques loix anciennes, confîgnéesdansle code Jufti- 
nien. (^a) ,,Dioclécien & Maximien prononcé- 
,, rent quHl étoit très -vrai que ceux qui demeu- 
,, roient dans le territoire d'une cité, ne pouvoient . 
,, être contraints , comme incoles , de fubjr^ 
y^ les charges ou d'accepter les honneurs. " Ces 
deux princes écrivirent aulH à deux particuliers 
qu'on vouloit aflbjettir aux charges que, ,, puif* 
,, que, comme ils le difoient, ils n'étoient ni 
,, originaires, ni incoles , l'autorité do droit pu- 
,, blic ne permettroit pas qu'ils f^lTent aflujettig^ 
9, aux charges , par la feule raifon qu'ils poiïëdoienc 
9» unemaifon , ou d'autres biens-fonds, quoiqu'ils 
yy les euifent acquis du^ patrimoine d'un décurlon* 

,, Ce font l'origine , l'affranchifTement, l'allée^ 
,, tion ou l'adQption , qui font les citoyens, di- 
,, foîent encore ces deux princes d'après un édit 
5, d'Adrien , c'eft le domicile qui fait Ifes incoles 
,• & l'on a fon domicile dans le lieu où l'on de- 
, , meure , où l'on ^ établi le iiége de fa for^anê# 
„ d'où il ne paroîtpas qu*on doive s'en aller, fi: 
„ on n'en eft tiré par quelque accident , d'où on ^ 
,, ne s'abfente que- pour être voyageur, & od 
„ l'on cefle d'être voyageur, quand on y eft de 
,, retour." 

C'étoit en conformité des mêmes règles & d'a- 
près les mêmes principes que rempeieur Philippe 

Qa) Lib. lo, tU. 39, 
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décidoit (d:) que ce n'étoit que dans le lieu de l'ori- 
gine dïx père , & non dans la cité maternellâ^ue les 
enfants poovoient être contraints de fubir les char- 
ges & d'accepter les honneurs , quoiqu'ils fuffent 
nés dans la cité de leui mère ^ poarvu néanmoins 
qa*ils n'y fuflent pas domiciliésr 
, Si l^origine dû père étoit dans an bourgs ou far- 
la terre d'autrùi & que de temps immémorial les 
aïeox d'on citoyen n^euflent ni habité la ville , ni 
fubi les charges en qualité de municipcs , les en- 
fants n^étant dés - lors ni originaires ni iocoles^- 
n'étoient pas municipes & ne pouvoient être ni 
aflujèttis aux charges , ni forcés d^ccepter les 
honneurs , .& fî quelquefois on appeila munic/pes 
des citoyens de cette condition, comme il eft ' 
poffible qu'on en trouve des exemples , ce fut 
abafivement & par nne inexaâitude dans le lan- 
gage fT qui ^s'étoit introduite dès le temps d'Ul- 
pien , (^) 5, & qui lui faifoit dire qu'on appellpit 
„ proprement municipes ceux qui avoient été re- 
,., ÇQS en la cité pour en partager les ch&rges , 
9, mais que de fou temps on appelloit abujivemenc 
„ municipes tous les citoyens de chaque cité, 
9y Qu'on difoit par exemple les municipes cam- 
„ paniens , Pouzzolans " au lieu de dire les ci- 
toyens campaniens , ou Pouzzolans ,. ce qui e&t été 
plus cxaâ , puifqu*entre ces citoyens U y en avoit 
qoi n'étoientpas municipes. 

J'*âi prouvé jufqu'à la démonftration que la dif- 
férence du domicile fit originairement .toute celle 
qu'il y eut entre les citoyens municipes & ceux 

Ç/) Tit. j8, 7. 3. {p) Dig.iUf. so*tiC. un. i. 
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qoi ne le furent pas , & par conféqoent entre les 
corîaux & les poflefl'eurs. Car je prouverai contre 
les faufles induftions que j'avois d'abora tirées de 
quelques loix , que les poflefleurs , fpécialément 
ainfi nommés , formèrent une clalfe très-différente 
de celle des curiaux , quoique ceux-xi puiTent 
au'fli être pcfreffcurs. . * 

. Tout, ce. que nous venons de dire fe réduit , 
donc à ceci qu'il n*y eut que les habitants des 
villes qui, furent fuj.ets aux charges foit peifon- 
nclles , foit mixtes , & fans diftindion de nailTsnce 
& de qualité', que les habitants des campagnes , au 
contraire acifurent fujecs qu'aux charges patrimo- 
niales , & que ce furent eux & leur^ defceiidants 
qui furent iibres en comparaifon des curiaux. ' 

Nous ejouierons ici, comnie mie vérité déjà 
fùfïifamment indiquée , que dans les villes ceux-là 
forent citoyens plébéiens qui ne furent pas- décu- 
lions , mais qui furent d'ailleurs municipes , c'eit- 
à dire tenus généralement aux charges perfonnèlies» 
& de condition à être appelles aux chargés mix- 
tes, fi leur fortune les y^rendoit idoines." 

Par une taifon contraire on ne dut point con- 
noître de plébéiens entre les poflèfTeurs ou proprié- 
taireé campa^gnaf ds , parce qu'on ne connut point . 
de nobleffe curiale dons les campagnes. Mais il ne 
faudroit pas néanmoins être furpr4s que les^poiTef» 
. feurs eufTentéié.reputés plus nobles que lescuriaux ,. 
lors fur-tout que la nobleflè de ces derniers, eut 
été altérée par la plus trifte fervitode. Voyons fi 
rbi&oiie des coûts juftifiera ces obfetvations. 
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C H A PI T R E XVI. 

Comment le domicile en ville fut une con- 
dition reguife pour être décurion^ lorf 
que c'étoit encore un privilège d'être ad-- 
mis dans la cour^ & comment ce même 
domicile obligea aux charges perfonneU 
les en donnant droit à certaines places. 
Que Us avantages de ce domicile en corn- 
jmfèrent au moins les avantages fous les 
premiers Céfars , mais que malgré la po- 
litique înfidieïife des romains , la plupart 
des propriétaires aimèrent mieux refter 
dans leurs cantons , & que dès le temps 
de 7'acite on diftinguoit les citadins des 
cantonniers & les pojjèffeurf ou proprié- 
taires d^s magifirats des cilés. - 



R. 



.Ien n'eft peut-être plus fînguliet dans l'hiftoîre 
des inftitutioDs humaines que la deftinée du décu- 
rionat. Et mes ledeurs doivent en avoir déjà eh* 
trevu toute la bifarerie. Car qui ne fait que la 
• maxime favorite des romains, fut de corrompre les 
peuples qu'ils avoieiit fubjugués , comme ils s'é- 
loient corrompus eux - mêmes , en les raffemblant , 
autaçît q;u*ils |)urént , daris les villes & en y fixant 
le plus d'habitants Wils* purent, les plus pauvres 
qui dévoient faire nombre par le commerce & les 
arts 9 Jes riches par les boaneuis , un fîmulacre 
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d'autotité , les fpeâacles & toutes les commodités 
de la vie, 

. „ Pour qae Tes breton s, dit Tacite, (4) qui avoicht 
^, vécu épars jufqu'alors & que la rudelTe de leurs 
,, mœurs avoir rendus belliqusux , s*accoutumaf- 
,, fent par les plaifirs au repos & à roifiveté , 
,, Agricola les exhorta en particulier & les aid« : 
,, en commun à bâcir des temples, des places pu- \ 
' ,, bliques & des maifons. Il louoit ceux qui s'y 
5, portoient avec ardeur, & bîâmoit ceux qui y 
^5, mettoiènt de la lenteur, enforte que l'émula- 
,, tion & le point d'honneur leur tenoiem lieu de 
,, la néceffité. Déjà il faifoit inftruire les enfants 
5, des princes dans les arts libéraux , & en met^ . 
,, tant leurs talents naturels fort au deflusdeceux 
„ des gaulois , il leur faifoit defîrer de parvenir 
, , jufqu'àPéloquence , à eux qui jufqu'alors avoient , 
9, refufé d'apprendre la Ungue des romains. Bieu- 
„ tôt ij n*y eut pas jufqu'à rhabillement des ro- 
,, mains qui ne ffit en honneur &i'ufage delà toge .• 
,, devint très-ordinaire. Pcu-à-peu ils en vinrent 
,, jafqu'aux charmes des vices , aux portiques , 
9, aux bains, à la délicateife de la table. Leur 
„ inexpérience appelloit tout cela polite|fe& fa- 
• ,, voir vivre, mais ce n'étoit en effet qu'une par- 
,, tie de leur fervitude." Cette partie , fans doute 
la plus douce de la fervitude , ne dut pas être ^ 
jointe à des rigueurs trpp fenûbles , & lî la joujf- 
fance habituelle des bains publics, des temples, 
des fêtes, des fped^cles dut être compenfée pat 

f ^'' ■!■ I iiii m . ■ - 

(«) u^grîc^ vit. c. ai. -' '' 
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des devoirs y il fallut eucoie que ces devoirs mô- 
mes, euifent aolil leurs charmes. Âinfi on attacha . 
aux plus onéreux l'idée de l'honneur & le fan- 
tôme da pouvoir , & ce fut en réglant que les 
feuls habiunts des villes feroient admiffibles dans 
la cour , fi leur fortune étpit proportionnée à 
l*état d'un fénateur , qu'on leur fit trouver de U 
douceur dans nne fujétion , qui dcvoit étooffet 
leur poftérité. Ce fut en accordant aux feuls mem- 
bres de cette cour , de ce petit fénat , le droit 
d'être promus aux honneurs , c'eft-à-dirc aux gran- 
des magiftratnres , qu'on perfuadà que c'étoient en 
effet des honneurs ^ qui méricoient bien qu'on le? 
achetât par quelques largefTes. Ce fut encore en 
excluant de la cour toute perfonne flétrie ^ ou 
dont la naiflance étoit honteufe , qu'on perfuadà 
anx habitants des villes que c'étoit une belle & 
npble prérogative de leur domicile que le droit ex- 
I claûf d'être élus décurions. Et fi toutes les char- 
ges perfonnelles furent aulfi pour les habitants des 
ailles , il ne faut pas croire que cette attribution 
fixclufive n'ait pu fe préfenter que comme une fer- 
vitade onéreufe. Il étoit au contraire afiez naturel 
qu'on y appell&t par préférence les habitants des 
illes j parce qu'elles étoienc jointes pour la plu- 
'8rt à quelque autorité , à quelque in fpeftion , qu'el- 
les exigeoient afièz communément un peuv^e lit- 
térature y & que fi elles ne donnoient aucun profit 
'égitime , elles ne conftituoient du moins en au- 
ans frais. Et encore toutes les charges de cett^ 
'^pècene furent» elles pas de l'infiitution prîmi* 
ive des municipes , & plufielits n'eurent -^ elles 
TmtIJ. C • 
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lieu qu'à mefure que la civilité fe peifeaionna. 
Avant qu'on étabHt un collège de charpentiers , 
peifonne n'étoit tenu de s'employer à éteindre les 
incendies; avant qu'on fît des chemins , perfonne 
n'étoit chargé de veiller à ce que chacun en fît fa 
part ; ayant qu'il y eût un gifind nombre d'édifi- ( 
ces publics , la nécefSté de les entretenir ne donna 
lieu qu'à un petit nombre de direâioas y & quand 
le peuple fut très-nombreux dans les villes , le 
fcnat trèjs- nombreux , beaucoup de monicipes Te 
partagèrent ces charges , & l'honneur attaché aux 
emplois les plus onéreux eut plus d'attraits pour 
ceux qui.étoient fufceptibles^ des dignités^ 

Quand Pline (a) eut dédié une bibliothèque pu- 
blique , dont il avoit fait préfent à la ville de Com® 
fa patrie , il fe tranfporta dans la cour oà ét(Hent 
alTemblés 7e; feu!$ décanons ^ & où des murs les 
féparoient du peuple je ce fut aux feuls décurions 
& non au peuple , comme il \^ pouvoir , qu'il 
adreffa un difcours par lequel il promettoit à fa 
patrie «ne rente annuelle pour Valîimntation des 
ingénus , que leurs parents ne feroient pas en état 
de aourrir. Ce n'étoit pas un difcouis aolîi popU' 
Jairt que s'il eût promis des jeux & des gladîa* 
teurs. Mais c'étoit pourtant une largeffe qu'il fai- 
foit au commun peuple ( vulgi ) , & il mit la porte 
& tes murs de la cour entre lui fie la multitude des 
plébéiens, Çpltbcm^ pour ne promettre cette lar- 
jgeffe patriotique qu'aux décurions , qui ne dé- 
voient point en profiter. 

« » I . I J II iil i - I l ■liiili f l 1 )1 M l I— » 
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Je cke ce fait parce qu'il en indique 4>eaucoup 
d'ancre^ & fait connoître ces mœurs romaines qu'il 
feut connoître pour comprendre comment le (ëjout 
dans les villes û favorifé par les loix put devenft 
le titre de tant de fervitnde ^ fans que le piège fut 
apperçu , fans mâmef que ceux qui le tendoienc 
crufTent le tendre , iorfqu'ils n'en vouLoient qu'aux 
mœurs des nations dont ils redoutoient Taufiérité» 
Un buumvir de "Vienne , (^a) ( c'étoit le titre 
des confals dans les municipes } fupprima un fpec« 
tacle , qui corrompoit les mœurs de fa patrie. Oa 
le traduiût devant Trajat comme n'ayant pas fait 
cette fuppreffion par autorité publique , te on de- 
manda le létabliffement du fpeéfcacle , c'étoit des 
fpeâacles qu'il falloit aux habitants des villes , Se 
les décurions de Vienne plaidoient pour la cor- 
ruption des mœurs & la ruine de leurs enfants « 
Trajan approuva la fuppreflîon pour l'intérêt 
des mœurs, il eât fallu fupprimer ce fpedacle à 
Rome 9 dit à cette occafion un des confeiiiers de 
Trajan , fe Pline ajoute que c*eût été rendre un 
grand fervice à tout l'empire qu'infeâoient tout 
entier les mœurs dépravées de la capitale. IVIais il 
falloit des fptâacles dans les villes 9 il y falloit la 
forme d'une république 9 comme Pline (^) appelloit 
Come fa patrie , dans la même lettre par laquelle il 
nous apprend qu'unç république ne pouvoit être inf- 
titoéc héritière , ni prendre on préciput. Il en fit 
pourtant délivrer un de 400 mille fefterces à fa patrie^ 
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à laquelle il avoit déjà donné lui-même i ioo# mille 
&Aerces , mais il voulut que fon ami Calvifins , 
qui avoit la même patrie , fe rendît à la première 
aiïemblée des décurions pour leur feire entendre 
qu'il n'étoit pas tenu à la délivrance du legs , & 
qu'ainû c'étoit lui qui ofFroit les 400 mille fefter- 
ces , comme le teftateur Tavoit déliré. Ainii Pline, 
déjà fénateur , déjà conful , vouloit encore être 
loué dans fa patrie & étoit loin de la méconnoftre» 
Calvifius haranguoit les décurions & n'étoit pas plus 
décurion que Pline Qd) , qui avoit pourtant des biens 
paternels dt maternels en fonds de terre dans le ter- 
ritoire de Corne , & les décurions , adminiûrateuis 
d'une république proportionnée à leur fortune ^ 
croyoient compofer un fénat refpeâxtble & avoient 
quelque raifon de le croire. Le titre de municipe 
étoit fi peu odieux que Pline lui-même Temploycit 
pour celui de citoyen , (b) il difoit : mon municipe $ 
comme il auroit dit mon concitoyen & fe qualiâoît 
lui-même de municipe , quoiqu'aifurément.il ne fût 
pas fujet aux charges dans la ville de Come , qui 
étoit elle-même une colonie & non un rnunicipei 
en tant qu'il y avoit lieu à cette diftinôion. 
. Ce fut à l*aâ:eur public de fes municipes {c) qu'il 
donna une terre tr^s-çonfldérable qu'il avoit dans 
le territoire de Come, &ce fut de lui qu'il la re- 
prit chargée d'une rente annuelle & perpétuelle de 
30 mille fefterces , qui étoit l'intérêt légal de la 
fomme de 500. mille fefterces qu'il avoit promife 

<[«) Lih 7. ep, II (Jb)Lib, 6. cp. 04. & 35, 
Çc) Lib. 7. cj7. 18. 
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pour l'alimeatacion des ingénus & ingénues de 
Corne. Comme la terre valoic beaucoup plus que 
la rente , il efpéroit qu*eUe trouveront toujours un 
maître. Mais il fentoit qu'il en avoit diminué le 
prix de beaucoup plus de 500. mille fefterces. 11 
s'étoît cependant déterminé à cette opération , par 
la coniîdération des inconvénients qu'il y auroit 
ca dans toute autre manière dont il auroit pu s'ac- 
quitter. Eût-il donné de Pargent comptant ? il au- 
roit été à craindre qu'il ne fe fût fondu. Eût - il 
donné des terres ? comme terres publiques , elles au- 
roient été négligées. C'étolt ce qu'il écrivoit à un 
de fes amis x^ui avoit offert à leurs communs mu- 
nicîpes un feftin annuel & qui le confultoit fur la 
manière dont il devoit s'y prendre pour aflurer 
l'acquit de cette fondation à perpétuité. Un ci- 
toyen de Corne fondoit un feftin annuel , un au.? 
tre afluroit des fecours aux parents pauvres , qui 
avoient plus d'enfants qu'ils ne pouvoient en nour- 
rir. On donnoit à la même ville une bibliothèque, 
on y fondoit des places de profefTeurs ^ dont on 
iaiffoit le choix aux citoyens. C'étoient autant de 
moyens d'y fixer des citoyens. Etoit-ce le moyen 
d'yen attirer qui méritafTent vraiment ce nom ? On 
doit en douter quand on voit Pline (a) & le bcau^ 
père de fa femme profiter du paflage d'un procon- 
ful par la ville de Come pour affranchir un grancl 
nombre d'efclaves , afin d'y augmenter le nombre 
des ciuycns, . qu'ils regardent comme le plus folide 
ornement des viîlts ( oppidis ) & ce bienfait vaut 

Qa) Lîb. 7. ep, 3a, 
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à ruD & à l'autre un remercimeat public & oïl 
panégyrique. Les décarîons fans doute avoient raU 
fon de les en remercier , puifqa*en recrutant le 
peuple de leur ville , on renouvelloii l'importance 
^e leur cour. Mais H falloit que le refte du peu- 
ple fût bien vil pour n*étre pas avili par un pareil 
mélange. On conçoit au refle que ce ne fut pas U 
clalTe des poITefleurs^qui fut ainfî recrutée , &que 
£ entre ces affranchis , il y en eut qui achetèrent 
des fonds de ten^ y lis n'en furent que plus idoi- 
ses pour les charges , fc n'en firent pas moins par- 
tie de ce que Tacite appelle (<?) la foule des^ gens 
dt ylllô (^oppidanoTUin vu!gus).Kn un autre endroit 
jl comprend fous la dénomination d*oppldani Q>) ^ 
rordrcfénatorîen & le peuple àeVouzzx^les QUbcs^ ^ 
celui-ci , dit-il , reprochoit aux magiflirats & aus; 
jpremiers de la ville leur avarice. Le fénat fe plaigf- 
noit de ia violence que lui ^faifoit la multitude. 
Les uns & les autres n'étoient que des habitants 
de la ville, qui fe voyoient de trop près & avoient 
trop de rapports mutuels pour s'efbimer h pour 
s'aimer. (<:)Dêsce temps-là les familles ferviles de- 
venoient nombréufes à l'excès fi» le peuple ingénu 
dmînuQit de jour en jour , ce qui feifoit autant re- 
douter une révolte des efclaves , qu'il devenoit in* 
difpenfable de recTuter le peuple par des affran- 
chilTements. Mais il étoit dans la nature des chofes 
, que les affranchis devinflent des citadins , ainfi que 
nous pouvons traduire le mot oppîdani , & qu'il 

■ I I ^ II " ■■ " ■ " I I wmmmpmm 

(a) .AnnaL lîb. 15. c. 33, 

(0 JLib. 13. c. 48, \^c) Lib, 4. c^ 127. 
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s'établît une grande différence entre la claffe des 
propriétaires campagnards & celle des habitants des 
villef> Tacite Qa) nomme une homme de race citadine, 
& natif de Cales, auquel Tibère crut pouvgir ma- 
rier une de fes nièces. Mais fon père & fon aïeul 
avoient été confulaircs, & fa famille étoit équef- 
tre. Ces familles cependant devinrent toujours plus 
rares dans les villes & fi l'on s*efforça de les rem- 
placer en. y établiffant des Vétérans (^) ^ cet expé- 
dient fut employé avec très-peu de fuccès & de- 
vint impraticable du moment où ce fut un privi- 
lège des Vétérans (c) d*être exempts des chargea 
& de ne pouvoir être forcés d'entrer dans les cours. 
Ce temps ne fut point celui des premiers Céiars, 
fous lefquels on fonda encore des colonies , & 
Ton donna ce titre i des municipe$ , qui ue furent 
renforcés que de peu de Vétérans. Alors encore 
on étoit dans l'abondance des hommes & des ri- 
cheffes , & ce n'étoit pas feulement les gouver-. 
Beurs de province & les intendants , (J) à qui il 
falloit défendre des combats de gladiateurs , de 
bétes féroces & autres divertiffements femblables; 
ils fe faifoient pardonner à ce prix des extorfîons , 
qui ne ruinoient pas moins les nations , pour ne 
leur être pas reprochées par les habitants des villes 
qu'ib amufoienr. C'étoient auflî les villes (e) qu*il 
falloit empêcher de fe livrer en ce genre à des 
excès , & qui demandoient , comme des grâces , la 
permiflîon de franchir les bornes qu'on leur avoit 

(flj Lîb, 6. c, T5. (^) L, 13. c. 31. 

(c) L. 14. c. a^. (</) L. 13. c. 31. (e) L. 13. c.40. 
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prefcrîtçs. C'étoient les villes qui înftituoient elles- 
mêmes des collèges , (jo) qooiqu^elies n'en eulTent 
pas le droit & qui difcipiinoienc en quelque forte 
leur plDS vile canaille pour le défordre & les fé- 
ditioDS que VinfoUtice citadine , comme parle Ta- 
cite, ne rendoit fans cela que trop fréquentes. 

On avoit d'autres mœurs dans les campagnes, 
où elles étoicnt plus graves & plus auitéres , & la 
bravoure plus ordinaire , f ^ ) & où les légionaîres 
tTouvoient des amis & des camarades > qui ne leuc 
cédoient pas en courage, s'ils leur cédoîent en dif- 
ciplinô & en expérience. Tacite appelle pa$anî , 
campagnards , on cantonniers , ces citoyens qoi 
étoient fi différents des citadins , qu'il somme op^ 
pidani , ils tiroient leur nom des cantons & on les 
voyoit fouvent prendre les armes , Çc) lorfque la 
ville , fous laquelle ils étoient , ou ne les prenoit 
pas , ou penchoit pour un autre parti. Tacite les 
appelle zu^R, poffejjeurs dans un' endroit où il nous 
Jes montre fous leur rapport avec le fervice public f 
c'eft-à-dire fajets à une charge patrimoniale , au 
logement des gens de guerre. Valens , dit*il ^ veii- 
doit (^) jufqu'à la longueur dés marches , qu'il fai- 
foit faire, h fon armée , & jufqu*à la diftribudott 
de fes quartiers , & c*étoit le fujet de traités hon- 
teux qu'il faifoit avec les pojjejfcurs des terres , & 
les magïfirats des cités. 

Cette diflinaion auroit dû cependant être moins 
marquée dans un temps , où les citadins poffeffeurs 
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jénnal. llh. 3, c. 45. hîfl. lié. 4. c. ai* 
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étofent en bien plus grand nombre qu'ils ne forent 
iorfque les cours devinrent h moins nombieufes 
& plus malheureufes , & que ce fut un privilège 
préeieu^ de n'être pas curiai , ni tenu de laifTer inf« 
crire fon nom fur les rôles de la cour. 

Maîsdés-lors cette diftinâion fut très-marquée, 
far«touc dans les Gaules & la raifon en étoic que, 
malgré la faveur accordée aux villes , & les privi- 
léi;es qu'on attacha au domicile citadin , la ma* 
jeure partie des peuples continua à refter dans les 
campagnes & à y compofer des cantons , dont cha- 
cun n'avoit qu'un bourg pour chef-lieu & un préfet 
militaire pour tout magiftrat 9 de que û les princes 
de la Gaule eurent des maifons dans les villes, 
parce que l'intérêt de leur fureté leur en fit une 
néceiHcé , ils furent bien municipes , comme Pline 
rétoit à Corne , c'eft-à-dire qu'ils le furent pour 
les honneurs , mais ne le furent point pour les au- 
tres charges , parce qu'ils naquirent fénatoriens , 
& devinrent fénateurs fans être obligés de quitter 
leur patrie-, quoiqu'ils euifent à Rome le domicile 
de leur dignité. 

C'efl fur quoi je ferai quelques remarques parti- 
CQliéres , Iorfque je parlerai des différents ordres 
dont étoît compofée la claiTe des propriétaires. Je 
dois maintenant paifer de ces notions hifloriques 
à l'examen des loix , par lefquelles fuient régies 
les cours municipales* 

On doit s'attendre qu'elles nous offriront un mé- 
lange de droits & de devoirs , tel qu'il fera dif- 
ficile de décider s'il étoît plus honorable on plus 
fâcheux d'être membre des cours , & des règles pour 
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l'admiffion ou Texclufion de certains lxij«ts, & fur 
le droit de prendre place dans Tordre, ou la né- 
CelTué de s'y laifler agréger, telles auffi qu'il fera 
difficile de dire lequel étoit le plus malheureux d'ca 
eue exclu , ou de .ne pouvoir s'en défendre. ' 

Cctce efpéce de contradiâion fut la conféquence^ 
des mâmes principes, mais modifiés par des inté'- 
lêts différents & des circonftance*' qui varièrent 
comme le rdgime & les affaires de l'empire. 

On attacha des privilèges an domicile dans les 
▼illes , comme on y fixa les fpeâ:acles & tout ce 
qui pe^t flatter les fens , parce que Ton voulut 
que les peuples s'amoUilTeût \2Lt Its plaifirs & fe 
ralTemblaiîent fous les yeux du prince & des ma- 
giflrats. On confia Tadminifiration municipale aut 
habitants des villes , parce qu'elle ne poùvoit avoir 
un autre centre , ni un autre fiége ^ ni être dans 
des moins plus Toibles. Mais cette adminiflratioA 
fut ruiueufe , & la dépenfe des plaifirs publics , 
dont les magifhrats municipaux faifoient eu partie 
les frais , étoit au-deffus de leurs forces , de Taveu 
Blâme des légiflateurs. Il étoit donc naturel qu'entre 
les citoyens , qui étoient fafceptibles des emplois , 
Jes uns euâent l'ambition de teûir uû rang difi:in- 
gué dans lexir patrie , dfit leur fortune ^ en être 
altérée ou ne fe réparer que par le péculat & les 
concuflions ^ les tiutres chefchafTent à fe difpenfer 
des charges , dont le fardeau les effrayoit plus que 
le^u éclat ne les féduîfoit. 

Quant aux charges purement perfonnelles , elles 
ne pouvoient être acquittées pour la plupart que 
par des citadins 9 À: ii elles n'étoient jointes i aa-* 
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euQ avantage , qui en compenfât les inconvénients, 
le domicile , qui y afTujettiflbit , avoit Tes avantages 
par U jouiffance des commodités & des plaiûrs de 
la ville & fur-tout par les moyens qu*on y trou- 
voie de Tivre de fon indaftrier 
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CHAPITRE XVII. 

On examine fi au temps â^ Alexandre Sé^ 
, vère^ c^étoit déjà unefervitudefâcheufe, 
ou fi c*étoit encore un état défirable que 
celui de décurion. On décide que c^étoit 
un avantage d'être exempt des charges 
municipales , mais que , du moins pour 
ceux qui y étoient tenus ^ c'étoit encore 
un honneur d^ètre décurijon. Privilèges 
de cet état. Indices de la difficulté quHl 
y avoit déjà à recruter les cours. 

^I nous connoiflbns bien les différentes époques 
du décurionat par celles de l'adminiftration fifcale 
de Tempire romain , le temps où écrivirent la plu- 
part des jurifconfultes compilés dans les pandémies 9 
c*eft- à-dire le fîècle d'Alexandre Sévère , dut être 
celui où il fallut encore autant de loix pour maintenir 
la dignité du décurionat contre Tambition des hom- 
mes viles 9 qu'il en fallut pour procurer aux cours au- 
tant de fujets qu'elles en avoiént befoin, La condi- 
tion des décurions dans la profpérité , dont Tempire 
jouiffoit encore, ne devoit être ni aflèz malheureufe 
pour qu'on dédaignât les prérogatives de cette place y 
ni aflèz vile pour qu'elle admît toute forte de fujets , 
& cependant elle étoit aflèz onéreufe , & les fujets 
commençoient à devenir aflez rares dans certaines 
villes pour que l'on s'occupât des moyens de gar- 
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Tï\x les tours oa d*empêcher qu'elles ne fe dégar- 
nifiènt à Texcés. Mais dans cette matière il faut 
la plus grande atteation pour ne pas tomber dans 
des mépiifes , & les pandeâtss n'ont pas été com- 
pilées de maiûére à nous les faire éviter. Eifayons 
cependant d'en tirer quelques lumières fur les char- 
ges municipales & fur le décuripnat , & commen- 
çons par quelques décifions qui ont un rapport 
direâ; à quelques-unes des notions hiftoriques que 
nous Tenons de recueillir. 

9» La feule raifon de la poirefllon , dlfoit Papi- 
,, nien , (a) ne fuffit pas pour impofer à un pof- 
jy felTeur l'obligation de fubir les charges civiles , 
„ à moins qu'il n'ait été accordé à la cité un pri- 
5, vilége fpécial à cet effet, '* Ce put donc être 
le privilège 4^ quelques cités que la pofTeflion de 
certains fonds acquit ï la cour y ou appeliât au par-* 
tage des charges civiles le propriétaire qui par lui- ' 
même leur étoit étranger. Mais ce privilège fpé- 
cial étoit une exception à la règle générale , & en- 
core eft-il très-douteux qu'il y eût aucune cité 
dont le privilège fut tel que toute poflelïîon dans 
l'étendue de fon territoite lui acquit tout homme 
qui en étoit propriétaire. On peut même affurer 
le contraire & déduire cette dénégation d'une autre 
décifîon de Papiriien qui fuit de près celle-là & 
qui porte que ,, la ieule poffeifîon d'une maifon 
„ qu'on a achetée dans un autre, cité que la fîenne , 
,, ne fait pas le domicile ,, c'eft- à-dire qu'elle h'af- 
fnjetiit pas aux charges civiles dans cette cité étran- 
gère. 

(jfi) Digp iiù. 50. (it. I. n. ij. 
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C*eft encore uiie décifion de Papîûien ^ paral- 
lèle à celles-là , que celai qui a été rétabli dans 
fes droits après les avoir perdus par la captivité , 
eft tenu comme auparavant aux charges de fa pa- 
trie , quoiqu'il demeure dans le territoire d'une 
autre cité. Ainfi de même qu'on ne devenoit pas 
municipe pour poflèdfir fans habiter , bn ne ceflbit 
ipas non plus de Têcre pour ne pas habiter , à moins 
que Ton n'eût changé d'état, (tfj Ce dernier cas 
étoit celui des municipes qui avoient été élevés à 
,, la dignité des fénateurs, ,, Ils ceflbient d'être mu- 
„ nicipes, fcloh Hcrmogénien , quant aux charges, 
„ mats il n'étoit pas également certain qu'ils cef- 
„ faflent de l'être quant aux honneurs , & l'opi- 
„ nion d'Hermogénien étoit qu'à cet égard , ils 
„ Tttenoknt Uur origine. Mais ce qui n'étoit pas 
„ douteux c'étoit que leurs affranchis devenoient 
,, municipes^ de la ville , d'où ils eiroicnt Uwr 
,, origine. „ 

Ainfi Pline continnoit d'être municipe de Cdme, 
quoiqu'il fût fénateur & môme confulaire. Si pour- 
tant il avoit une maifon dans la ville de Corne. 
Car il eft bien remarquable que Pàpinien W ne 
cite pas d'autre poffeffîon comme pouvant aïïbjettir 
aux charges. Ainfi Crémone dut fon rétabliffemcnt 
à la magnificence de fes municipes , qii avoient 
de grandes richelfes ailleurs que dans cette mal- 
heureufe patrie , à la*quelle ils ne tenoient que par 
lem origine / & tout au plus encore par le droit 
qu'ils y avoient aux honneurs, Ainfi les efclaves 
I . ifi - -.I.I. - - - ■■■--■ 

(a) N. 03. Q) Tacichîji. llb. xi. c. 34. 
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^ue Pline faifoit afiranchir à Come par le beaQ-pèi:d 
de fa femme , ^qui étoit aufli municipe de Corne , 
écoienc de nouveaux municipes^ acquis à la ville 
de Corne, 

Mais c'eft une décifion de Paul (a) qae , , les fé« 
iy nateurâ , leurs fils & leurs ûHes , en quelque 
,9 temps qu'ils leur fuffent nés , leurs petits- £ls Se 
9« leurs petites- filles , leurs arrière-petits-fils & leurs 
1, arrléré-petites-fiUes, étoient exemptés de leur ori- 
9) gine, quoiqu'ils retiufTent la dignité municipale. ,« 

. C'étoit une autre déclûon du même jurifconfulte , 
que je place ici pour la retrouver, que ,, les fé- 
ii Dateurs qui aVoient un liktc congé ^ c'ell-.à dire 
u (lui avoient obtenu le choix libre du lieu de 
19 leur demeure , retenoient leur domicile à Rome " 
& ne devenoient par conféquent pas municipes à 
titre dincolat. (^b) Il en étoit autrement de qui- 
conque avoit un congé „ limité ou conditionel s'il 
99 féjournoit au-delà du temps fixé par fou congé 
» ou autrement qu'il n'avoit été exprimé ^ il pou* 
9} voit être a|>pellé aux charges. ,9 
. Ëutre toutes ces déciûons il n'y en a aucunp 
()ui ne fuppofe qu'il étoit avantageux d*étre exempté 
de fou origine. En voici une qui fupp;ofe un cas 
contraire & je la place m pour ne pas fcparer 
ce qui concerne les fénateurs. Le fénateur exclu * 
^t fon ordre 9 dit Paul , (c) n'efl point rctidu â 
U patrie ofigintllt , s'il ne l'a fpécialement obtenu. 

Dès 1^ temps d'Alexandre Sévère C^) l'immu- 
nité étoit le prix des fervices militaires quand ils 

U) N. ta. (J?) N. à. (c) iV, ai. 
CO Dig. lîb. 491 \tU. l8. n. ft. 
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avoient fioi par un congé honoraBle , & cette îm- 
munité fuivoit les vétérans jufquc da;ns les cités 
où ilsétoient incoles.Et lors mâme qu'ils avoient 
fubi une charge ou accepté on honneur volontai« 
renient , elle n'en étoit point altérée. Hermogé- 
nien (ji) décidoit cependant que le foldat avoit fon 
domicile là où il fervoit , s'il ne poifédoit rien dans fa 
patrie y ce qui fuppofe qu'il y gardoit fon domicile 
s'il y poifédoit quelqce chofe & que ce domicile 
pouvolt tirer pour lui à quelque conféqueace. Mais 
il faut obferver que le fervice militaire pouvolt finir 
autrement que pur un congé honorable , êe qu'alors 
la patrie du foldat recouvroit tous fes droits fur loi. 
Je n'ajouterai point que lé fils adoptif , (f) qui en 
paifant dans une antre famille^ avoit changé de cité ^ 
ne refboit pas feulement fujet aux honneurs & auic • 
charges de fon origine , quoiqu'il devint fujet ans 
charges Je aux honneurs auxquels fon père d'a- 
doption étoit fujet , mais que , foivant on refcrit 
d'Antonin le pieux, (c) il reftoît auifî-fujet aux 
charges civiles du chef de fon aïeul naturel » ce 
qui pourroit donner lieu.de croire qu'on &ifoit con- 
tinuer le domicile du foldat par fa poiTefliôn , afin 
de conferver à fa patrie les droits éventuels qu'elle 
avoit fur (<)n fils. Mais je n'infifte pas fur cette 
. induâion parce qu'il y a une décifion de Msr- 
cien (jC) qui établit que non- feulement les vétérans ^ 
mais aulB leurs enfants jouiiToi^nt des mêmes pri- 
vilèges que les décurions. D'où je fuis tenté de J 

I I ■ J II xwm^mmmmmmmm 

(a) Lib. 5a tît. I. ». û3» (p^ N. 15. 
fO N. 17. (O ^^^* 49» fît' i8» «• 3* 



des performes m France , i&c. 65 

condure qu'alors les fils des vétérans n'avaient pas 
befoin de fervir pour conferver leur immunité. 

Je ne fais dans quelle dalfe je dois ranger Ii 
décilion d'Hermogénicn , {a) qui porte que le fils 
adopcif , venant à acre émancipé par fon père d'a- 
doption ne ccfic pas feulement d'être foiv fils ^ 
msis ceffe auffi d'être citoyen de la cité qui étoit 
devenue fa patrie par rejflfet de fdn adoption. 

Car ce pouvoit être en faveur du fils émancipé 
comme à fon défavantage.que cette jurifprudence 
eût été établie. Je n'en dirai pas autant d'une dé* 
Ciûon de Papinien , (Ji) fuivant laquelle les alié- 
nations fimnlées\ qui fe faifoient en fraude des 
. charges civiles, acquéroient au fifc les domaines 
qu'on avoit ainfi aliénés , & foumettoient celui 
qui avoit prâté fon miniftére à pareille fraude à 
une amende égale à la valeur de^bieus qu'il avoit 
feint d'acheter. 

Quoique dans cette décifion il ne foit pas fait 
une mention exprefiê du décurionat , elle en prouve 
la défaveur puifquel'on ne pouvoit devenir décu- 
rion propriétaire fi l'on n'étoit idoine, c'efk-à-dire fi 
l'on n'avoit autant de bien qu'il en falloit pour être 
fojet aux charges mixtes. Cette décifion prouve auflî 
ce qui cft déjà démontré, que la même propriété , qui 
aflujettiflbit l'un aux charges civiles , n'etoit fujette 
dans les mains d'un autre qu'aux charges patrimonia- 
les.Dans le cas contraire , c'efl:-à dire dans celui où 
un bien polTédé précédemment par ua homme im- 
mune pafibit à un munîcipe, l'idoneité de celui ci 

(û) Lib. 50. tit. I. n. i6, (J>) N. 15. 
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xecevoit^un accroiiicment , c'eft- à-dire Qi) q\i'il de-^ 
vénoit plus propre aux chargés municipales pour lef- 
quelles on évaluoit les biens du municipc. Mais s'il 
ne le poQëdoît que comme dot de fa femme , quoi- 
que la dot fut dans les bien» du mari tant que fub- 
fiftoit le mariage , ou ne la comptoit pas pour 
Tappelier aux charges municipales. 

La raifon en étoit fans doute que la dot de li 
femme devant être confervée par le mari & l'éva- 
luation des biens eu vue des charges n'ayant lica 
que parce qu'elles écoient onéreufes , il ne falloic 
pas expofer le mari à dépenfer la dot de fa femme. 
C'eft en particulier cet inconvénient du décurionat 
qui le rendôit odieux à tous ceux qui avoîent plus . 
de fagefle que d'ambition , & il étoit fi bien reconnu 
qu'on permit aux cités (Jb) d'ailîgner des aliments 
aux décurions qui étoient ruinés , fur-tout û c'é« 
toit leur munificence envers leur patrie qui leur 
eût fait dépenfer leur patrimoine. Mais toute charge 
municipale n'étoit point particulière aux décurions, 
fc il faut établir en règle générale, que les char- 
ges étoient toutes fâcheufes , qui n'ëtoient jointes 
jb aucune dignité & dont l'infamie ne difpenfoit 
pas , comme elle excluoit du décurionat. (c) C'é- 
coit une peine militaire d'être affujeici aux charges 
& le congé ignominieux , de même que le congé 
motivé lailfoit retomber le guerrier dans fa condition 
de manicipe fujet aux charges. On appelloit congé 
motivé (caufaria tnijjlo^ (</) celui qui étoit accordé 

(a) N. ai. (b^ Tic. fl. n. 8. 

(c) Lit. 49. fit. 16 71. 3. {d) md, n. i. 
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^ avant It temps pour caofe de quelque défaut d'ef* 
prit ou de corps , qui reucfoit impropre à la milice. 
On appelloit congé ignominieux celui auquel don- 
noit lieu un délit militaire. Il n'y avoit de congé, 
honnête que celui qu'on obtenoit après avoir fait 
fon temps de fervice. Le congé honnête faifoit 
le vétéran , Ça) qui n'étoit tenu qu'aux chargea 
patrimoniales & à celles-là feulement qui étoient 
ordinaires. Mais il on vétéran fouffroit (^) qu'on 
l'éiât pour membre de l'ordre, c'eft-à dire qu'on 
le fît décucion , il donnoit un titre nouveau contre 
lui & devoit s'acquitter des charge^ , auxquelles 
les décurions étoient fujets. ' ' 

il faut donc bien diftlnguer entre les charges ci- 
viles ou municipales , auxquelles on étoit tenu fans 
être décurion y & dont c'étoit toujours un privi*- 
légc d'être exempt , quoiqu'un vétéran ou un autre 
exempt pût s'y foumettre volontairement fans al- 
térer fon immunité , & les charges auxquelles on 
n'étoit tenu qu'en qualité de décurion > ou plutôt 
la place même & le titre de décurion. Car je crois 
qu'il feroit difficile de nommer une feule charge 
qui ne pût être acquittée que par un décurion. Les 
honneurs mêmes pouvoient être gcrés par un vé- 
téran , Ce) & c'étoit une règle générale que fi quel- 
qu'un s'étoit obligé , fous certaines conditions , à • 
des charges oà à des honneurs , auxquels on ne 
pouvoit l'affujettir contre fon gré , on deyoit lui te- 
nir parole & remplir la condition qu'il avoit ftipulée. 

Ca)Tii. i8. w. 1. (b)N.s^ 
C^) Li^* 5<^* ^''^* ^* n* â* 
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Toutes les loix qui fuppDfcDt qu'on lépognoit 
«ox chaiges ou même aux honneurs , ne fuppofent 
donc pas qu'on lépugnâc au décurionat , puifqu'll 
y avoic beaucoup de charges qu*on de voit fupporter 
fans être décurion , & que Ton pouvoic étie dé- 
curion fans être fujet aux honneurs « ou , y étant 
fujet à raifon de fa fortune , fans y être jamais 
appelle. 

Mais il y a plus encore , c*efk qu'il y avoit 
des charges dont les décurions étoient exempts 
par la feule raifon qu'ils étoient décurions. II eft 
donc podible qu'aucune des décifions que nous ve- 
nons d'extraire ne puiife être citée en preuve 
d'aucune répugnance que les. municipes euifent 
pour le décurionat. Elles prouvent feulement qu'il 
étoitïâcheux d'être municipe , fujet aux charges». 
0c tout ce que Ton peut dire c'eft que la né- 
celiité de fe laKfer nommer au décurionat étoit 
une des charges dont on pouvoit defirer d'être 
exempt. Mais comme il n'étoit pas au pouvoir d'un 
municipe de cefler de l'être , êc qu'il pouvoit lui 
être avantageux de devenir décnrion , il y a ap* 
parence que nous n'avons pas encore effleuré la 
queftion que nous nous fommes propofé de traiter , 
ûvoif fi, au temps d'Alexandre Sévère, il ètoit 
déjà plus fâcheux qu'avantageux d'être décurion* 
Il ne faut pourtantpas nous reprocher à nous mêmes 
une faute que noua n'avons pas faite ; car fi noui 
n'avons pas encore envifagé cette queA.ion foui 
une de fes faces , nous l'avons traitée fous un auH 
tre , qui n'étoit pas la moins intérsfTante , & voie! 
comment. 
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La néceffité de fe laiilçr éliie décorion n'étoic 
que poux les monicipes tenus aux charges & il eft 
poffible que quiconque étoit municipe , dût defirer 
d'être décurign. Mais comme on ne pouvoit être 
décurion fans être fujet à des charges , auxquelles 
n'étoient pas fajcts les poffefreurs qui n*avoient 
point de domicile en vUle , du moment où il cft 
prouvé que l'exemption de toutes charges & même 
■ des honneurs étoit un privilège , il eft également 
prouvé que c*étoit un privilège pour les poiTeiTeurs 
de ne pouvoir être forcés à accepter la place d« 
décorion. Mais convenons de bonne fol que s'il .y 
avoit une grande différence entre le malheur d'être 
fujet aux charges municipales & l'honneur d'être, 
décurion , nous n'avons encore rien dit qui prouve 
que dès le temps jl'Alevandre-Sévére les poiTefleurd 
regardaflent comme un privilège précieux , l'effet 
^e leur domicile à la campagne qui étoit de les 
exempter de la nomination. 

Les vétérans poovoient être testés d'entrer dans 
l'ordre & de ne pas oppofer leurs privilèges à la 
nomination qu'on faifoit de leur perfonne. Les pof- 
felTeurs pouvoient en être tentés de même èc d'au- 
tant plus que s'ils n'étoient pas décorés ^ ne fut-ce 
qoe des anneaux de la chevalerie , ils ne jouifToient 
pas des privilèges des décurious comme en jouif- 
foient les vétérans & leurs fils- (a) Ces privilèges 
<lii*on appelloit auffi Vhonneur des décurions con- 
fifroient en matière criminelle en ce qu'ils ne pou- 
voient être condamnés , ni aux mines , ni aux tra- 

(fl) Lilf. 49. tit. m. /. t. 6* 3. 
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vaux publicB , ni aux bêtes , ni à la baiconnade* 
Sa matière d'itnpoûtion oa de fervice public , 
Î1& coufîftoient en ce que les décorions n'étoieQt 
point tenus aux charges fordida , & nous le favons 
par une décifion de Papinien (« ) qui porte que ,« la 
, , charge d'exiger les tributs n'eft point comptée en- 
,, tre les charges fordida & que c*eft aujji lafaîfca 
„ pour laquelle on y a Jujettit les décurions. „ C^) 
Si nous rapprochons de cette décifion les loix 
moins anciennes qui nous fonrniflent rénumération 
des charges fordides , auxquelles étoient fujets les 



(tf) Lib. 50. tic. I. n. 17. 

(if) Cù dernier privilège des décurions , celui d'être 
.txemptés des charges fordides ou perfonnelles ^ mais 
viles , n'en étoit un qu^autant qu'en qualité de ci-- 
tadins ils auroîtnt dû y être fujtts , mais il eft déjà 
prouvé que les propriétaires campagnards en étoient 
exempts par le feui privilège de leur domicile. Quant 
à l'honneur des décurions , en tant qu'il confîjloiû 
dans V exemption de certaines peines , (/ ne fut qae^, 
-pour les principaux de l'ordre , & encore fallut-il 1 
qu'il leur fût renouvelle par plafieurs loix. Ce «V-J 
toit pourtant que le privilège de la dignité équejire # j 
qui fut celle de tout propriétaire bien ingénu G* que 
la plupart des maîtres demandèrent pour leurs af^i 
franchis en fol l ici tant pour eux les anneaux d'or 9^ 
avec la palingénéfe ou régénération , dont l'effc^i 
devoit être d'en faire des ingénus de race. Lesfimplet^ 
^ curiaux ne furent pas aujfi privilégiés. Et ceux-là 
furent de fimplcs curiaux , qui étant de race ça-' 
riale ne furent pas membres du premier ordre , ou 
qui n'étant que plébéiens par leur naijjanee avçient 
été nommés pour faire corps avee les décurions iti^' 
férieurst 



[, 
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pdiTeiTeurs , & qui nous préfenteot cette deftemU 
aation de certaines charges comme étant rynon^me 
de celle des charges extraordinaires , nous fercm» 
tentés de croire que l'on appella'dn même nom les 
charges patrimoniales qui n'étoient pas ordinaires , 
& que c'écoit à Texemption de ces charges » donc 
jouiffoient les vétérans , & qui pouvoit 'être com*- 
mnne aox décarions , qu'Ulpien (a) faifoit allufion 
lorfqu'il difoit'que tous dévoient fapporter les im- 
pôts appelles veàîgalîa , & les charges folenndles , 
c'eft'à-dire les charges ordinaires , légales , canoni-* 
^oes du patrimoine. 

Il me femble que je trouve dans une décifion 
dejavolenus (^b) la véritable définition des charges 
qui n'étoient fordides que parce qu'elles étoient 
extraordinaires. Ce jurifconfulte décide que celui 
à qui a été accordée l'exemption dti charges pu- 
bliques , n'eft pas pour cela difpenfé de devenir 
magiftrat , parce que la magifbrature eft plutôt un 
honneur qu*un& charge , il ajoute enfuite qu'on 
se doit point exiger d'une telle perfonne l'acquic 
de toutes les autres charges qu'on exige txtraor" 
éînalremertt fi» pour un temps feulement , comme 
la conftraâion des chemins^ 

Cet exemple eft d'autant plus fingulier que la 
conftruâion des chemins étoit comptée entre les 
charges ordinaires du patrimoine , & qu'Ulpieu 
dit expteifément que l'immunité des vétérans no 
les en exemptoit pas. Mais il faut fans doute dif- 
tirguer entre l'entretien des chemins qui étcit à la 



(a) Lib. 4y. tît. i8. «• a. 
(Jb) Lib. 50. tît. 4. n. ifl. 
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charge des voiûns , & les coivées extraordinaires » 
pour la confeftion des grandes routes. Le premier 
^toit use charge ordinaire ^ & c'étoit nne antre 
charge perfonnelle des municipes de veiller à c» 
que chacun s'en acquittât. L'autre pouvoit être une 
charge extraordinaire. Oa bien les loix fur cette 
matière ne furent pas les mêmes au temps où Ja- 
volenus écrivit , & au temps où écrivit Ulpien. 
Car jufqu'à la ruine de l'empire rien ne fut plQs. 
variable que la nature de cette charge , qui fat 
tantiit réputée fordide , & tantôt déclarée ordinaire 
& non fordide. 

Mais s'il ne peut être mis en doute s après ce 
que nous venons de dire « que les décunons ne 
fuirent exempts des charges fordides , ^telles que 
nous venons de les définir , combien n'eô-il pas 
vraifemblâble que cette exemption fut un des moyens 
les plus puiifants que les romains employèrent pour 
mettre en honneur le décurionat & attirer dans 
les villes les plus riches propriétaires , par la né- 
ceffîté d'y ^tre domiciliés pour pouvoir être admis 
dans l'ordre. 

G'étoit donc vraiment un honneur d'être décu- 
lion, Se cet honneur joint à de grands privilèges 
devoit avoir aflez d'attraits pour que ce fût un 
bonheur de l'obtenir & un malheur d'en déchoir» 

C'étoit là ridée qu'on avoit de cette dignité & elle 
devoit être d'accord jufqu'à un certain point avec 
l'opinion publique . {à) lorfqu'on décidoit ,que ledé- 
curionqui avoit encouru la peine de rélégation, ceflbit 



(«^ Lia. 50. tit. a. n. a. 
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.d*être dccorion , que de retour chez lui il ne repre- 
Doitpoint fa place dans l'ordre , mais que rien n'cm- , 
V^choU qu'il ne redevîacdécurion , que cependant 
il poiîvoit ne pas le redevenir auffitôc , & que û 
oa Tavoit remplacé , & que Tordre fui plein , il 
dôvoit attendre ^qu'il vaquât une place , que U 
condition de celui qui avoit été exclu de Tordre 
pour un temps étoit différente > en ce qu'il ne 
• ceflbit pas d'être décurion , que cependant on pou- 
voitiîommer à fa place & qu'en ce cas il devcîic 
wffi attendre qu'il en vaquât une autre pour y 
rentre^ , mais avec cette différence encore que le 
relégué qu'on avoit réadmis n'a voit que le rang de 
fa réadmiffîon pour donner fon avis , au lieu que 
le décurion feulement fufpendu reprenoit fon rang. 
Ces décifions ' font d'Ulpien qui mettoit àufli en 
qaeftion fi celui-là feolemcnt étoit réputé fi!s d'un 
déturion , qui avoit été conçu & étoit né pendant le 
décurionat de (on père , ou^lî celui-là étoit aulîî fils 
de décurion qui étoit ne avant que fon père fût 
décorion. La décifîon d'Ulpien étoit , que pour 
ce qui étoit du privilège de ne pouvoir être con- 
damné aux mines on à la baftonnade, il ne nuifôit 
pas au fils a'être né d'un père encore plébéien , fi 
depuis, ce père avoit obtenu Vhonncur du décu- 
rionat , & il citoit Papinien comme ayant décidi 
la même chofe p.onr Taïeol par la raifon.que le 
fils ne devoit point être, taché par la note hon- 
teufe du père. C'eft-à-dire que Tbonncur du fils 
êpargnfoit au père une punition infamante. . 

Ulpien déci doit encore que fi un père avoît été 
chûfllS de Tordre avant que fon fili fût conçu < ce- 
TmtJL D 
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lui-ci devoit être conûdéré , qoant aux konneuttf 
comme fils d'un plébéien . mais que fi le pèit n'a- 
voit perdu fa dignité qu'après que le fiU avoit été, 
conçu , il falloit favorablement regarder celui-ci 
comme fil« dé-décurion. 

La relégation du déîurion coflome celle du féna- 
teur ne nuifoit pas non plus à fon fils , pourvu 
'feulement qu'il eût été conçu avant le chatimept 
infligé à fon père , mais s'il n'avoir été conçu 
qu'après la relégation . il étoit fils de plébéien. 
T« fupprime plufîenrs décifions femblables pour 
pafferi la fuivante , qui eft d'une efpèce diflé- 
lente. Aucun délit du père ne devant nuire au fis , 
oui en étoit innocent , ^elui-ci nedevoit être exclu, 
pour 4ine raifon femblable , ni de l'ordre des dd- 
curions , ni des autres honneurs. ^ ^ 

11 n'y a aucun doute , dit encore Ulpieo , («) qo" 
lesbltards ne puiffentêtre reçus dans l'ordre. Mais 
Marc-Aurèle & Verus ont décidé, que fi un bâ- 
tard a un fils légitime pour compétiteur , celui-c 
doit êtte préféré. Maisaudefeut de candidats ne$ 
d'un légitime mariage, les bâtards, dont Ij fcr- 
tune & le genre de vie ^«'n'/.O""^"*!/"";; 
admis au décurionat , & ce ne don point être une 
wche pour l'ordre, puifqu'il loi eft avantageux 
d'être toujours complet. - ^ ^^. 

L'empereur Sévère & Ajitonm Caracalla petm 
„in aux juifs d'afpirer aux >«»»«»« 'f^JJ^'J 
' uipien , mais en obfervani de ne nea exiger d eus 
qui blcfsât leur fupetftition, 

(0 ^' 3. 
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Ces décifions prouvent €q premier lien qu'il 
étoic tràs-avanugeux d'être fils d'un décurion , Ae 
qu'aiofl les enfants d'un décurion fuccédoient à 
^Qs honneurs , c'cft-à-dire à fes privilèges perfon» 
nels , en fécond li«u que la dignité de décurioa 
pouvoir être déiirée Ac étoic foayent recherchée , 
& que c'étoit on malheur d'en déchoir. Et ce- 
pendant à U tête de ces décidons d'Ulpicn on en 
trouve une autre qui eft conçue en ces termei. 

„ Que le préfident de la province falTe rcve- 
9 nir dans leur patrie , & oblige à s'acquitter des 
„ charges qui leur conviennent ceux qu'on prou* 
*,, vera avoir quitté le féjour de la cité , à It- 
,, quelle ils appartiennent pourpafler dans d'autres 
,, lieux." 

La co nditîon des décurions étoit donc telle dès^ 
lors que fuivnnt le caradére &r la fortune des ci- 
toyens , elle pouvoit être recherchée par les uns 
& dédaignée ou redoutée par les autres; 

Peut-être même doit - on regarder comnie une 
preuve de la rareté des afpirants , l'indulgence 
qu'on eut d'ouvrir les cours non - feulement aux 
bâtards ordinaires 9(4) mais aufE i ceux qui 
étoîent nés d'un ihcefte. J'en dis autant de la 
déclaration par laquelle l'emperenr Sévère (^) dé- 
cida qu'un homme né pendant que fon père étoit 
encore efclave , pouvoit être décurion dans fa 
cité , parce qu'il étoit né d'une mère libre. 

Il n'eft pa& même befoin de deviner la rai fon de 
la facilité prefque auffi grande , (c) que l'on eue 
-_ , . ^. ■ . - 

Ca) N. 6. (O ^' 9- C^) ^- "• 

D a 
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d'admettre dans les ordres des gens qui non-fea* 
Jement avoient fait le commerce de meicerie le de 
quincaillerie , mais avoient même été condamnés 
«Q fouet par les édiles. ,, Pareilles gens , difoit Cal- 
„ liftrate , ne doivent pas être négligés , comme des 
,, perfonnes viles > & rien ne les empêche dede- 
,, mander le décnrionat ou quelque honneur dans 
,, leur patrie. Car ils ne font pas infâmes , ni même 
„ exclus des honneurs , l'ufage des édiles étant de 
5, faireainfi la police ,,. Calliftrate ne croyoit ce- 
pendant pas qu'il fut konnétt de recevoir dans 
l'ordrp des gens de cette forte , qui avoient paffé 
par les^ verges, & fur-tout dans les cités qui 
avoient abondance d'hommes hùnnites ,,. Mais 9 
,, ajoutoit il , dans le cas où les fujets tenus aox 
5,' charges publiques feroient en trop petit nom- 
,, bte* on ne pourroitpbs fe difpenfer de ksin- . 
,> viter à la dignité municipale ', s'ils avoient le 
ff bien requis y,. 

LqrCque l'on fuppofoit cette difette de fujets ,*& 
que l'on confeilloit un pareil expédient, on écoit 
bien près de voir la difette s'accroître , par la répug- 
nance des citoyens honnêtes pour un ordre où ils 
avoient trouvé de pareils collègues. 

L'ambition devoit être bien combattue entré 

l'appât des honneurs « auxquels on n*arrivoit qae 

par le décutionat , èc la honte de s'aifeoir entre 

des bâtards , des fils d'efclaves Ac des regrattiers/ 

.. qui avoienc palTé pat les verges. 






des perjonnes en France , Ùc. 77 



CHAPITRE XVIII. 

Des charges & des honneurs. Loix de difci- 
pline & de police pour les coun. Nouvel- 
les preuves qui démontrent que la diffé- 
rence du domicile fut la caufe primitive 
de celle qu^ily eut entre les municipes , 
tant décurions que plébéiens ^ & les pro^ 
priétaires qui ne jurent pas municipes. 
Différence eJJmtUlle de leurs devoirs. 



I, WE n'e 



l'eft pas un droit de chacun, difoît Gai- 
,, liftrate, (<»)de parvenir aux honneurs^ on n'y 
9, pai vient que fuivant certaines règles. Car on ne 
9) peut obtenir une magiftfature fupérîeure avant 
)) d'avoir paffé par celles qui lui 'font inférieures.'' 
,, On ne peut pas les obtenir à tout 3ge , & on 
„ ne doit pas y être continué d'année en année. 
„ Quiconque n'eft pas faiidécurion ,dit Paul, (^) 
9, ne peut pas obtenir le duumvirat,, qI les au* 
,, très honneurs , parce que les plébéiens ne peu- 
yy vent pas éire revêtus des honneurs des déçu* 
yy rions. •' 

Antonin le pieux, (^) ordonna que Ton montât 
aux honneurs par' degrés , & en pàffent des moin- 
dres aox plus grands , & là même ow il y avoit 

(^0 Tit. 4. n, 3. (0 Tiî. 3. n, 7. 

(0 T//.4. «. 11. ' 

D 3 



73 Bifioire des conditions & de Vétat 

une loi municipale qui vouloic qu'on préférâc pouc 

Us hODQcurs les gens d'une certaine condition « 

encore ne devoient-ils être préférés qu'autant qu'ils 

éioient idoines , fuivant un refcrit de Marc-An- 

jéle ; & toutes les fois qu'il y avoit difette des 

fujets qui dévoient être promus aux magiftratures, 

on portoit quelque atteinte à l'immunité dé ceux 

qui en étoient exempts, (a) Mais en général Ibrf- 

qu'il s'agifToit d'bonneurs & de charges publiques ^ 

il failoit avant tout examiner la perfonne à qui on 

4éfiroit rhpnaeur ou l'admiaiflration publique « 

cufuiie fou origine & fa naiflance , puis fes f2cul- 

tés, favoir fi elles étoient fuififantcs , & enfin la 

loi y fuivant laquelle chacun devoit être appelle 

nux charges. 

Les fils de famille plébéiens étoient tenus d'ac« 

Cepter leS VU««g««a ^ tuuia ^aX III4UCS ex ^cmo %«w ww 

iuj qui les avoit nommés. L'empereur Sévère écri-»' 
voit à un père : fi votre fils efl: du nombre des 
plébéiens , on ne peut à la vérité vous forcer de 
prendre fur vous la garantie des honneurs aux- 
quels il peut être élevé , mais votre puiffance pa- 
ternelle ne s'étend pas jufqu'à empêcher qu'il ne 
. ferve fa patrie aux rifques & périls de celui qui 
l'a nommé, 11 faut fuppofer que le premier des hon- 
neurs auxquels ce pléhéïen avoit été nommé étoit ce- 
lui du décurionaf. Et en efiet nous avons un grand 
nombre de décifioss fur les garanties auxquelles 
étoient tenus tant les pères qui confentoient foit aa 
décurionat , foit aux autres honneurs de leurs fils 1 
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qae les décorions,, qfiii nommoient aux emplois, 
avaient appelles aux charges publiques. 

C'étoic pne règle générale («) qu'auflî fouvent 
qu'un fils de famille âvoit été créé décurion avec 
le confentement de fon père , celui-ci étoit tenu , 
comme caution de- fon fils , à la garantie de tou- 
tes les charges qui pouvaient être données à ce fils 
décurion , & il étoit cenféconfentir à la nomination 
de fon fils , s'il y étoit préfent & i?e s*y oppo- 
foit pas. Dès-lors tout ce que geroit le fils , le père 
étoit tenu de le garantir & on appelloit gefiion tout 
emploi de deniers, foit qu'on -le fît foi- même , 
foit qu'on l'ordonnât. Si le fils décurion nommoic 
^n curateur des ouvrages ou de tou.te autre chpfe 
publique , le père en étoit garant; s'il fe nommoit 
>ia facceflfeur , il obligeoit fon père , s'il affermoit 
les revenus publics , fon père étoit caution des fer- 
^ers. Pour eatendre ceci , ii ftut faVûir que les 
aagiftrats nommoîent fcul^ en certains cas, mais à 
leurs rifques & périls d'autres magiftrats , ou poux 
être leurs fuccefleurs , ou pour gérer quelque au- 
tte partie de l'adminidration publique Qb) , & que 
le nominateur étoit toujours caution de celui qu'il 
avoit nommé. Mais le fils de famille ne pouvant 
être caution , c*étoit fou père qui l'étoit. Cette cau- 
tion étoit purement civile , & n'expofoit point le 
lar^nt aux pourfuites criminelles (c) , auxquelles 
avoit pu s'expofer celui qu'il caotionnot. Citons 
uif exemple, rie ces nominations. Titius étoit en 
^a puiflance de fon père ; lorfque les magiftrats , 
-- ■ " ^ ,- -1 -^ |. - I ^^— I -* 

U) TU. I. n. a. Q>) N. ii. (c> A':. 17, 
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contre le gré de fon pèrc(tf) ,le nommèrent co- 
lateur avec plulieurs autres pour l*achat des bléi 
Titias n'y confentit pas.lui-jnême , ne reçut point : 
d'argent , ne cautionna point , & ne fc mêla point 
dey achats y que firent les autres , & cependant 
cprès la mort de fon père , on Padionna pour rai-- 
fon des fommea que rede voient fes collègues. On' 
dcmandoit ^'il y étoit tenu , Paul repondit que» 
celui qui a furfis à accepter une charge à loi en« 
jointe par le magiftrat , ^ peut cependant être ac- .'i 
tionné pour garantir la chofe publique de dom-. j 
mage , quoiqu'au temps de fa nomination il fût 1 
en la puiflance d'autroi. j 

Une autre décifîon de Panl étoit que ceox qui | 
étoient adionnés pour le fait d*autrui , dont leur \ 
office^ & non un contrat les lendoit garants » étoiest J 
tenus au fort principal & non aux intérêts. Eten. 
tffôt , Marc-Aorèlc & Verus(*)^Pa voient cisfi 
décidé en favcnr de ceox qui étoient reiiquataires t 
à raifon d'une adminiftration d'honneur ,. en fa- 
vent de'ieurs garants, & à plus forte raifon en fa- , 
veur des magiftrats » qui avoient accepté unecau* 
tion. Mais cette décifîon-même prouve qu'Hun ad* 
miniftrateur conftitué en dignité , tel qu'us duam- 
vir , étoit tenu d'indemnifer h république , & que 
tous, les autres magiftrats y étoient également te- 
nus , lorfque le repondant qu'ils avoient agréé>, 
n'étoit pas folvable. Car en ce ca4 le répondant 
devoit être afitionné avant le collégoe^de Tadmi- 
niftrateur reliquatâire , & le nominateur étoit le re- 
pondant naturel de celui qu'il avoit nommé. 

ro A^- îîi- O) A'- 24. . 
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F'our f3 perftiadér qu« l'exemple cité plus haut 
ibûs le nom de Tltius n'étoit pas imaginaire , c*eft- 
à-direque les magiftrats étoient tenus de faire faire 
des achats de blé , il fuffit de lire deux décifîons 
de Marcien & de Paul (tf) , qui ne veulent pas 
qu'on force les décurions à donner le blé au-def- 
fous da prix courant , & s'appuyent d'une déci- 
fion deMarc'-Aurèle & de Verus (^) & de plufiôur» 
autres conftitutions impériales, yalloogerois trop 
cet extraie fi je voulois y faire efntrer toutes les dé- 
cffions qu'on lit dans les pandedes-fc fur la ga- 
rantie des pères , & fur leur confentement ou hoa 
confenceroent à la nomination de leurs enfants & fur 
roppofîtion que pouvoitfaire^ fa nomination celui- 
mêmeqai avoit été nommé. Jene tranfcrirai pas même 
ici les loix qui nous font connoîcre une partie des 
cas où les décurions & les magiftrats repondoicnt 
de leur propre fait & de celui ^es prépofés , en- 
trepreneuri , intendants & fermiers qu'ils a voient 
Bommé<^. Enfin je fopprimerai de même les loix 
qui régloient Tordre dans lequel les décurîons dé- 
voient être infcrits fur leur rôle > celui dans lequel 
ils dévoient voter , celui dans lequel ils dévoient 
êtte atppellés aux charges & aux honneurs. 

Mais voici quelques loix que j« crois devoLt/ 
inférer ici fans ordre & fans liaifon. '^'. ' ' 

Le décurionat , (c) quoiqu'il foit auffî un hon^ 
ncur . ne peut être un motif pour fe difpenfer d'au- 
cun autre honneur. 

On ne peut impôfer aucune charge ï celui qui 

(«) iV. 8. (0 Tic. î.n, c. (c) TU. 5 n. g. 
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cft aftoeHement revêtu d'un honneur , (a) maii 
on peut déférer un honneur à celui qui îupportc 
sâueilement une charge. 

Si quelqu'un , ayant été créé magiftrat dans un 
municipe , (^) rcfufe de faire les fondions de la 
m^iftratnre , c'eft au préiidept de la province à 
l'y contraii)d4:e par les mêmes moyens par lefquel» 
on co;itraint un lideur de remplir fa charge. 

On ne peut payer eu argent ce qu'on eftime (c} 
que pourroit coûter Tadminiftration attachée à une 
charge ou honneur dont on veut fe difpenfer.' 

Un mineur de 15 ans ne peut être appelle aux 
charges qui ne font pas patrimoniales , {d) ni- aux 
honneurs ^ hors ceux auxquels n'eâ; attachée au- 
cune gefiion & pour lefquels la !25me. année com« 
ipencée cA réputée , achevée , il ne doit pas même 
être créé décurion ou s'il le devient ^ il n^a point 
de fuftrage dans \z cour» 

Celui qu'une magift rature drfpenfe des charges 
publiques , (t) cft en droit de refufer les collaticur 
ordonnées à Timprovifte , (^c'eft«-à-dire les furin- 
diâions,) mais il ne doit pas refufer celles qui 
fc font du chef de la loi , (.c'eft-à-dirc les coa» 
tabulions ordinaijj^s ou canoniques.) 

Les philofophes font exempts de tutelle & de 
toutes les charges fordidcs corporelles , mais non pas 
de celles dont on s'acquitte, en payant , parce qu'ils 
font profeffion de raéprifer l'argent , & qu'ils té- 
ci'oigneroient l'aimer, s'ils refufoient ces fortes de 
charges. • 

(a) TU, 4. n. 10. C*-) N. 9. U) iV.-l<5'., 
Id) N. 8. CO ^"- 5. n. 8. 
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L*ordre n'eft pas cenfé afîeniblé , Ça) fi Taf- 
ferablée n'eft p^s compofée de d^ux tiers de fçs 
membrei. 

Nul décret ne viut , (^k) s'il n'a été fait par /es 
décalions affemblés an nombre légal. 

Ce qui a été fait pat la majeure (c) partie de la 
cour eft cenfé fait par tout Tordre. 

Les. municipes (<^) font cenfés favpir ce que 
lavent ceux à qui^eft confiée Tadminiftiation en 
chef de la république. 

Chaque municipe a fa loi monicipRle , (e) à la- 
quelle il faut fe coriformer quand il s*agit d'afligncr 
fon rang à chaque décurion. Et le premier raog 
Appartient à celui qui a paifé par le prespier hou 
near , par le dpomvirat par exemple , où cet hon 
neur eft le plus éminent. Et entre ceux qui ont 
géré le méa^e honneur , l'ancienneté donne la prc- 
i<iance. 

Mais s'il faut mettre fur le rôle des décurions (/) 
des perfonnes à qui le prince ait lui-même con- 
. feré des dignités » leurs noms doivent être écries 
les premiers. £t ce n'éft qu'à leur fuite qu'il faut 
écrire ceux des décurious , qui n'ont paifé que par 
les honneurs municipaux. ' 

La fîmple infcription fur le rôle ne fait pAs un 

ëécurion. Cf) U faut qu'il ait été créé félon la loi. 

Quant à la conAitution qui ordonnoit que les 

décurions (A) fulTent nommés aux magiftratures 

fuivant l'Ordre du tableau , c'eft-à-dire chacun fui- 

■ r«) Tit. 9. n. 3. (b) N. t. (c) Tu. i, ». 19 
<âf) N. 14. (O TU. 3. ». I. (/) iV. fl. 
fg) TU. 2. {à) TU. 4. n. 6. 
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vant 1& date de fa nomination au décurionac , Marc- ; 
Aurèle & Verus Texpliquèrent on difant^qu'il fal- 
loit fuivre cet ordre aufli long temps que les dieu- ' 
lions, dont ç'éioit le tour , étoient idoinos& fuf- 
Ëfants, mais que û le tour venoit à des décuiions 
quifuflenty? minets ^Jié^ulfés que non-feulement 
ils ne faflent pas de force à fupporter les honneurs , 
mais que même ils, euflTent à peine de quoi vivre> 
il n'éioit ni utile , ni honnête de leur conférer les 
inagiftratures , fur-tout où il y en avoit d'autres 
que leur bien & leur fortune mettoient en état de 
faire honneur à leur patrie dans ces fof tes de places , 
qu'ainfi lés plus opulents d'entre les décurions dé- 
voient favoir qu'ils ne dévoient pas fe fervir de 
ce prétexte de la loi , & que le tour de rôle ne 
^ pouvoit avoir lieu qu'entre ceux dont la fortune 
étoit afTortie à la dignité de l'honneur. 

Cette exception à la règle ancienne & plufiears 
déci fions qui permettoient de réitérer lés éleâiions , 
lorfqu'il manquoit de Xnjcts idoines qui n^eulTent pas 
encore paflTé par les honneurs , ouvroient la porte 
è un autre abus , qui étoit de faire repaffer fî fou vent 
par les honneurs les riches , que l'on vouloit ruiner/ 
qu'à la fin leur fortune ne pût y, fufRre. 

Trois règlements furent oppofés à cet abus ^ le 
premier qui ne permettoît pas de conférer un 
moindre honneur à celui qui en avoit géré un plus 
grand , le fécond qui ordonnoit que chaque déco- 
rion qm avoit géré un honneur ne put être reéiu (a) 
qu'après un intervalle de plufieurs années , le 

C?) Tu. 4. /2. 3. ' 
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troifième qui charg^oit les préfidents de province 
de veiller à ce .que Îqs^ charges & les honneurs 
fuirent conférés avec égalité ^ & à tour de rôle à 
chacun félon fon âge & fa digniié & aufli félon 
la gradation anciennement établie entre les chaires 
& les honneurs^^ pour éviter par-là qu'en écrafant 
fucceffivement les décurions opulents , on n'épuifât 
les cités & d'hommes & de moyens. 

Toutes ces loix font claires & n'ont pas befjiii 
de commentaire pour qui fait que la plupart des 
honneurs étoient très-onéreux par les repas , lei ' 
faces '& les fpeftacles dont les magiftrats dévoient 
faire la dépenfe & par la loi généple qui. les 
obligeoit de rendre la république indemne , cha.- 
can d^ns la partie dont il avoit radminiftratfon , 
ou feul , ou avec des collègues avec lefquels il étoit 
folidaire. On ne vouloit pas que le peuple fût trific 
& il falloit que chaque cité profpérât , dût -elle 
n'avoir que des habitants pauvres & miférables* 

Mais une déciûon d'Ulpicn , qui nous refte à 
tranfcrire , n'eft pas à beaucoup près aufH claire 
que les loix dont nous venons de donner une no* 
tice. Cette décifîota (û) fuppofe une fraude relative 
ila geôion des honneurs. C'étoit l'ordre qui étoit 
fraudé par des gens , qui , étant d*état & de fortuné 
à être promus aux premiers honneurs & étant fujets 
aux charges dans la cité , fe retlroieut chez les fer- 
miers des biens de campagne , ( 00 fe faifoient eux- 
mêmes fermiers de bi«ns femblables^ pour éviter 
les plus grands lardeaux , & n'être aifujettis qu'à 
des moindres. Ulpien décide qu'ils ne fe procoreat 
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point ceue excofe y & il appelleu^excufe lout titre 
d'exemption. 

Ne pourroit-on pa» conclure de ce palTagc qa^ 
le domicile à ia campagne laifîbit un homme fajec 
aux petites charges en l'exemptant des grandes? J9 
ne le croîs pas , puifqQ'il ne pouvoit être acquit 
par un municipe., on qu'il lui étoit acquis en vain »' 
qu'il devoit être appelle aux charges & aux bon- 
fiturs à Ton tour dans la cité de fon origine , qaeN 
que fât fon domicile & qu'ainû il ne pouvoit fe 
faire un titre par une retraite que la loi improu* 
voit. Mais , fi nous diilinguons les honneurs des 
•hurgcs , & fi nous faifons attention qu'il s'agit 
ici des^ honneurs onéreux & non des charges pro- 
prement dites , nous pourrons foupçonner qu'il y 
avoit une loi ancienne» au moins dans quelques 
tités , qui excluoit des grands honneurs quiconque 
habitoit la campagne & ne le rendoit fufceptible 
que des moindres honneurs , dont les fondons 
a'exerçoieut dans les campagnes autant que dans 
les villes, & qui pouvoient être conférés à des 
pofleiTeurs auffi-bien qu'à des municipes. Telles 
pouvoient être les places de ducénaire , de cen- 
tcnier & de fexagénaire , Qi) qui étoient autant 
de noms que Ton * donnoit à des exaâeurs des 
impoûtions , & qui paroiflent avoir eu beaucoup 
d'affinités avec ceux des dixainiers ou décapiotes , 
le de vingteniers ou écofaprôtes que nous avons 
trouvés dans l'énumération^des charges patrimo- 
niales , auxquelles étoient également fajets * les 
municipes & les poflefleurs. 

(/i) Cad. Th^Qé. nb. II. tu. 7. /. i, • " 
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Mais ce n'eft-là qu'une coDjeâure & tout ce 
que la décifion d'Ulpien a de pios clair n*eft qu'une 
confirmation de ce que noos avons avancé touchant 
les effets différents du domicile en ville & da do- 
micile à la campagne* 

Je citerai cependant à l'appui de la conjeâore 
qoe je viens d'avancer y dans ce' qu'elle a de plus 
cffentiel , & peut-être pour la réfutation de quel- 
ques idées hafardées que j'y ai fait entrer , je ci- 
terai , dis-je, quelques décifîons d'Uipicn , (^a) qui 
me psToiflent très-imporiantcs. ,, Il faut fa voir , 
M dit-il , que certaines charges font , les unes de 
), la perfonne , & les autres du patrimoine & qu'il 
), en eft de même de ceruins hon'ueufs. Les charges 
„ auxquelles on aflbjettit le patrimoine s'appelknt 
,j aulîî intributîons & font telles qu'on n'en eft 
t9 difpenfé ni par fon âge , ni par le nombre de 
M fcs enfants ; ni par aucune autre des prérogatives 
I) qui difpenfent des Charges perfonnelles. Les 
9> charges , auxquelles efl fujet le patrimoine font 
n de deux efpèces , car les unes fe commandent 
n aux pojjcjfears , foit qu'ils foient municipes ou 
9» qu'ils ne Je .foient pas , les autres ne fe com- 
9) mandent .qu'à ceux qui font^ou municipes ou 
M incoles. Les intributiom q^u'on affiod fur les 
9} terres & les maifons font impofées par iudiâion 
99 fur les propriétaires , mais les charges (ou of- 
9i fices, munera) qui font réputées patrimonialea 
99 ne peuvent être données qu'à des municipes ou 
7 » incoles ,,• 

ia) Dïg. lib. 50. tlt, 4. /i. 6. 
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Cette décifion contredit ce ^ue je conjcâotois 
tout à l'heure i]u'il y avait de petits honneurs qui 
pouvoient être égaleiiieot gérés par.de iimples pro- 
priétaires, & par des propriétaires manicipes. Mais 
eUe donr^e un nouveau degré de vraifemblauce * 
au relie de ma conjeâure & , ce qui m'eft encore 
bien plus précieux , elle iacheve de démon tret ce 
Que j'ai dû principalement prouver , qu*eDire iei 
propriétsires les uns vtoient municipes & les autres 
ne rétoient pas ^ que les propriétaires incoles 
étoient à tous égards de niveau avec les municipes 
d'origine , & qu'ainû la différence du domicile avoit 
fait originairement toute celle qu'il y euten.treles 
propriétaires municipes ^ le les auues propriétaires 
qu'on appella fimpiemenc poITelTeurs* 
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. CH A PITRE XIX. 

Jprès avoir démontré la différence ejfenr 
tielle qu^ity eju entre les municipesy 
pojfejjeurs ou non^ & les pojjejfeurs qui 
n'écoientpas municipeson examine quels 
rapports il y avoit entre lés cours ^ ù 
les cantons habités par les pojfefjeurs ou 
propriétaires fpéçîalement ainfi appelles 
& Von prouve que ces rapports Je ré- 
duifoient à ceux qui pouvoient réfulter 
du régime fifcal dont les villes étoient 
le centre & les cours le principal inp 
trument , & que les cantons avoient leur 

jbrte qu'à tous égards , la feule jifca- 
lité exceptée , il rHy avoit aucune fubor^ 
dination des cantons aux cités. On in- 
dique les caufes de l^ décadence & de 
Cavilijjèment des coî/Js. 



I 



L rae femble "que ce n'a pas été fans fuccès 
que j'ai entrepris tle débrouiller l'hiftoire du décu- 
lionat , & de faire connoître en quoi les décurions 
différoient des fimples municipes avec lefquels ils 
partageoient les charges perfonnelles , & en quoi les 
municipes, tant plébéiens que déçurions, différoient 
des fimples poffefleurs avec lefquels tous lesmunici* 
pi&s partagçoient les charges patrimoniales ,, quoi* 
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que les poITefleuis ne partageafleut pas avec eux . 

les charges perfonitelles. ^ . 

Je dis que tous les décorions partageoîent les 
charges patrimoniales avec les pofTefTeurs ^ non pas 
que je croie que tons les décurions poifédaiTent des ' 
immeubles C'») mais parce que ceux qui avoient de 
r argent placé à ihtérêt étoitnt Jujcts à tentes les 
intributions du patrimoine , quoiqu'ils n^eujftnt au- 
tune pojjejfion. Or il ne pouvoit Ravoir aucun dé- 
corion qui n'eât quelque bien foie en fonds , foit 
en argent portant intérêt. 

Mnis autant il eâ déformais évident que les pof' 
feiTeurs formèrent une claife très- différente de celle 
des municipes , autant il peut paroître firgalier 
que nous n'ayons encore trouvé aucune loi qui 
nous ait fait entrevoir les rapports des pofleifenrs . 
avec le régime des cités ^ & aucun droit au'ils 

çuflent de participer au pouvoir concGurré daM 
la cour , & dans les magiftratures > qui ne pou voient 
elles-mêmes être exercés que par les gens de la . 
cour. 

C'eft bien un rj^pport que nous eonnoiflbns entre 
ces deux claffes que le droit ou le devoir, exclufif 
des municipes . de remplir tous les emplois de 
finance & de police , dont les fondions s'éten- 
doient dans tout le territoire, comme étoient; ceux 
qui avoient été ihftitués pour Texadion des tri- 
buts , & des autres preftations patrimoniales , tant 
ordinaires qu'extraordinaires. 

]'héiite à joindre les emplois de judicature à ceux . 

(a) Dlg, lib 50. tît* I. n. sft. 
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que je viens de nommer , tant il me paroît diffi- 
cile de concevoir q»e les municipes eaiïent le 
droit exclafîf ou fuffent tenus excluûvement au 
devoir de juger tant les pofTefTeurs que leurs co- 
municipes. ' ;^ 

Je trouve cependant que la fonftlon de juge (a j 
étoit un œuvre de laquelle on pouvoir être excufé 
pour raifon de fanté , ou de devoirs incompatibles , 
comme ceux du facerdoce , & que celui qui n'a- 
voit point d*excufs iégitime étoit obligé de juger 
le pouvoit y être forcé quelque répugnance qu'il 
y eût. Je trouve encore que le jngc , qui avoit 
commencé k connoître d'une affaire , n'étoit plus 
à temps d'alléguer les titres qu'il avoit pour fe dif- 
penfer d'être juge , parce qu'en ûégeant comme 
joge , il avoit renoncé à fon droit ; je trouve que 

t pendant les cours du procès un juge etoit oongc 
de s'abfenter , la règle étoit d'attendre plutôt ion 
retonr que de lui fubftituer un autre juge. (^) Je 
trouve que les comtes des préiîdents, des procon- 
fuls & des procurateurs imp'ériaux étoient exempts 
& des charges & des honneurs , ce qui fuppofe 
qu'on les prenoit ordinairement d*entre les muni- 
cipes. (c)Je trouve enfin que l'obligation des juges 
étoit une charge perfonnelle. Mais conclurons-nous 
de-Ià que les poflefleurs étoient jufticiabks des mu- 
nicipes , & n'étoie^it point eux-mêmes admis fur 
les bancs des juges? 

Nous ne pouvons douter , d'après ce qui vient 
d'être dit , que les municipes ne fuflen't juge« 
m ■■> ' , '> " I ■« 

CO Tic. 3. ri. 13, (à) N.in. (c) A^/i8. 
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les uns des autres. Et une déciiion de Scéyola Qi) 
paroh nous apprendre de plus que c'étoic dans la 
cour que l'on >igeoit. Si quelqu'un , dit-il , jugé 
bors de la cour ou du lieu d'aifemblée , qu'il foie 
exclu de l'ordre , & ps^e une amende de mille 
dragmes. On dgmandoit fi quelqu'un qui avoit pé- 
ché contre cette loi par ignorance y devolt auffi 
être puni & la réponfe étoit qu'il ne devoit pas 
l'être. Mais comment un homme pouvoit-ii avoir 

. le droit de juger & ne pas favoir qu'il ne pouvoit 
Juger hors de la cour? 

Cette décifîon de Scévola fe trouve fous le titre 
des décrets . que faifoit l'ordre ou la cour des dé- 
curions , & devroic par conféquen^ avoir quelque 
rapport & avec cet ordre & avec les décrets quil 
faifoit. Mais il y a bien peu de fonds à faire fur 
U jpgemeuc du compilateui des pândeâcs, Ouoi- 
^uïi cû fuit, ce titre commence par unt; tiéciiion 
d'Ulpien, (^) qui mérite d'être tranfcrite ici. 

,, Ce n'eft point au préfident de la province qu*il 
9i appartient d'inftituet des médecins jufqu'à con- 

r ,, currence du nombre qui a été fixé. C'efl: à 
,, l'ordre & aux pojjejjears dt chaque cité qu'il ap- 
,, partient de les nommer , afin qu'ils s'aflurent 
5, eux-mêmes de la probité & de l'habileté de 
,, ceux à qui ils confient le foin de leur fan té & 

, ,, de celles de leurs enfants. " 

Cette décifîon paroît fuppofer une déjiberation 
comnrune de l'ordre & des pofleflTeurs , & n'y pas 
même admettre les municipes plébéiens ou le peu- 

— : W M— II- — 11 — ^*^* 
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pie , qu'une porte & un ipur féparoiçnt des clé- 
curipns , comme Pline s'exprime , iorfque ceux-ci 
itoient aifemblés dans la cour. Mais peut-on tirer 
une conféquencè auffi rîgoureufe d'un' texte d'Ul- 
pien f qui ne regarde que l'éleâion des médecins » 
& qui èft abfolument ifolé ? 

J'écarterai cependant ce que le feul doute a ici 
de plus fâcheux , en obfervant que fi les poflef- 
»feurs étoient jufticiables des municipes , ce ne de- 
voit être que dans l'enceinte de la cité & dans 
des matières de la plus petite importance, (^a) La 
preuve en eft qu'il devoit être rendu compte au 
préfîdent de h province de défordres les plus or- 
dinaires qui arrivoient dans les campagnes , & que 
c'étoit à lui à régler l'affaire félon l'équité & Vordrc 
de la jurifdiàion y qui convenait à la nature de 
l'affaire. Ulpien ; qui nous l'apprend , cite pour 
exemple de ces cas réfervés au préfîdent , rqfsgc 
de l'eau , les rùiffeaux nouveaux creufés incivi- 
lement , la détention des chevaux d'autrui faite 
fçiemment , la propriété des poulains, qui font 
venus des juments ainfi détenues , le dommage 
caufé par le logement aligné dans un feul domaine 
à tous les hommes qui dévoient -être diflribués 
entre piuîlîeurs domaines ^ pourvu néanmoins que 
pareille difpofîtion n'eût pas été faite par celui qui 
avoit droit de commander en cette partie. 
' 11 faut convenir que fi des affaires de cette na'- 
ture dévoient être portées à l'audience du. préfi- 
dent de la province , les campagnes qu'habitoient 
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les pofleireurs-, ne dévoient pas fourcir beaucoup 
de cauies au tribunal des décurions. 

Nous ferons encore mieux ralTurés contre la 
craiace de trop avilir les propriétaires , û nons li- 
ibnf dans les pandedes (a) qu'il n'étoit pas permifl 
aux magiftrats municipaux de condamner un ef* 
ctave à more, qu'ils avoient feulement Le droit de 
lui infliger un châtiment modéré.. Ce châtimeàt 
étoit conmunément celui du fouet , (^) que les 
édiles des cités infligeoient auffi anx muuicipes 
qui faifoient trafic des denrées les plus ordinaires. 
JSt le droit des magiffcrats fur les efclaves d'autrui 
étoit fi borné que le maître pou voit les aâionner 
pour raifon d'un pareil châtiment, £e qu'ils n*c- 
toient abfou&que dans le cas où ils l'avoient infligé 
pour une infoience bien caraâérifée. 

La Jurifdiâion des préfidents de province étoiti 
d'ailleurs fi étendue qu'elle ne laifibit ausc; magif-! 
trats municipaux que les matières de police les plus i 
ordinaires, (c) âc qu'on fut même obligé démet' 
tre un frein à la manie qu'ils avoient de defcen- 1 
dre dans les plus petits détails , fous prétexte quej 
l'on pouvoit trouver du crime par-tout , foit qu'an 
efclavç fuyard fût la matière d'un procès , foit qu'il 
s'agît d'un fjctit vol manifefte od non manifcfte , ou 
d'une bête détournée , ou d'un efclave débauché, 
ou d'un meuble enlevé , ou d'une voie de fait pour 
fe mettre en pofleffion , foit d'un petit coin de 
terre ,foit d'une chaumière. Honorius profcrivit cet 
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abas « & déclara qaè des caufes aufli peu importantes 
ne pbuvoieiit être portées devant les magiilrats dei 
provinces , faHs leur faire affront, ce qui vcat dire 
félon l^intefprète du code qu'elles dévoient être ju- 
gées par les défenfeurs & les confervateurs de la paix , 
que nous prouverons n'avoir pas été différents des 
cantons , en même temps que nous démontrerons 
qu'au temps où écrivoit Tintetprète les défen- 
feurs xles villes en étoient les juges ordinaires. On 
veira aufii que la jurifdiâ:ion des défenfeurs n'é* 
loit pas d'une haute antiquité, ainfi quelle prouve 
une loi d'Arcade, («"i antérieure de j ans & 
celle d'Honorius , & par laquelle il ordonnoit aux 
défenfeurs de fe renfermer djans les fondions 
qu'indiquoit leur nom , leur défendant de rien 
s'attribuer qui ne leur appartint pas , de pronon- 
cer aucune amende , de faire aucune enquâce ou 
information. Aicade vouloit qu'ils fe bornaffent à 
d^endre & le peuple & les décurious contre i'in- 
fole^ce & la témérité des méchants * & qu'ils ne 
ceiTaffent pas d'être ce qu'on difoit qu'ils étoient. 
Quant aux confervateurs de la paix , dont parle 
riiJterprétc , il ne faut pas les confondre avec les 
hiréiiarques qui avoient été fupprimés par Honor 
xins^ & qui ne furent jamais que des officiers mu- 
nicipaux trés-reifemblants à nos prévôts de maré- 
chauffée. 

Dés le temps d^Antonin le pieux , Qi) on con^ 
noilToit ces ofiiciers & leur commiffiqu étoit d'ar- 
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réter les voleurs & de les interroger poui decoa- 
▼rir leoTS complices & ceux qui leur avoient donné 
retraite. Mais ou ils envqyoient leurs prifonniers 
au gouverneur de la province avec àtsr lettres qai 
contenoient l'interrogatoire , & la nature du délit 
ou ils les conduifoieut eux-mêmes pour faire leur 
rapport en perfonne. £t ils étoient ft peu juges 
qu*)l étoit défendu au vrai jugfi d'avoir aucun 
égard à la procédure & à l'opinion des birénarques 
& qu'il leur étoit enjoint de recommencer le pro- 
cès comme û ces officiers n'enflent rien fait. La 
raifon en étoit que fouvent on les avoit trouvés 
très-peu exafts dans leurs relations ou élogts , la 
décifion que je viens de tranfcrire fnppofequeîes 
hirénarques n'étoient pas les feuls officiers qui renî- 
voyoient des accufés aux préfidents avec des Itttrts , 
relations ou élogts par lefquels il paroiflbit qu'ils 
étoient' déjà condamnés. Et ce fut même pour des 
officiers autres que les hirénarques qu'il fut décidé 
par un refcrit d'Adrien , qu'il ne falloit pas que 
' les préfidents ajoutaflent foi an^ lettres de cette 
cfpèce^. 

Rien ne nous empêche donc de penfer , que dés- 
lors il y avoit des prévôts ou de préfets des can- 
tons comme ily en eut au temps de Conftantin , {a)^ 
la loi de ce prince , qui nous l^pprend , compte 
le préfet du cAnton , PrAfeàui pagi entre les offi- 
ciers auxquels il étoit défendu de prendre pour 
gnge d'un payement ordonné civilement par le 
gouverneur de la province & d'emmener hors d'une 
pojjcjfton , ni les efclaves laboureurs , ni les bœuft 

(a) Cod» Théod. lib. ii. $it. 50. lib. i. 
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de labôar. Ces préfets étoient dODC des officiers 
civils, ayant patt^à radminiftracioil delà juftîce« 
Une aoCre loi de Conftantin (a) défend aux ;?r^. 
tits des cantons , comme aux procurateurs , aux re«* \ 
cevears & aux prévôts des greniers d'acheter l'as^ 
none militaire qu'ils dévoient livrer en nature aqx 
tribuns & aux prévôts militaires 1 parce qn'U pou* 
voit arriver de-U qne les provinciaux fuflent obligés 
de faire deux fois les mêmes livraifons > on que les 
foldats reçofTent des efpèces gâtées. 

Les prévôts des cantons » comme tons les JQg^ 
territoriaux , étoient donc obligés de prêter leuç 
I mini&ère i la livrairon de Pannonê. Q) 

Enfiû , nous avons encore on fragnient d'an jti* 
gement rendu par Conftantin (c) entre le procu- 
reur de fon fifc & deux fœurs nommées^Codia It 
Agrippine qui àvoient acheté une terre du fyère 
d'un préfet ou commandant de canton , lequel l*a- 
voit luî-môme achetée pendant qu'il occupoit cette 
place y, Agrippine dit : il ne commandoit pas dans 
,y ce canton. Conftantiu-Âu^ufte dit : mais il eft 
,, de droit» que nulle perfonne eonftituée en 



(a) Lib, 7, tU. 4. î. 1,' 

i^bj Quoique je paroiffe ne faire ici qu*un feUl 
Ç» même officier du prévit 5» du préfet du cantoi^ « 
1/ ne faut peut - être pai confondre ces deux titres 
comme déjîgnant un jfeul office. Le prévôt fouvoit 
Utre qiàun officier fifcal , comme l'indique Vaccep* 
iÏQn la plus ordinaire de ce mot. Le préfet était 
flus militaire & avoit la main^forte en qualité de 
cmmandant des cantonniert^ 

(c) Lib. 8. tit. 15. /. I. 
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\,, adminiftration ne ftfTe aucune acquilition. AînC 

,, il n'importe pas qu'il ait acheté Jans fon canton , 

.,, ou dans un autre canton, puifqu'il eft confiant 

.,, qu'il a acheté en contravention au droit, & il 

,, ajouta : ignorez -vous que tout ce qu'achètent 

, ,, les adipiniftratcurs devient fifcal? Agrippine dit: ; 

,, il n*étoit pas préfet de ce canton , & ffloi j'ai ; 

„ acheté de fon frère. Cohftantin- Augufte dit;! 

,,,Codia & Agrippine recevront du vendeur le] 

^, prix: qu'elles lui en ont payé ,,. ' * j 

Siculus Flaccus appelle ces officiers les mahrcs] 

des cantons , 4^,q^gîfiri pagorum Qa) & remarque que 

les chemina -de traverfe , qui faifoient la comiDuni- ; 

cation de deux voies publiques , ne fe faifoient ni i 

jie s'entretenoient comme les voies publiques ,taai« 

par captons & fous la direftion des maîtres des can- 1 

- tons , qui exigeôîent des poiTelfeur/î les œuvres né-j 

xelfaires pour leur confeéfcion & leut entretien, j 

,, Les cantons, dit encore Flaccus, .avoientj 

.,, leurs limites û bien marquées qu'il étok difficile; 

,, qu'il fût jamais douteiuc de quel teriitoire étoit 

,, un canton. Mais il pou voit être douteux juf- 

., qu'où s'étendoit un territoire , ce que l^on pou-; 

,, voit cepcHdant recohnoître parlestournécsdes 

,, maîtres des cantons. Car auffi loin le maître du, 

,, canton faifoit fa tournée , auffi loin s*étendoitI«' 

^, territoire dont ce xantoh feifoit partie , fipoui-^ 

„ tant il s'élevoit une queftion au,fujét des can- 

i) tons ecKîc-jrnêmes , pour favoîr de que! territoire 

„ ilsétèient, c'éçoit une affaire de grande difcuf"" 
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„ fio.n. Mnis on dévoie commencer par examiner 
,9 à qaelie "Cité chaque canton faifoit les fournitu- 
99 tes, toutes les fois qu'il fallôit fournir l*annone. 
„ ou le bois , ou 1a paille foit aux troupes , foit 
jf à toute autre compagnie {comitatui^ à qui lo 
99 defrayemenc étoit dû „. 

Il eft étonnant que Flaccus n'ait pas indiqué ua 
autre moyen de terminer ces conteiftations , qui 
étoit de confulter les livres cenfuels , où fe trou- 
voieht les déclarations des propriétaires avec -les 
noms 'de leurs terres , ceux des ca».tons dont elles 
faifoient partie , & ceux des cités dans le terri- 
toire defquelles étoit* chaque canton. 

Quoiqu'il en foit, on voit combien l'adminittra- 
tiOQ des cantons étoit diftinâe de celle des cités ^ 
& quelle étoit l'étendue des fonâions attribuées 
aux prévôts ou préfets des cantons. 

Aulîî Qodefroi rie doute-t-il pas qu'ils ne foient 
qualifiés de magijlracs dans i^ne loi par laquelle Conf- 
tance, («) défeijdit aux comtes , tribuns , prévôts & , 
foldats. de prendre ni lits ^ni bois » ni'buile , malgré 
lesmagiftratS) ou malgré leurs hôtes , voulant que 
les provinciaux fuffent à l'abri de pareille exaftion. 

Une ancienne infcription nods a confervé le nom 
d'un Vétéran prétorien qui étoit préfet de foa 
canton , & ce feroit une r/iifon de penfer que c'é- 
toit des préfets des cantons que Coniluintin (^) 
vouloit parler lorfqu'il ordonnoit que les guerriers 
onfoldatf ftationnaires^Q^ch^qiie lieu lui çnvoyàf- 
fent les fils de Vétérans qui refuferoient d'en- 
' % .111 , 1 ' — --, 
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uei au ft^rvice. C'eft auffi l'opinion de GodeFtoi » 
qui cite cette loi de Conftantin entre celles où 
il e£b flic mention des préfets des cantons. Mais 
je ne puis être de fon avis , en premier liea 
parce que je ne crois pas qu'on ait pu donnex le 
titre de mîlîtes fiatîonaril à des magiffarats tels que 
les préfets. Ce titre joint au nom d'un emploi ci- 
vil ne fe4onnoit qu'à des officiers dont lefervice 
fubalterne s'appelloit aufli milîtia. Et les préfets 
étoient eux-mêmes des magifirats qui avoient un 
territoire , je ne le crois pas en fécond lieu parce 
qu'en effet leé ftationnaires ^toient des ^/>/7<in^^/xrf , 
tels que nous les avons fait connohre. 

J'en trouve la preuve dans la loi par laquelle 
Honofius a) régla les mefures qu'il falloit pren- 
dre pour aflurez le châUment de quiconque ufoit 
de violence envers les églifes, leurs miniftrcs ft 
leur culte. ^, Que le fait ,c dit -il , foit porté à 
,y la connoiiTance d^s puiiTances , par des let- 
9, très des ordres > des magr&rats , des curateurs 
„ & par \ti^ notoires (ou notices^ dt$ appariteurs f 
j^.qii*on appelle ftatïonnaires « avec les noms de ceux 
,, des délinquants qu'on aura pu reconnoître ««* 
Honorius fuppofe enfuite le cas où le nombre^des 
coupables feroit fi grand , & où ils feroient fi bien 
armés / pu retirés dans des lieux û forts , que /'op- 
parition civile foutenue par les ordrts & pat les 
poffcffeurs ne feroit point en état de les arrêter, 
& veut qu'en pareil cas. les jugçs implorent l'aflïf- 
ta]^ce des forces militaires de la province. U é^ 

CO lià\ X7* *^* a. 7. 3U \ 
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donc très>probable que lés préfets des cantons fotki 
indiqués dans cette loi ou foas le ttom de magif- 
irats ou fous celui de curateurs , car ce dévoie 
être fous la conduite de leurs préfets que les pro-. 
piétaircs pritaflbnc main-forte à l*apparithn ci-- 
vile, £t û le délit avoit été commis dans un can- 
ton , ce devoit être le magiftrat du canton qui 
fit fon rapport , comme Pordre faifoit le fien , ' 
lorfque^le délit avoit été commis dans la cité. Mais 
les âationnaires font évidemment des appariteurs 
k non les préfets des cantons. 

HonoNus ne parle point des hirénarqnes dans . 
cette loi qui eft de Pan 398 > foit qu'ils fulfent les 
mêmes que les ftationnaires , foit qu'il n'y en eât 
point dans la proviiice d'Afrique pour laquelle cette 
loi fut faite. Car ils ne furent fupprimés qu'en l'an 
409. Mais ils le furent du moins en cette année 
: &-£ c'étoient des officiers municipaux » les cités 
perdirent alors ce Tefte odieux de leur ancienne fU"* 
périorité fut les cantons. 

Qu'on fupprime jufqu'au nom des hîrénarqucs^:, 
écrivoit_Tbéodofe (a) en 409 à fon préfet du pré- 
toire. Qu'il ne refte rien de ces hommes , qui , 
fous ombre de défendre les provinciaux , ne fouf- 
froient pas qu'il y eût ni , paix , ni repos , ni con- 
corde dans aucun ^err/^we. PériiTe^ettc engeance 
trop perniciôufe à la république. Que tous les ref*" 
critsqui concernent leshirénarqaesfbient anéantis 
& que lô fiége de votre altcffe , prenne fur lui 
la défenfe de ce qui^a befoin d'être défendu dàns^ 
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les provinces , en confiant la garde de la paix aux ' 
plus riches d*entre les propriétaires (pacis kujusmodi 
locupletiorlbus , commîjjiira prafidia^. 

Ce n'efk point ici le liea de nous livrer à la 
recherche des çonféquences que l*on doit tirer de 
la dernière claufe de la loi d*Honoriosé Nous ne 
l'avons placée ici que pour l'y retrouver. Il dpit 
nous fuffire pour le préfent d'avoir prouvé que 
les cours des cités n'eurent ni jurifdiftion ni ad- 
miniftration , ni droit de contrainte, ni police 
dans les cantons , & que le territoire des cités que 
compofoient'les cantons ne tint à .la cour qui ré- 
gifibit chaque cité , que parce qu'elle étoit le centre 
du régime impérial , que ç'étoit à la cour qu'étoient 
adreifées les ordonnances des hauts magiftrats , que 
è'étoit à la ville que fe portoient les approvifion- 
nements pour lé défrayement , que c'étoit fur les 
livres cenfuels de la cité & par le miniilère du 
tabellion de k cité qu'étoient portées les déclara- 
tions de toutes les propriétés compfifes dans le tcr^- 
litoire , & qu'enfin c'étoit la cour qui fourniflbit 
les piqueûrs pour la çonfeftlon des grands che- 
mins & autres ouvrages publics , les employés au 
cour public dans toute l'étendue du territoire &' 
généralement tous les conduâeurs , gardes , gar- 
diens , cfcortes civiles , que requéroit le fervice 
public dans toute l'étendue^ du territoire. v 

^Ajoutons encore un autre lien qu'une fîmple for- 
iftalité formoit entre l'ordre & les cantons., l'op- 
tion laiflTée à tous les propriétaires de faire infinuer 
^^ greffe de la cité & en préfence des çuriaux 
tous les contrats d'où il réfoUoit une mutation 
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de propriété , ou de faire tetté môme infiuuatioa 

devant le jugé de la proviDce & ao greffe de Ton 
I oïce. ■ ' 

J'ai anticipé, comme l'on voit,- far la partie d« 

ces recherches dans laquelle je me propofois. de 

faire connoître ia d^ife des poiTeifeurs en tant 
I qu'elle doit être diâingaée des municipes tant eu- 

liaux qoc plébéiens. Mais il étoit important de ne 
pas laificr long-temps mes leâeurs dans l'opinion 
oi ils auroiant pu être que les propriétaiies can*- 
tonniers étoient dans la dépendance & fous la 
jurifdiftion des curiaux , & pouvoient être cou- 
fondus avec ces plébéiens des villes , qui étoienc 
fajcts à tant de charges perfonnelles & à la plu- 
part defquels il ne^manquoit que plus de fortune 
ppur entrer dans le petit féiat municipal , qui 
étwt , dans chaque cité , le nerf de la chofe pu* 
bliqae, parce que 6'étoit fur lui que rouloit prcif- 
que toute i'économî'e fifcale de Tempire. 

Il n*étoit pas d'ailleurs poffible de Sien faire 
connoitte les curiaux & tous les municipes en gé^ 
néral ^ fans circonfcrire & leur état & leur domi- 
cile par la ligne qui les féparoit des propriétaires 
cantonniers , il nous refte à fuivre Thiftoire desmu- 
uicipes dans les loix impériales , ou plutôt à re- 
cueillir dans ces loix toutes 1er innovations qui 
préparèrent la dernière cataftrophe de la, munici- 
palité ^ cataftrophc qui nelaifla que des ferfs fifca- 
lins dans les villes. 

Nous avons déjà fait connoître une des caufes de 
cette révolution , en écrivant Thiftoire de'^ collèges 
& des corp^ations , dont la multiplication & les 
- ^ E 4 
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exemptions provoquées par Tintérât pécuniaire du 
fifc « donnèrent lieu à un farcroitde charge poux 
les curiaux ^ en anéantiflant dans les vilbs Ja 
clafle mitoyenne des plébéiens opulents « qui avoic 
lecruté les cours & avoit partagé avec elles les char- 
ges onéreofes , fans partager leurs honneurs. 

Une antre caufe de cette révolution fat la rigueur 
Atroce dont les tyrans , qni prirent le deflus fur 
'd'autres tyrans , ufèrent envers les ordresTles cités , 
qui avoient ouvert ou fermé lents portes , à l'un dés 
partis t fans être dans la confidence de la fortune. 
Et comme l'empire ne cefla pas d'être le théâtre 
des guerres civiles , depuis la mort de PMtinax juf- 
%Sà*ï |a dépofition d'Âugufhile. On ne peut évaluer 
ice que les municipes perdirent de familles , par ka 
profcriptions i A de biens « par les confifcations. 

Ce fléau ne fut pas le même pour les cantons » 
qui n'avoient point de portes qn'il fallât ouvrir ou 
fermer, &: qu'on ne ppuvoit rendre refponfabl es 
de délibérations formelles fie de décrets infcrits fur 
des regîftres. , 

Car la loi (a) étoit que ce qu'avoit fait la ma- 
jeure partie de la cour étoit cenfé avoir été fait 
par tous fes membres « que Tofiicedes magiftrats (t) 
étoit indivifîble & leur péril commun » & que tous 
enfemble ils ue f^ifoient qu'on feul homme. Or il 
eft i peine concevable avec, quelle cruelle pé- 
danterie les féroces vainqueurs , qui envahirent le 
pouvoir fuprâme , abuférent de la lettre des lôîx 
pour autorifer leurs fanglanies profcriptions, 

iODlg. lib, 50. tlt. u n. 19. >C0^- ïi'^S* H^ 
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La •onditioa des décuripns étoit trop malheu* 
rcufe pouT qu'ils oe TeafTeoc pas en horreai & n'em- 
piojraflenc pas tous les moyens poi&bles , pour s'f 
fouftraire , oa_ en |>réferver leurs enfants, La vé- 
téraoÈe qu'on leur accorda après de lotgs fervi^ 
vicss» leur ouvrit le chemin de tous les honneurs 
& plaûeurs profitèrent ou de la négligence ou de la 
connivence de ceux qui dévoient veiHer à la con- 
icrvatipn des ordres pour dénaturer leurs biens Se 
ponr ainn dire leurs perfoanès fc leurs familles , 
de manière qu'on ne les reconnut plus foit dans 
le palais^ foit dans les armées , foit dans les offices 
des premiers magiilrats. 

D'autres firent pour leurs enfants ce qu'ils lù* 
grettoient- qu'on n'eût pas fait pour eux , & pré- 
vinrent, leur majorité avant laquelle ils ne pou- 
vaient être infcrits fur le r6le des cours , pour 
les faire entrer dans la cléricature ou les placer 
dans les corps de milice les plus, privilégiés avec 
l'efpérance qu^ils y refteroient aflez long- temps. 
00 y parviendroient à des grades aflèz àninents 
^ pour qu'ils ne puffent plus être revendiqués. Il falloit 
s'entendre pour cela d*abord avec les commaix-* 
'dants milittires èç enfuUe avec les défenfeurs des 
cités <t les principaux des ordres. Mais rien n'é- 
toit impoffible à des hommes qui abhorroient la 
dureté de leur condition & dans des ûècles où 
tout étoit vénal , parce qu'il n'y avoit que l'ar- 
gent de bon* 

On juge bien que £ les mariages étoient libres 
entre les filles des décnrions » & les propriétaires » 
fle que leura biens les fuiviflent dans les familles oi 

Es 
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elles emîoient fans y porter la fervitude dé la mu- 
nicipalité , ce ftft le vœu de tous les -décurions de 
juarier leurs filles hoirs de leur ordre , afin qu'elles 
ne devinifent pas mères d'une poftérité aufit mal- 
heureufe qu'ils Tétoient eux-mêmes. 

Or ces mariages furent libres ^ la règle générale 
étoit qu'on ne fût pas municipe , ni par conféquent 
cutial , (a) du chef de fa mère. AinH'toute famille 
qui ne pot fe perpétuer que par des filles dut être 
une famille perdue pour Tordre , à moins, que des 
circonftances. particulières ne Temportaflenr fur le 
puiflant intérêt que nous yenons d'indiquer. 

Telles -furent à peu- près les caufes de la déca- 
dence des ordres & ee qui donna lieu à une multi- 
tude de loix toujours renouvellées ; toiijours aggra- 
vées , toujours impuilTantes pour empêcher que les 
cours ne devinflènt déferres. Mais on conçoit que 
r^xamen de toutes ces loix feroit auffi faftidieux 
qu'inutile & que nous devons ndus borner à quel-- 
ques obfervations iutéreflkntes , qu'elles pourront 
nous fournir. 

(a) pig. lîh so. tU. I. «. !• 
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CHAPITRE XX. 

Différence entre les colonies & les munici-* 
pes.Que les premières n^ eurent que des 
loix empruntées du peuple romain & des 
droits concédés. Que les municipes au 
contraire eurent leurs loix àeux^ d^oû 
réfulta une affe^ ff ronde variété dans le 
droit municipal aes cités.- Comparaijbn 
du régime municipal confié aux cours 
ou affèmblées* des curiaux avec un cta- 
bViffement nouveau qui n'éfoit^ encore 
, qu^ annoncé lorjque V auteur écrîvoit ceci 
le 3. août ijfk" ' 

. J E faifois'^e cfeàpitre ptécédent loin de la Capitale . 
& de la^our*'& dans une province où l'école de 
1 Cujas & ririHuence dès commiflaires de François I 
paioilîbient avoir fii6 pour jamais les vices deftrùc- 
teurs qui ruinèrent l'empiré romain , & je difois î 
la fagcife & la bonté des loix ne È)nt donc qu^hy- 
pothétiques, & Jes combina'ifons lès mieux faites 
peuvent donp n'être que de pénibles abfurdités , 
les apparences de la liberté politique peuvant n'ê- 
tre qu'une charpente fans couveiture, un échaf- 
' faut inutile, où Toii^ne loge point & 4ont on ne 
. fe fert point pom élever un édifice. Les dk)îts 'en 
apparence les pli^s précieux peuvent être une dure 
fetvitudeipour ceux qiy.l&s exercent & un jnftru- 
fiient d'oppieffion & de tyrannie* Il n'y a de liberté 

. E 6 
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qo'où il y a de la vigueur , du courage , de 1**- 
iDuIation^ de la force , & tout ce qui fe meut 
& fh plie , fe détruit ou fe renouvelle au gré d*an 
homme ne peut être qu^un fantôme de conilitu- 
lion , le produit éphémère d'un fyilôme momen- 
tané & avec le temps une fource nouvelle d'abus 
plus funeftes encore que ceux que Ton a prétendu 
éviter. 

Je me rappeUols un paflàge d'AuIu-GeUe^ Ca) dont 
je ne faifois pas ufage & qui nous apprend qu'aa 
temps de cet écrivain c'eft*àdire^ vers le temps 
d'Antonin le pieux , on parloit déjà de municipes 
fans fa voir ce que Ton difoic , & que Ton igno- 
loic jufqu*à la différence qu'il y avoic entre on 
munici'pe & une colonie , quoiqae cette difiSrence fât 
très-grande & eût été bien remarquée par Adrien > 
dans un difcours dans lequel il avoit fait voir l'étrange 
folie de quelques municipes ^ qui ayant droit en 
cette qualité de retenir leurs loix particulières j& leurs 
anciennes coutumes » avoient voulu être transformé» 
en colonies , tandis que les préneftins avoient obtenu 
de Tibère , comme une grâce très-fpéciale , d'âtre 
changés en municipe , de colonie qu'ils étoienc. 

Lts municipes , en parlant des hommes , étolent 
des citoyens romains natifs d'une cité qu'ojn ap-* 
pelloit municipe» ufaut de leur droit particulier , 
& de' leurs loix propres , & partageant feulement: 
avec le peuple romain les charges honoraires ^ du 
nom defquelles , c'eft-à-dirc du mot mun us , ils 
étoient appelles municipes , fans être ,liés au peuple 
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xdmain paf^ncane aucie obligation , & aucune 
lutre loi , lettrs ceires n'ayant jamais appaxcena aa 
peoplc romain, 

' Aulu Geile ajoute quç „ les céritcs furent les pre- 
91 miers qui forent faits monicipes en récompenfe 
91 de ce que pendant la première guerre gauloife , 
«f^ils avoient reçu chez eux & gardé les vafes 
„ facrés des romains , c'eft- à-dire qu'on les ho- 
1; nora du titre de citoyens romains. Mais on ne 
„ leur donna point alors le droit de fuffrage Jt 
M de-là vint^u'on appella tables cérites les rôles 
19 far lefquels les cenfears écri voient les noms 
if des citoyens qn'ils prl voient da droit de faifrage. 
9^ La condition des colonies étoit très-différente 
o & leur dépendance bien pins grande , car elles 
9> n'étdienr pas, reçues dans la cité romaine tontes 
I) formées & n'avoient point de racines à elles. 
9, C'étoiectpour ainiî dire des provins de la cité & 
9) elles n^ voient d'autres droits,, ni d'autres inf- 
99 tituts que ceux du peuple romain. Biles n'en 
9) avoient aucun'qui fût de leur choix. Et ce^ 
>} pendalit cette cotidition des colonies 9 quoique 

r)» plus dépendante & moins libre ,paipît meilleure 
)^ & plus honorable à eaufe de la grandeur ,& de 
99 la majefté du peuple roàiiain , dont elles font 

,. ^9 de petites images., & aulïi parce qùé les droits 

)9 des municipes font obfcurs & comme effacés , 

u & que% les ignorant eux-mêmes , ils né peu- 

99 vent plus en faire ufage ;,. 

'Ainû parloit Aulu-Gelle & quoiqu'il eiagérât , 

il y avoit fans doute beaucoup 4e vérité dans ce 

9Q'il difQit 9 comme on ne peut nier ce qu'il avance 
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en uil ancre cndoit que le mot de cité (a) s'etfl- 
ployoitpour défigner an //c« (c'eft-à-dire un ter- 
ritoire^ une ville , le droit qai étoit conunun à 
tous , & one multitude d'hommes. Et cependant 
Tufage prévalnt & commençoit dés-Iors à préva- 
loir de l'employer pour défigner une ville. 

Je disqu'Aûlu-Gelle exagéroit en difantquel«8 
XDunicipes jgnoroient leurs droits & écoient hors 
d'état par cette raifon d'en faire ufage. Bt je me 
fonde fur les preuves du contraire que nousfour- 
niffent prelque tous les jurifconfultes , qui éiirivi- 
rent au liècle d/'Alexandre Sévère, 

Ulpien /C^) spïss avoir dit que les magiftrats 
municipaux font cenfésne faire qu'un feul homm«* 
ajoute que les loix municipales leur donnent pour 
Tordinaire^cet attribue , ^ qu'où elles ne le jeur 
donnent pas , il fbffit qu'elles ne le leur lefufent 
pas , pour qu'il leur appartienne parles mœurs. 

Calliftrate (c) nous apprend que les coutumes 
yarioieïit fur l'âge auquel on pouvoit être fait dé- 
curion , & fur celui . paiTé lequel , on ne pouvoit 
pltis être forcé d'accepter le décurionat. 

Nous avons déjà va ^ue le daumviiac n'étoit pas 
la première des dignités dans touç les monicipes , & 
Ulpien Ç(0 nous apprend de plus que les décurions 
dévoient être infcrits fur le rôle , comme l'ordonïioit 
la loi municipale » & que ce u'étoit qu'où la loi n'a- • 
voit rien réglé à cet ^ard , que l'on devoit ob- 

(^) Lik. i8. c. 7. Çh^ Dîg. Ub\ 50, tîi, I. n^ 25- 
(c) Ti:. 1, a. 1i. tit. 6, n. 5. ' ' 

tO TU 3. n. i. ^ 
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ferver de les iDfcrire fuivant l'ordre des dignités » 
dont ils avoient été revêtas. 

Hermogéniea Ça) remarque que plufîeors charge» 
étoient patrimoniales ou perfonnelles felon.-certaine« 

I règles générales ^ mais plus particnliérement encore 

[ félon lesloix-& anciennes coutumes de chaque cité. 

Il y avoit des ckés , où la (quefture n'étoit pas 

on honneur , (^) mais une charge perfonnells 

&' ce n'étoit' non plus que- dans quelques cités 

qu'on regardait comme une charge pérfonnelle la 

. conimiffion d'acheter des blés & des huiles ppnr 
l'approvifionnémeot des cités , c'eft - à - dire du 
peuple des cités , le même qui achetoit journelle- 
ment au marché le pain & les autres denrées , dont 
il atmc journellement bzfoîn pour fa nourriture. Ce 
qui étpit chargé perfoflnelle dans une cité , parce 
qa'ottt n'exigeoit de l'employé que- du foin & de' 
la peine , étoit charge patrimoniale dans une autre 
ii par la loi de la cite ou par la coutume , rem- 
ployé devpit fournir» à une, partie de la dépenfe, 
o.u fi devant faire rentrer , foit de l'argent , foit 
des efpèces , il étoit obligé de fuppléei le vuide 
de Ton recouvrement. 

C'en eft aflez pour faire voir que toutes les loix 
particulières des municipes ne furent pas ramenées 
à cette uniformité parfaite , qui ne dut jamais être 
le bot d'aucun légiflateur éclairé , mais pour laquelle 
j'ai entendu s'élever tant de voix dans ces derniers 
temps. ^ ^ - 

[ Ce n'étoiefit pas les voix-des fages j ni celles des 
bons cito yens , msûs le$ déclamations fpécieufes 
(O Tit. 4. n. I. (b) iV- i8. ! 
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. des petits efpriu ou des cœurs pervers, à qui il 
ne faut que la réputation de patriotes zélés & 
éclairés , & qui ne lavent bien à quoi cette répu- 
tation peut leur être bonne poUr Tavancement de 
leur intérêt privé. Mon roi a bien fenti que cette 
uniformité tant vantée étoît uneabfurdité , lorfqu'il 
a remarqué que,, dans un grand royaume la di« 
9, verûcé des fols, des caraâères h des habitudes 
9, devoit apporter des obftacles à l'exécution & 
9» quelquefois même à l'utilité dès. meilleures k)ix 
„ d'impofîtion , lorfque ces loix étoient unifor-^ 
9» mes & générales, &4)uand il ^n a coaclu que 
9, ce pourroit bien n'être qu'à l'aide du zèle éclairé 
9, d'adminiftrations partielles qu'il connuitroit plus 
99 particulièrement , ce qui conviendroit à chaque 
9, province. Il a auffi reprouvé la manie des non* 
veautés , lorfqu'il a compté entre les avantages 
des admiuiftrations proWnciales „ le maintien des 
9, principes éprouvés par l'expérience & une ten- 
9, dance fputenue vers la perfeâion des établiife- 
9, ments plutôt que vers les changements & les 
9, nouveautés.** 

Mais' cet excellent prince /dont la jeunefle en- 
treprend dans fa ferveur , ce que la vieillefre eât re- 
gardé comme une expérience hafardeùfe j a*t-il été 
lui-même affez en garde contre la manie des chan-» 
gements & des nouveautés , qui n'eic pas la fienne # 
ou n'a t-il pas trop donné aux opinions en vo- 
gue , lorfqu'il a voulu créer , au lieu de renou* 
veller 9 on n'a-t-iU pas trop confulté une prudence 
trop craintive , lorfqu'il a voulu parokre bienfal- 
fant plutôt que de fis moutier jufte | ^ faire un doO| 
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lorfqa'il dévoie faire ane reftitatîon ? c'eft fans 
doute 1^ génie de la domination , mais ce u*eft p;^s 
ceiai de la royauté paternelle de vouloîi tout créer 
k tOQt donner. lia jaftice cependant, bien plus 
qoe la bicnfaifance , foutient les trônes. Bt fi le 
poQVoir qui crée peut détruire , ce n*eft pas- là un 
avantage que doive rechercher an prince, quîdé- 
4re que la profpérité de la nation lui furvive èc 
foit à_répreuve de cette /uccejfion de/yfiémes & d*ù* 
pinbns , à laquelle Padminiftrathn des finances eft 
txpofée. C'eft certainement le vœu d'un prince , 
„ qui déclare- vouloir former dans fes provinces r/çi 
i> admlnijli^ations fiables qui fe perfeâionneront d*el- 
11 les-mémes en profitant néceflàiremem le desla-* 
ff miéres générales & des leçons de l'expérience y,. 

Mais comment feront -elles y?tf^/ex , û c'eft un 
bienfait gratuit & révocable qui leur ait donné naîf- 
fance? Et comment fe psrfeâionneront- elles fi 
elles font defiruétibles , ou altérables an premier 
figoe d'un minifbe puifiant , dont elles auront 
contrarié les opinions ^ ou repoufl? les fyfiimes. 

Étôit^ce parce qvj'on voaloit fe rendre maître de 
la compolîtion des afiemblées provinciales qu'on 
n'a pas voulu en préfenter lé létablifFement comme 
im retour vers l'ancienne conftitotion de cette em« 
pire? a-t-on craint d^ètte obligé d'admettre la dif- 
tinftion, l'équilibre , les contrepoids des difTércnu 
ordres* fi Ton difoitqne l'on rendoit aux provin- 
ces leuts anciens états ? M^is poCir Que cette raifon 
eût été bonne , il auroit fallu s*être bien affuré de 
la juilice & des avantages d'une coufuÇoa 9 qui 
tend à changer Jles mœurs natioaaIe«t 
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Orily avoit une grande expérience à confulter, 
celle d'une nation voifine chez qui là nobleffe a 
été confoudue avec la bourgcoiûe , & chez qui il 
' en a coôté à plafiears rois leur trône , & à la cou- 
lonne prefquc toutes. fes prérogatives pour avoir 
détruit le balancement des ordres , èi avoir fait 
naître Tefp^rit démocratique de la combiiiaifon des 
vertus & des vices , qu'ont mis enfemble les nobles 
Ct les bourgeois amalgamés les uns avec les autres 
contre la nature des chofes. ; 

A-t-on calculé ce qu'il y auroit à craindre delà 
concentration de toutes les perfonnes , de toutes 
les cBofes , de tous les intérâcs dans une afTcmblée 
unique où la fougue des enthoufiaftes eft uiie coa- 
tagion que rien n'arrête , parce qu'aucun intervalle 
ne fépare ceux que leur état , leur intérêt , leurs 
préjugés prémunirpient contre ce poifon , s'ils pou- 
vpient fe fortifier &^ fe redrefler les uns les au- 
tres , dC'^eux que leur état , leur intérêt & leurs 
préjugés ont préparés i s'en infeâer'l 

A*t-pn bien pefé rinconvénient de mettre en- 
femble , pour fe mefurer d'une feule.& même ma- 
nière , des hommes d'états différents , qui n'oat 
pas tous de la même trempe Panne avec laquelle 
on combat, & entre léfquels les plus foibles, feront 
toujours ceux qui tiennent *de plus près au trône 
& qui ont le plus d'intérêt au maintien du gpu- 
verriement monarchique ? ^ 

A-t-on cru qu'il n'y avoit qu'un feul intérêt à 
ménager ; que l'argent fût tout , , & qu'on n'eûf 
plus befoin de mœurs, ou a t-on penfé que les 
mœurs puffent exiâer Ans caofe & fe maiùtenii 
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fan« moyens ? qu'an homme pût fe croire oblige 
à plus qa'on àuite fans avoir rien de plus que lui ? 
\ Oa enfin s'eft-on pe):fuadé que de Tégalité politi- 
que naîcroic l'émulation & qu'en donnant des bon- 
nets ou des épaulettes à totïte une armée., on en fe- 
lOît une armée de grenadiers ou d'officiers ? Cette 
; vieille chimère , à laquejie on a tant facrifié & qui 
ne s*e& point encore réalifée , ne fe r^alifera pas 
davantage par ce dernier moyen & ii gentilshom- 
mes mêlés avec 04 bourgeois n'élèveront perfonne 
Jufqu'à eux, mais s'abai (feront plutôt au. niveau de 
ceux que la loi leur donne pour égaux» ou fe re- « 
tireront de ces affemblées. où ils n'auront trouvé 
que des humiliations & feront devenus un objet de 
mépris ou de pitié. ^ , 

Pardonnez-moi y 6 mon roi , cette-critique d'un 
I ouvrage qui n'e|t le vôtre que dans ce qu'il a de 
magnanime , de fublime , de patriotique , mais dont 
quelques détails vous ont été fuggérés par'une'pru- " 
dence trop timide ou font venus d'un bureau fub- 
alterne , qui n'étoit pas fait pour apprécier des 
vertus & des intérêts, des préjugés & même des 
vitres qui ne font pas à fa portée. 

C*eft vous, ce font vos fagés coiifeillers', c'cft 
•Neftor qtfe je reconnois lorfque je lis que vous 
dîffércrei dcftatuerfur les arrangements fubfidîair a 
.jufqu*à ce que vous ayei pu être éclairé par VopU 
nion de la première affemblée & que vous vous ' 
léfervez en tous les temps de modifier &.de per- 
fedionner les règlements que vous aurez adoptés 
& même de modifier , far les ohfervatlons qui vous 
feront faîtes , Us difpofitions de votre arrêt , qui 
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firoîent fufctptibîts d^un changement favQmblc aux 
9UCS de jufiicc & de bienfaljknct dont vous êtes 
anlnté. 

Et vous , leftear i pardonnez-mor cette digref* 
fion , qae je me fais pennife le 3 août 1778 ^deus 
jours après avoir pris la premitee ledure de l'a/^. 
xât do confeii rendu le la juillet précédent, pour 
établir une adminiftrad.on proviDCiale dans l^erry , 
où j'écris ceci. 

Je vous trace l'hiftoire d'une adminiftiation qui 
xelfembla beaucoup à celle-là & qu'on regarda long* 
• temps comme le nerf de la chofe publique , ea 
môme temps que l^>n confidéroit ceux fur qui elle 
rouioit comme les parties nobles de ^es corps \ & 
long-temps perfeâionnés y qu'on appelloit des cités. 

Il n'y eut cependant du repos & de la profpé* 
rite que du moment où ces corps furent anéantis 
& où les citoyens , débarralTés des entraves de la 
fifcalité ^ que portèrent leuls c^ux qui lie pou- 
voient fervir que de leur induilrie & de leur 
argent , furent redevenus les défenfeurs de la 
. patrie , ft ne reconnurent d'dutre régime que 
le gouvernement rnftique des cantons , gouverne* 
ment compté pour fi peu de chofe par les miniftres- 
citadins des empereurs & fi peu perfeâiounétpar 
ces derniers 9 qu'il ne nons refte pas une loi qui 
le concerne , tandis que nous en avons 191 fous 
un féal titre & peut-être amant fous d'autres titres 
pour peifeâi jonner , réparer ^ réformer , recruter les 
ordres ou aifemblées provinciales dont les fondons 
étoient de repartir les irrtpofitions , d^en faire la 
levée ^ de diriger la confection de grands chemins 
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k les atelkrs publics , de foigDcr le cours public , 
i de préfider à la conftiuâion & à Tentre^n des 
[édifices -publics, de faire la répartîtion & de fur* 
jTelllôr la preftation des différents fervices tant en 
[Toitures qu'en antres corvées, que requéroient la 
âéfenfe & Tadminiflration générale de l'empire , 
de garder & d'entretenir les maifons de féjour (a^ 
de îairç le recouvrement de l'anhonc pour la fubr 
fiftance <ies troupes, 

C'effc dans ce moment-ch far-tout une étude Iq* 
téreifante que celle de cette adminiftration muni- 
i cipale & des caufes de fs décadence , c'eft-à-dire 
^de fes vices , des mœurs qui la rendirent défeo- 
tucofe , ûes loix qui , en la perfcâionnant , It 
rendirent funefte à l'empire , parce que toutes 
entent un but fifcal , & que la perfeâion de la fifca<? 
lité eft toujours jointe i l'anéantiffement des mœurs ^ 
de tout efprit public àc de tout patriotifme. 

m. , , I II I I I ;■■ 

(fl) Çod. Thiod.lii. ta. îH. i. /. 91. 
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*C H A PI ï R E XXL 

Loix de Confiant in & de Confiance j^our em- 
pêcher Canéantî£ement des cours , qu'ac-- 
céléroit le brigandage des brevets hon(h 
raires. Flujîears de ces loix prouvent 
que la cité dans fan rapport avec les 
curiaux n^efi que la ville , que rordre 
rCefi que le corps de ville ^ que les char- 
ges auxquelles il efi fujet ne font que 
des charges de ville , que les curiaux 
ne font nobles que par com^araifon aveA 
les plébéiens de ville , mais quHls fàm 
eux-mêmes fujets à la capitatioa plé*i 
bétenne. - \ 

JCÎin parco*aiït le 191 loix (^) qtae contient la 
titre des déctg-ïons dans le code Théodo/icn , fa| 
remarqué avec larprife qu'il s'y en trouve trèô-ped 
qui s'éloignent des règles établies dès le temps dei 
Antonins & qui ne tendent à rs^mener cette par] 
tie de Téconomie politique au point où ravoit lail 
fée Alexandre- Sévère. ^ 
• Çonftatitin Qb) défendit aux juges en 3x1 , 
qui leur étoit défendu dès ce temf là, d^accord 
l'exemption des chargés civiles; mais ilenchéi 
fur rancien droit en leur otant & en fe réfervi 
à lui-même la connoiflànce du titre de pauvn 



(«) CQd.Ttéod. lié. ift. tit. i. (f) L. i. 
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que pouvoit alléguc?r un d^curionruiné. (^) En 
g 16 il affura de nouvelles repruçs aux c^ours , en 
décidant que les tabellions pouvoient être nommég 
décurions , quoique les décurioas ne puiTenc pas 
être tabellions. ' 

En 317 (b^ il oppofa une loi au brigandage des 
brevets d'honneur , dont les décurions fe préva* 
loient pour fe fouitraire à leur condition & décida 
que ces brevets txe pouvoient fervir qu'à ceux quî. 
les' obtenoîent après avoir pafTé par tous les hon- 
neurs & les charges civiles , & que la dignité ho- - 
nOraire qiii égaloit le breveté aux préfidentsde 
province ne pouvoit exempter des devoirs de fo'a 
étac quiconque étoit appelle è la cour bu pour rai* 
foji de fon origine ou en qualité d'incole ou coa- 
féquemment à la manier c donc il était poffejjïut $ 
c'eft-à-dire comme , l'explique une loi de Théo- 
dofe, (ir).fi éi2iX\x.plébtïcn^ il fe trouvoit être 
idoii>e par fes poiftffions en fonds 'de terre , ou 
fi , comme l'explique encore une loi d'Arcade , (</) 
fi n'étant lié à aucun office , & n'ayant aucun privi- 
lège , dont iLpât s'aider , iravoit époufé la fiUô"* 
d'un déçurion ou. d'un principal & que celle-ci , 
' iïîOurantTans enfants , l'eût înÔitué fon légataire 
* univerfei. Car en ce cas il éioit attaché auffi-tôt 
à la cour de la cité , dans laquelle il avoit vécu 
libre f aujfi long- temps qu^il y avoit été fans dO'* 
maine & fans propriété , mais où il commençoit dz 
pojféder y en qualité d'héritier de fa femme y dea 
biens fujets à la cour. 

Ça) L. 3, C^) L. 5. ic) L. 133. (<^) L. 124. 
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En 319 Conftaniin (^J'appcfti'un;? autre loi â 
un défordre , qui ,' fans doute, çommepçoit à n'être 
pas fans exemple. Il n'y aToit aucune loi qui dé- 
fendit aux citoyens d'époufer des efclaves ,s*Us n*é- 
teicnt revêtus d'aucune dignité, quoique ces ma- 
liageâ faifent condamnés par le3 mœurs comme hon* 
teux & avilifTants , & que même ce ne fuifent pas 
des mariages puifqu'il n'en pouvoit naître que des 
efclaves. Rien ne patoilToit donc empêcher les dé- 
curions de fc réfugier dans le feîn des plus puif* 
fatites maifons , & d'y époufer des efclaves , & 
en pareils cas ils commençoient par aliéner leur 
patrimoine au profit du maître dont ils vouloient 
époufer l'efclave , (afin fans doute de le repren- 
dre enfnite de lui à titre dé tenure fervile ) Conf- 
tantin ordonna donc que fi un décurion avoit époulé 
l'efclave d*autrui à Tinfu de fes procurateurs & ac- 
teurs , il fêroit confiné dans uiie ifle , fa femme 
condamnée aux mines , & fes biens-meubles ^ ainfi 
que fes efclaves de ville , confifqués. Que fi les ac- 
teurs & procurateurs avoient été complices du fait » 
ou qu'en ayant eu cbnnoiïïance ils né l'eufient 
pâ& révélé , ils feroient condamnés aux mines. 

Que fi lé maître lui-même Tavoit perist$ ou que ^ 
Payant fu ', il l'eût celé , U terre , oà fe feroîtfaiê 
le mariage , s'il s^étoit fait à la campagne y feroit 
confifquée avec les efclaves , le bêtait & toutes 
autres chofesfervant à l'exploitation. Que fi le 
mariage s*étoit fait dans la cité , la moitié de tous 
les biens du maître feroit confifquée, le châtiment 

devant 
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devant être pLos févére , lOf fqae le critdc avoit éti 
commis clans l'enceinte des murs domeftiques. Qoe 
-£ le décurion avoit donné fes biens an maître de 
l^efclave , Tordre feroit autôrifé à en faire la recher- 
che la pins exaâe & à fe faire donner en argent ^ 
ce qui ne fç tronveroit plus en nature; 

C*étoit l'ancien droit qu*uh décurion fût exemjpt 
des charges aufïi long-temps qae la pourfuite de féa 
procès ou l'intérêt de*fes affaires le rçtenoient à la 
cour du prince, (^a) Conftadtin ordonna en 304. 
qu'aucun décurion ne s'abfentât fans en avoir ol>- 
tenu la permiiiîon du jage. 

Il révoqua en 305 {J?) tous les congés qu'il avoit 
donnés précédemment à des^décorions d'entrer dans 
In milice armée , & déclara que le ferment mili- 
taire n'exemptoit des cours que ceux q'bi étoient 
parvenus an primipHe» (c) Il déctda en là même 
année que û un décurion tirant fon origine d'une 
grande 01} d'une petite cité , fe rendoit incole dans 
une autre cité , poi^r éviter }es chapes de fa cité 9 
& en qualité d'incole , demandoit enfuite Timmii« 
nité où ufoit de toute autre fraude , il feroit fujet . 
aux charges du décurioiiat dans les. deux cicés ,dans 
l'une pour ràifon de fon choix & dans l'autre pour 
xaifon dé fon Qrigiue* • " 

La raîfon de cette rigueur & de Inattention que 
Conftantin donna à cette partie eft exprimée dajas 
use loi de l'an 306. (</) où ce prince dit que les 
cours devenoiént déferres 9 & ordonûe en confét 
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' quence qu'an décarion, ce puiiTe être exempté qoe 
par âo. années de fervice , foit dans la milice ^ 
foie dans les offices , & veat qu'on rappelle aux 
cours tous ceux qui n'ont pas ce temps de fervice, 
& qu'à l'avenir on rappelle anffî fans délai quicon- 
que quittera fa cour pour fervir , foit qu'il foit 
originel, foit qu'il ait feulement alTez de bienpoar 
pouvoir être aflujetti. aux charges. 

En 347. {a.) Conftantin ordonna qu'on forçât 
d'entrer dans les cours tous l^s fils des vétérans > 
qui refofoient de prendre les armes , & ceux-là 
mâme qui pouvoient être décorés du titre de dig- 
nité , dont jouiffoient les préfidents de province» 
C'étoit recruter à la foisles cours & affurer des rer 
crues aux armées. Mais il étoit malheureux que les 
mœurs rendiflent cette loi néceiTaire , & d'autaot. 
plus qu'une pareille loi devoit encore dégrader les 
moeiurs. ^ 

. En 329. W Conftantin révoqua toutes les exe^P* 
lions des charges civiles , qui avoient pu être ac^ 
cordées ^ celles même qui l'avoient été avec le 
confentemeni du citùyens & de la cour. j 

!Pn 3:9. (^c) il fut défendu aux décurions d'afpî-*j 
ter. à la dignité de fénateur , mais on en laiî& jouifi 
ceux qui l'avoient obtenue. 'I 

En 331. il fallut venir au fecours des fils de^ 
vétérans , (O que l'on prenpit dèsrâg«-dc 7. S 
(de 8 ans pour les infciire fur les rôles' des cours 
te Conftantin ordonna qu'ils refi^aiTent libres juf" 
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qo'à rage de 18. ans , âge auquel il étûit tcmpf^ 
qu'ils 0|iianSnt entre la milice & le fervice muni-* 
cipal. ■ 

Les décurions eux-mêmes , leurs fils , & leurs 
petits- fils (tfjcontinuoient cependant à fe réfu- 
gier dans les différents corps de milice , tant ar- 
mée que civile & Conftantin fut obligé d^ordonnèit 
encore une fois en 336. de les en tirer & de les 
rendre à leurs cours. Mais il excepta ceux qui 
étoient déjà reçus dans les offices palatins. 

Telles font les loix de Confisintin qui nous ont 
paru mériter d'êtreindiquées dans cette notice da 
titre des décurions. Celles de Confiance n'en dif- 
férèrent que par un accroi/Tement de févérité , & 
la multiplication des exceptions, & par quelques 
détails qui devinrent néceflaires à mefure que la 
difficulté excita rindufhie. 

^n 338* par exemple , Qb) il ne fe contenta pal 
d'ordonner que les brevets honoraires n'empêche- 
loient pas les dignitaires d'être aflujettis au fenrice 
des cours. Il fl:atua de plus une amende de 30 
livres d'argent contre quiconque fe feroit prévalu 
' d*uû pareil titre pour refufer le fervice. Et en la 
même année, (cj après avùir ordonné que cei>x~ 
qui avôiént acheté de pareilles dignités dont la muU 
tiplication aY4>it rendu les cours défertes, en fe- 
lOient dépouillés , il y maintint cenx que 1$6 pro- 
vinces: avoient élus pour être leurs députés ; & 
ceux qui les avoient obtenues fur de bons certifi- 

I ' i ' » . 1 I II l u^ » m ■ ■ ,1111 a 

(a) L. m. (à) l. 24. 
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cats.'Ces dignités honoraires, fuivaât la lifte qne 
Cpnftance nous en donne Ini-niême y étoient celle 
û'ex-comte de tout rang , d'ex'-préfident , d'ex-ia;r 
tional (ou intendant^ d*ex-maîire des largefles, d*ex- 
peifeâilfime. Et il en' avoit été tant vendu , qu'i 
Carthage en particulier la conr n'étoit pins com- 
pofée qoc dei très-îninces curiaux. Tous ceux qui 
dévoient l'être , mais qui avoient été aflez riches 
pour acheter dej^ titres , ayant mieux aimé mettre 
4 une bonne partie de leu/ fortune à Tachât de ces 
vaines dignités qu*au fer vice de la cour , dont Us 
avoient aulli compté exempter leurs enfants. 

En la même année , où Confiance (a) annulla 
tous ces^ iparchés honteux • il ordonna , ce qui 
fembleroit n'avoir pas eu bcfoin d'être prdonné, 
fa voir que ce feroit le premier jour de mars de cha- 
que année que a^ ferbient les nominations^ afin 
que le commencement des honneurs , & celui de 
,1'exercicc des charges concouruffent avec l'entrée . 
du printemps. C'étoit la difpoûtion exprelTe des 
confbitotions , mais il falloit tout ordonner quand' 
les citoyens n'avoicnt que de la répugnance ou de 
l'indifférence pour leurs droits , comme pour leurs 
devoirs^ Et certes , le prince n*étoit pas innocent 
de cette dépravation des mœurs , quand il aban- 
donnoit les citoyens à la cupidité & à rinjuflice 
de fes employés. Car s'il efk étonnant qu'il ait fellu 
ordonner la tenue dés aflemblées pour les éleâions » 
il ne Teft pas moins qu'il ait encore été befpm 
de publier une loi en 340. Çb) pour, ftatuer que 

(ji^ L. a8. (^) L. 30. 
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les cnxiaux de toutes les cités dévoient être exempts 
dé toute contribution ou corvée pour le domaine 
privé du prince , que c'étoient des charges extra- 
ordinaires ( ou fofdides ) auxquelles ils n'étoienc 
pas fujets y parce que c'étoit affez qu4ls acquittaf-*- 
fent les charges otdinaires des cités.^ 

Ils continuoiei\t àn'ypas foffire , (a) puifqu'en 
341 Conftancis fut obUgâ d'enchérir fur la févérité 
des Ipix de fon père pour renvoyer^à leurs cours & 
office^ muni cipaux« les greffiers , les écrivains, les 
décurions '& leurs fils qui feroient trouvés dans 
quelque office que ce fût , même dans, le palais 1 
s*il n*y ayoit pas 5 ans qu'ils yfufTent. 

Aufli Confiance (O avouoit-il en cette mâme 
année que les cours lang^uiffoient par le petit 'nom-- 
bre de ceux qni les compofoienc y & ordonnoit* 
il en conféquence qu'on leur livrât tous les fils 
de vétérans , qui n'étoient pas propres au métier 
des armes. 

Nous avops déjà cité une loi de Tannée fuivante , 
par laquelle Confiance (c) profcrivit Tabus que 
les plébéï(|ns faifoient des privilèges du domaine 
Çrivé, en ,8*e{\ rendant colons , pour ne pouvoir 
être nommés euriaux. Ç*efl cette loi qui nous a 
appris qu'on étoit idoine dès qu'on polfêdoit la mé- 
diocre quantité de as arpents de terre. Nous de* ^ 
vons ajouter ici que ,' par la même loi j Confiance 
défendit les ventes fimulées , par lefquellesun plé^ 
béïcn dimînueroit fon bien , afin de n'en avoir pai 
la quantité qui rendoic idoine & ordonna la çon« 
llfcation de ce qui anroit été ainfi vendu. 

(«) L. 31. Q) L. ja. (c) L. 33« 
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£n la même année encore Conftance (a) ôta 
de nODveau aux dignités honoraires le privilège 
qu'elles donnoiens d'âtre exempt des charges ci- 
viles & en 343 il renouvella aûlfi la loi (Jb) qni 
artribaoit aux cours les enfants des vétérans , qul^ 
après i6 ans accomplis , fetroavoient imprppres 
au métier des armes. 

Une Iqi de la même année , (c) quoiqu'elle pa« 
TOiiTe la même que joutes celles qui avoient aboti les 
privilèges autrefois attachés aux brevets d'honneur , 
mérite cependant une attention particulière de notre 
part parce qu'elle fut faite pour la Gaule & qpie peut* 
être elle doit être entendue de dignités dont les mi- 
nières du prince n'avoient pas la vente exclufive» 

,^ Que^ous les ex-comtes , & ex-préûdents faas . 
^, exception , difoit Conftaoce, qui auront obtenu 
,, ces dignités v^i fuffragc ( ovl par -proteftion > 
„ foient tenus aux charges & aux emplois civils » 
„ & que lïiêmeils payent la capîtatîonplibéUnne^ 
5, a6n que, les avantages publics n*e foient point 
,, mutilés par le commerce frauduleux dcsfuffrages* 
^Jl faudra cependant diipenfér de ces charges 
,y ceux qui auront été employés dans l'adminiftra* 
,, tion & dans "les légations & fi, quelqu'un pré- 
9, fente requête contre la teneur de ç&tte loi , que 
^, fes biens Soient confifqués ,,. 

Il me feroble qu'il doit être qucftion ici de digni- 
tés qui étoient attachées à certains honneurs qu'on 
obtenoit par les fuffrages des citoyens de chaque 
cité. Car de cetjte efpèce étoient certainement lès 
légations. La vétérance du décurîonat donnoit le 

(«) i. 34. Wi» 35. (.Ç) J^' 3<5. 
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tîtred'ex-comtçà ceux qui avoientpaflë-par tous les 
. emplois. £c comme chaque cité élifoit annuellement 
deux préfets , outre tes curateurs dont la place étolc 
auIH honorable q9'ellc étoit peu onéreufe , (a) il de»- 
•voit arriver fouvcnt que la brigue fit élire à ces 
dignités des décurions qui n'euifent pas encore pafTé 
par les charges , & qui dès4ors ^n écoient exempts 
en vertu de l'ancien droit ^ qui ne permettoit pas 
la fucceffion rétrogradé des emplois & des dignités. 

Je ne veux pas conclure de-là que Confiance & 
its pareils n'aient pas été obligés de révoquer leurs 
propres bienfaits, & même de défendre qu'on pré- 
ientât certaines requêtes , parce qu^ils ne favoient 
pas ce qu'on àccordoît en leur nom, & qu'il fal- 
loic faire un crime des demandes > quand on ne 
pouvoit ni empêcher le commerce lionteox des 
grâces, ni Ibuvent punir ceux^qui les vendoient. 
Mais je croîs qu'il ne faut pas non plus mécon- 
noître les droits des cités, ni l'abus qu'en faifoit 
la viJe populace dont elles étoient remplies. 

Car le peuple des villes, (^J au moins dans 
beaucoup d'endroits , comme à Carthage , concou- 
Toit avecjes c^riaux. à l'éledion des premiers ma- 
giftrats quoique l'ordre feul répondit de leur gef- 
tion , & fi ce n'étoient ni les curiaux , ni le peuple 
qui faifoient des ex-préfidents , des ex-cpmtes , (c) 
des ex-maîtres du domaine p.riv4 , c'étoit en vertu 
de leur nomination q'u^on avoit droit à ces titres , 
dont on recevoit le brevet du prince , ènforte que 
le gouverneur de la province n'avoit droit que de 
flaire jouir des prérofl;atîves attachées C^yh ces ti- 

m ' i.imiwi I *"■ I I I I w I II' Il trtN— iMi»<wi>. 
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très ceux, qui Jies avoîent obtenus légicimement ^ 
c'eQ:-à-dire ceux qui , en i>.aflaDt par tous les degrés 
des honneurs civiques , étoient parvenus à leur rang 
à cette décoration , qui leur dônnoit ^ entre autres 
droits » celui d'écre affis dans les aflemblées des 
primats & des municipes* loifque les autres y af-- 
f fiaient debout ^ fans même eu excepter depuis l'an 
317 ceux qui ûvoient été brevetés prématurément » 
&: dont on fit dormir le privilège jufqu'à ce qo^ils 
eulTent palfé par tous les honneurs. 

J'abuferois de la patience de mes lefteurs , fi 
je répétois avec l^ctnpereur Confiance^ tout ce que 
j'ai déjà 4it , fans âotre difTt^rence que celle des 
dates ou de quelques détails de plus ou de moins» 
Mais je ne puis omettre ce qu*il difoit en 353 (a") 
que la plupart dès curiaux avoient couru après ua 
vain nom de milice k même avec tant d'adreilë 
qu'ils ne faifoient en effet aucun fervice militaire 
& que cependant ils ne partageoient plus le fardeau - 
des charges de leur ville. Qonerlbus oppidaneis^ Je 
tran fcris à deffein Pexprelîîon originale parce qu'elle 
montre bien que c'eft des villes qii*il faut entendre 
ce qu'on dit ailleurs des cités ^ en parlant des dé- 
curions , & que les charges municipales , les offices 
curiaux , comme Confiance (^b) les appelloit encore 
en 354 étoient les charges & les offices inflitués 
pour le fervice des villes , Qaf commodis eppida'^ 
neis obfeqUium ^i^cwcâffi^arjcbmnieil s'exprimoit ea 
355 (S^l^^ charges de ville (munia oppîdaneà) coipme 
il parloic en 358 Qd) dans une loi, par laquelle il 

I III f . I I ■ I 
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abrogeoit le droit ancien ^ en ftatuaiit qae les cours 
pourrôient, réclamer les vétérans , tant ceux qni 
fervoient encore , que ceux môme qui avoienc 
déjà obtenu un congé honnête , du momeat où il 
feroit prouvé qu'iU étoient de race ^& d'ori^ittù 
curiaies. Lq piptlf de cette, loi étoit que la plu^ 
part de ceux qu'une pareille origine ^uroit dû at- 
tacher, aux charges^ de leur ville , Ta voient mé- ' 
pri fée pour cbercher un afyle dans la milice. 

Mais" rien n'eft plus clair pour achever de dé- 
montrer que dans toute cette légiilation les cités 
font les villes , & que les ^citadins étoient tenus 
aux charges à raifon delà localité de leur origine , 
de leur naiflance & de leur domicile , rien , dis-je, 
n*eù, plus clair ni plus précis pour démontrer oetts 
vérité qu'une loi (a) de l'an 3158 par laquelle Conf-^ 
tance ordonna qne ce ne feroit à l'avenir que d'entrs 
les avocats & de leur corps''iconfortio^ que l'on 
prendroit les prêtres de chaque province. Et qu'on 
se s'imagine pas > difoit Cohftance, queles avocats 
foient obligés au facerdoce a condition d'être 
exempts des charges de ville (muncrutn oppida-^ 
neoruin) car jamais aucune loi n'a accordé aux fup** 
pots du bari^eau rexemptfon des charges civiles* 
Nous ne voulons donc pas q^'on exempte aucun 
avocat , qui en qualité de citoyen {civico nomine) 
ou par le lien de Vincolat feroit tenu aiix bcjoins 
de la vill^ {jppidanea neccjptas). Ainfi nous en- 
tendons, que ceux- mêmes qui occuperoient devant 
d'autres juges que ceux du tribunal de leur ville foienc 

(^à) L. 46. 
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aUlîl fujets au facerdoce , &. qu'ils foîent forcés de gê* 
ler cet honneur dans la province à laquelle lesâtta-s- 
chc leur condition de canaux. 

Comme les charges curialejs étoîent des charges 
de vllk , l'ordre des curiavix étoit auffi pn ordre de 
ville ÇoppUaneis crdinibus^ ditconftance, (^) dans 
tine loi par laquelle il ftatue une amende de 5 livres 
d'or payable par te-juge & uns de 10 livres-payable 
par Ton office, pour 'toute infradion du privilège , 
dont jouiflbieat les ordres d'être exempts de toute 
peine corporejle ,& da rie pouvoir être condamnés 
qu'à des chûtiiïients modérés. 

La dernière loi de Confiance (^) regarde le clergé 
en tant qu'il pouvoit recevoir des'fujets qui fuflcnc 
membres des cours. Elle eft de l'an 361 & ne 
tarda pas à être abrogée par Julien , en. ce qu'elle 
avoit de favorable aux évêques, qu'elle difpenfoit de 
la ccfîion de leurs biens , & aux autres clercs qu'e;lle 
en difpenfoit auffi, s'ils avoient été élus de Paveu 
de l'ordre^ déclaxéfolennellementaujuge, & par 16 
vœu unanime ài^iouî h peuple. Ceux qui étoient par*- 
veaus à la cléricature avec moins de folennité dé- 
voient Eaire ceffloa de tout leur bien à leurs enfants , 
s'ils en avoient , des deux tiers à leurs héritiers s'ils 
r/avoient poirltd'cnfants,àUi charge pour les ceffion- 
naires de les remplacer dans la coût, foit qu'ils fufleni: 
urîaux ou non , ôc des deux tiers pareillement de tout 
^eur bien à la cour, qui ne pourroit l'aliéner, s'ils ^ 
n'avôient ni enfants rîi parents. 

(a^L. 47. {b^L. 49. 
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C H A P t T R E XXIÏ. 

jLoix de Julien & de Valentinien pour 
rétablir la fplendeur des cours en leur 
attribuant tous les JUjets ou riches où 
aifé^ ^ qui étoient curiaux ou plébéiens 
d'origine y & en reftrèignani autant que 
pojfible le privilège Ses dignités qui 
avoient donné L'exemption , mais fans 
jamais déroger au droit, ancien qui vou- 
loit qiùon ne fût fajet aux charges & 
au, décurionatif qu'^4 raifon dé fon ori- 
gine, ou de foa domicile légal dans la 
ville qui étoit le fiége de la coût. 



c. 



"Étoit lé prlvil%e de très-peu de villes qt;ie les 
. filles des muaicipes ou des décarions tranfiniiTenc 
^à leurs enfants Torigine de leuis pères. Ulpjen ne 
nomme que Troye , Delphes & les viltes de Pont, 
qui euiîènt ce privilège. Une loi de Julien (a) nous 
apprend que la ville d'Antioche Tavoit auffi, mais 
avec cette différence qu*ane fille curiale d*Antio- 
che n'acquéroit à la cour de cette ville que les en* 
fants qu'elle ^voit d'un époux , qui n'étoit pas lui- 
xnême curial d'une autre cité. Ceci «confirme ce qu^ 
j'ai dit d'une des caufes de la- décadence des cours, 
& , Ç3 qui eft remarquable , c'eft que la cour d'An* 

^;;tz. ~~~~7~ 
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tioche,. pour. jouir d\ine auffi belle prérogative, 
n'en avoir pas moins befoin d'être recrtitép ,& que 
Julien fut obligé (te lui donner les plus ricbes d^ 
fes tréforiers ^ fie de fes monnoyeurs pour la com- 
pléter. Mais un fait encore plus furprenant , ç'eft 
que les curîaux d'Antioche , au lieu de nommer 
décurîbns les ricbes municipes, que Julien leur avoit 
donnés , nommèrent des gens fans fortune & entre 
antres un charlataâ , qui ne vi voit que de Ton falenu 
Ammien reproche à Julien que , fous fon règne ^ 
il fufHfoit que les curiaux demandaflènt un homme ^ 
quelque preuve qu'il donnât d'une origine qui le 
leur rendoit étranger , pour qu'il lui fût préfijue 
înopoflîble de s'en défeudre. (<*) Les règles que ce 
prmce établit en 36a. étaient pourtant les même» 
qu'on avoit toujours fuivies. Ce n'eft point ^ difoit-" 
il , une dbjedion contre la demande des décurion», ' 
que ceux qu'ils appellent tncoies foient décurions 
ailleurs. Car ces incoles peuvent auffi être retenus 
chez les décurions du lieu de leur domicile , û leur 
fortune'eft fuiTifente & qu'ils n'ayent çoint renoncé 
à rincolat avant d'être fommés d'entrer dans la cour. 
Mais il ne feroit pas;confbrme au droit que ceux dont 
il s'agit fuflènt affujettis à ce fardeau s'ils n'étoient 
que propriétaires, & n'avoient pas fixé leur do- 
micile ( dans la ville qui les a iiommés ) quand 
même ce feroient les biens de quelques décurions 
qu'ils auroient achetés , comme on le dit & encore 
ne pourroiént - ils être retenus par droit d'incolat 
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qu'ântam qa'ils n'aaroienc pa^ porté les armes « 
qu'ils ne Te feroient trouvés à aucune expéditioa 
militaire , & qu'ils ne feroleot pas devenus féu^« 
teurs après avoir paiTé par des emplois donnant 
JQiifdiâion. Julien (ji) déHgna en la.mâme année 
par one loi générale lï% corps dans lefquels les.coars; 
dévoient prendre par nomination folennêlle les 
membres dont elles avoient befoin. C'étoit d'en- 
tre les fils des décurions , qUi n'avoient point 
encore été attachés à la cour & d'entre les pl4^' 
bèïens f citoyens de. la même, ville ( ejufdem ofpidi 
«m) que la grandeur de leur fQrtune mettoit ea 
état de fupporter les charges di^ décurionat. 

J'ai déjà cité cette loii dans le frai;ment du pre- 
mier cflai de ces recherches , où l'on a vu que 
j'en réléguois l'autorité dans TAfie pour ne pas 
lecobnoicre ailleurs dçs citoyens qui ne fuifent pas 
décorions. Mais il eft clair maintenant que cette 
' loi ne prefcrivoit riten qu,i ne fe pratiquât dans les 
Saules comme en Afie, & qui ne s'y fût toujours 
pratiqué , & que fî elle nous montre ^es citoyens , 
plébéiens des villes dans là préfeâture d'orient ^ 
elle ne nous y montre rien qu'on ne trouvât di 
même dans les villes de l'Italie U de la Gaule. 

Une autre loi de Julien mérite encore d*être citée 
far la condition des décurions ^ & comme contenant 
la preuve d'une de leurs gplus cruelles fervitudes* 
CO II défeudoit par cette loi qu'on ne rendît lei 
nouveaux décurions folidaires avec les anciens pour 
les arrérages que dévoient les receveurs nommés 

\a) L SI. <b) L. Si* 
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^ avant lear admilBon dans la cour , & fa raifon 
étoit qu'ils ne pouvoient être garants des nomi- 
nations y auxquelles ils o'avoient point eu de paît. 

C'étoit cette garantie de toutes leurs nomina- 
tions iSc en particulier de celles qu'ils faifoient des 
receveurs des impoûtions , qui coctribuoit le 
plus à rendre le décurionat précieux au régime . 
fifcal & ruineux pour ceux qui en étûient revêtus* ; 
Mais ici revient un des raifonnements par lefquels , 
je prétendois prouver que les décurions n*étoient : 
pas différents des véritables citoyens. Tous les 
propriétaires , difois-je , étoil^nt collateurs , ou 
exaâieurs pour le file de ce qui lui étoit dû pat 
les habitants de leur propriété. Or les décurions .i 
û'étoient pas antre chofe , puifqu*il y a des loix . 
expreffes qui défendent de les rendre foîidaires les ; 
uns pour lés autres. Telle cft la loi de Valenti- i 
nienlll. {a) qui profcrivit un pareil abus en Afri-^ 
que fur les rêpréfentations des députés de T Afrique 
proconfalaire. Cet abus confiftoit en ce que les cu- 
riaux étoient contraints de payer pour Ze^ autres ^ 
qui p9ffédohnt dans le même territoire '^ & U a voit 
été pouffé fi loin par la conduite arbitraire deacom- 
pulfeurs , des opinatears & des juges qu'à peine on 
trouvait un curîal idoine dans aucun ordre de cha- 
que ville, Valentinien ie profcrivit , en ordonnât 
qu'aucuncurialneferoit tenu aux dettes de la terre 
d'autrui, & qu'on ne cdntraindroit chaque muni- 
nicip^ que pour J'a propre glèbe. 

Une autre partie de l'édit que Valentinien (^) 



(tf) l. 186. (^) Lîb. ir. titi. ./.31. 
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accorda aux reprcfentations de ]a province procon*- 
falaire y établiiToit la mémo règle avec encûre plus 
d'étendoe , mais indiquoic an des prétextes de fes 
contraintes arbitraires qui avoient ruiné les cours* 
OûexigeQit, conformément à plaûeurs loix , que 
; les propriétaires payaflent les tributs pour, les terres 
abandonnées <, & comme on ppuvoit fûppofer dans 
la main d^un propriétaire. des fonds détachés d'une 
autre terre , on is'en faifoic un prétexte pour con- 
traindre entre deux propriétaires celui qu'on croyoit 
le plus folvable ou que Ton vouloit vexer. C'étoic 
^n particulier pour le payement deTinnone , donc 
étoient contrôleurs & vérificateurs les officiers qu'on 
appelloit opînateurs , que ces contraintes arbitraires 
avoient lieu , & elles n'étoient pas fans prétexte fur- 
tout à regard des décurions, car nous avons vu que » 
fuivant le droit ancien , la charge perfonnelle 
d'exaâeurde Tannone devenoit une charge mixte ^ 
lorfque par la loi de la cité , ou la coutume j ce-* 
lui qui L'exerçoit fupportoit la perte qui réfaltoic 
de rabandon de quelques terres. Telle fans doute 
avpit été la loi des villes d'Afrique , & comme les 
décuriçns nommoient les exaâeurs de Tannone & 
• qu'ils étoient tous foiidairement garants de leurs 
nominations , ce n'étoit pas un excès de fubtilité 
fifcale de choifir entre eux celui qu'il étoit plus 
commode ou plus avantageux de contraindra. Va- 
lentinien-fe relâcha donc de fes droits, lorfqu'il 
décida en 499 qu'aucun propriétaire , & aucun 
domaine fujet aux charges ne devoir être tenu des 
dettes d'autrui , ni des preftatiojis d'aune terre abanr 
donnée. Mais îoute cette jurifprudence ifcale ne 
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prouve nullement que toiK propriétaire fut déctr- 
rion. Elle proUve feulement que les déturions en 
corps étoient garants de leurs receveurs , & que 
chacun d'eux féparément êc individuellement ne 
l'étoit ni de chacun de fes collègues , ni des autres 
propriétaires 4 qui poffédoient dans le mâme terri- 
toire, & que le municipe , qui , n'étant pas dé- 
curion , n'avoit point eu de paît à la noniinatioii ^ 
des receveurs \ n'étoit tenu en aucune manière à 
cette garantie. ' 

Toutes les modifications apportées aux loi x pré- 
cédentes par celles de Valentinien I. ne méritent 
cas d'être remarquées. Il déclara (^d) lui-même 
qu'il avoit fur-tout à cœur la fplcndeur des ordres 
des cités , ^ & cette déclîiration fervit en effet de 
préambule à une loi fage par laquelle il ordonna 
que ceux-là feulement feroieiït décurions qui au- 
lOient été ou nommés , ou élus par les décairions 
pourjêtre agrégés à leur corps & qu'on ne feroit 
entrer perfonne dans les cours par forme de châ- 
timent & pour des fautes qui aùroiènt dû en faire 
exclure le coupable s'il eût été d&urion. Valen- 
tinien (^) travailla encore à renouveler l'ancienne 
dignité c)es cours , lorfqu'il permit aux décurions 
qui auTOÎent paifé par toutes les charges de leur 
patrie de fe faire recevoir dans le fénat , & dé- 
clara que les enfants qui leur naîtraient après leur 
admiflîon dans ce premier ordre de l'empiire , fe- 
loîent dèf-lors & préteurs & quefteuis , c'eft*à-dîre 
qu'ils ne feroient plus fujets au décurionat. Vaien- 
«■■■■■•■■-«■■■■■^'■■■--■-■■'■■"■•■■■■"'"•■■■■■■■'■'■■■■^•«^^ 
(«; L 66. (0 L. 55. 
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tiQÎen nous apprend tiaffi quels écpiènt les enfants 
de vétérans qui i l'âge de 1 8 ans dévoient opter • 
entra la milice ou h cour. C'étpieùt ceux qui 
étoient curiaux d'origine & dont les pères n'avoiènt 
acquis l'immunité que par le fervicc miiitaiie^ Ce 
prince décida en 368 (a) deux quefkions intéreflan- 
tes au fajèt de ces fortes de familles , la première 
en déclarant que celui dont l'aïeul avoit été curial 
h lé père militaire devoit être curial comme fon 
aïeul » & que celui dont Taïeul ^ voit été militaire 
& le père curial , devoit être curial comme fon père. 
Qui ne croiroit que Yalentinien avoit des foidats 
de reftô, fc que les ordres devinrent très -nom- 
breux par l'effet de fes loix. Le temps approchoit 
cependant où l'on de voit être obligé d'appeller les 
efclaves à la profeifion des armes, & ce fut à 
Valehtinien que fut faite une reponfe ménaorable , 
qui fait bien voir combien les ordres étoient alors 
peu nonitHreux, Q) Il avoit ordonné dans un accès 
^^ colère qu'on fît mourir trois curiâux par chaque 
ardre dans an ajfei grand nombre de villes. Et que^ 
ferait on , lui^ die le préfet Florentins , fi. quelque 
ville n'a pas ce nombre', de curiaux ? faîtes donc 
ajouter à votre édit , que larfqa'elles feront parv^^ 
Jiues à e4 avoir ce nombre on les fera ^mourir. 

Florentius étoit préfet du prétoire des Gaules 
en 3$7 . lorfqu'il fit cette riponfe courageufe à 
Valcntinien , & c'eft une raifon bien forte de 
croire que c'étoit dans les Gaules qu'il y avoit un 
très-grand nombre ^q villes où la cour étoit très- 
— j I ■ " ■■ ' ■ «t 

\a) L 54, Çb) ^mm, MarçtlL lib<, 97% 
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mal garnie de cariaux. Or c'efl ce qoi ne doltptus. 
noas furprendre , malgré la iiombreafe & bonne 
population de cette province , la plus puilTante de 
tout l*empire , depuis que nous favons qu'il Mat 
être domicilié dans une ville , d'abord pour avoir 
droit , & enfuite pour être obligé d'entrer dans 
la cour de cette' ville, C^r il y a deis preuves que 
les gaulois & fur-tout ceux qui habitoient la partie 
feptentrionale de Ja Gaule eurent généralement une 
très-grande répugnance pour le féjour des villes 
Ce qu'ils vivoîent épars chacun dans fa terre. Je 
connois marne trois peuples au moins > les vida- 
calfes, les diablirtes , & les tribocques , auxquels 
Je puis joindre les varigions , pei?t-être les caletes 
& les vélocafles qui n^eurent pour chéfs-lieux que 
dé très-petites bourgades , où il ne refte des tra- 
ces que de quelques édifices publics. Les malheurs, 
de Itempîre & la dureté de l'adminiftiation augmen- 
tèrent encore cette ayerfion des gaulois pour les 
cilles & Julien rebâtit, très-petite ,. la ville de 
Befançon^qni avoit été très grande , mais fans 
doute déjà trop grande pour fes habitants , avant 
qae les allemands l'eulîbnt détruite. Rien neJe- 
-voit donc être plus difficile dans la Gaule que de 
former des cours & de les tenir un peu nombreufts 
& quand Salvien ^reproche aux légiflateurs de la 
Gaule d'avoir établi àes cours & créé des Cariaux 
jufque dans les bourgs , reproche qui feroit ab- 
furde , s'il falloit l'entendre avec Godefroî des 
bourgs fifcaux habités par des colons propriétaires , 
il ne reproche pent-êtfe au régime fifcal des em- 
^ pereurs que la néceffité où ils furent d'établir dei 
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cours dans de ^mples^ bourgs ^ là où il u'y avoic 
ipoiut de villes , oa plutôt là D'à les villes étoient 
[trop petites & trop tnal pcoplces pour garnir une 
Lcoor qui pât garantir la rentrée des impôts dans 
an vafte territoire'. C'eft une autre conjeftare 
très-vraifemblable que la cruelle fentence qu'Am- 
nien reproche à Tempereur Yalentinîen avoit été 
jendue contre les cours du nord de la Gaule ou 
ile cette partie de la Celtique , dont là révolte 
commençoit alors & qui s*érigèa en république in* 
dépendance fous le nom d'Armorique. Et Ton 
pourroit grouver en effet que , dans toute cette 
partie de la Gaule , il 7 eut à peine une ville 
qui en méritât le nom & pas une où un profefTeur 
de grammaire latine ou de rhétorique pât gagnfei 
fa vie. 

Ce n*étoient pais feulement les empereurs , qui , 

■dans leur orgueil l^us qu^humain , prononçaient 

des. arrâts atroces contre les ordres entiers des. 

villes fans diilinâion d^innocènt ou de coupable. 

Les juges ordinaires s'arrogeoient Le même droit 

&.poufroiént la cruauté juilju'à faire maltraiter les 

décurions^ dans leurs" perfonnes , lorfqu'îls ne 

payoient pas exaftemei^t. Ce fut parce qu'on les 

traitoit avec ce mépris inhumain que furent . re- 

nouvellées les loix (^.) qui lemettoient à Tabrl des 

"injures perfonnelles . & Valentinien Xb) lui-même 

:fut obligé de condamner ce qui s'étoit fait par fon 

ordre & par celui des juges ordinaires , contre la 

dignité & les droits des ordres , b de manière 

)i accélérer leur ruine. • 

{a) L. 80. 85, Q) L. 68. 
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Mais }e défordre continua & ce fat lotfqa'il n'en 
étoit plus temps que Majorien Çay défendit pat 
une loi généralcf i^ Que jamais on ne maltniicit 
les cutiaax en leurs perfonnes, cej^ne les juges 
ne faifoient pour Toidinaire que dans un accès de 
colèrç. a^ Que quand un curial feroit prévenu dé 
quelque faute grave ou de quelque crime , il ref- 
tât fous la garantie ou fidéjajjion de fon ordre ^ 
que le juge fît fon rapport au préfet du prétoire 
pour ne févir contre le coupable qu'autant que 
le préfet rprdonncroît. 3** Que jamais les gouver- 
neurs de province ne puniiTent une cour entière 
par une coudamnapon générale. 

lAcaufe principale des excès que fuppofent ecs 
trois articles ée la loi de Majorien 9 étoit dans lai 
c^mpoûtion môme des cours , qui les rendoit mé-' 
prifables , & qui devenoit toujours pluis manvaife fi 
à mefare ^ue Tétatf des curiaux étoit avili & mal* ' 
heureux. Mêlées d'abord des plébéiens , les cours : 
ne tardèrent pas à en être compofées tout entières, 
& on eue beau vanter leur nobleife & s'efforcer 
de leur donner de la fplendeur , tout cela n'exifta 
que dans deê loix emphatiques , dont le ftyle pom- 
peux n'en impoik à perfonne , pas ^ même aux 
juges , qui les faifoient publier & étoient chargés 
de les faire exécuter. 

Valentinien I(^) qui vouloit qu'un decurîon, 
qui avoit été fait: fénateur avant d'avoir paflS par tous 
les honneurs de fa patrie i rétînt cette dignité Ai 
achevât cependant de parcourir la carrière des dîgnî- 

: — - \ ■■ _ : , m 

ÇO NovcU lib. 4« tit. U (Jb^ i. 6p, . 



despcrfonnes en France^ &c. 141 

tés cariales , Yaientinien , dis-je- , fcmbloic (}onner 
un nouveau relief & à l'état de décurion àc aux 
bonnenrsmuuicipatix. Mais lorfque cinq ans après , 
c'eft-à-diré en ^70. Ça) Il ordonnoit que tout mar- 
chand , qui àvoit'acheté des. biens fonds, pût être 
lidmnii décurion , il détrompoit le public & avouoic 
qi\e tout n'étoit que preftige ou dérifîon dans la 
^lendeur & la nobiefle des ordres. Car s'il étoit dé^ 
fendu aux décurions de faire le commercé , comme 
il leur étoit défendu de prendre à ferme le» ie« 
venus publics, il devoir âtré permis à un mar- 
chand deventi décurion de faire valoir les fonds 
qu'il avoit dans le commerce , comme il étoit per- 
mis au fermier public , qui avoit été fait décurion , 
d'achever fon baiL 

; Ce fut eûcore nne loi très-honorable au cours (^) 
[que la loi très-détaîllée qui fut faite en 371 pour 
fixer l'état des fénatenrs. Suivant cette loi , qui ^n 
lenouvelloit & en expliquoit pluûeurs autres , le 
décurion devenu fénateur devoir garder ce titre 
en donnant à fa cour le fils unique qu'il avoit eu 
avant d'être reçu dans le fénat. S'il avoit eu pluûeurs 
enfants ^ lors de fon admiUion dans le fénat « il en 
choififloit un pour être fénateur avec lui ou après 
lui -y & dans le partage de fes biens , il ne devoit 
échoir à celui là que la quantité ^e bien qui 
faifoit une fimple glèbe de fénateur , le furplus 
devant appartenir à fon frère ou i fes frères qui 
ïeftoient attachés à la cour. Si un décurion de- 
venu J'énateur n'avoit qu'un fils qu'il demandât à<^ 

CO L- 7^- .W i- 74- 
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fairre recevoir dans le fénat , en offrant de rentier 
^ lui-mâme dans fa cour, fa demande devoir étrcj 
rcjettée. S'il n'avoit point de fil3 , il failoit rayer fa ' 
glibe do cadaftre du féniat , fi ppuçtant il n'y avoit 
pas plus d'onze ans qu'il y avoit été admis , ou s*il 
n'avoit pas rempli de place qui lui eût donné le* 
droit du glaive , ou celui d'avoir nn crieor publicV 
. OQ s'il n'avoit pas été réellement préteur ou tiibun- 
du peuple. 

Mais tous les brevets honoraires de ces cJijHSrenti 
emplois ne lui fervoient à rien , les leuls qui duflfent : 
avoir à cet égard l'effet des ad miniftrations réelles ; 
étant les titres fublimes , dont te moindre étoit , 
la confularlté. Voilà pour ceux continue la loi ^ 
qui , par leur origine , font fijets aux cours» Qtifi^^^ 
à ceux qui font en leur propre puijfance & ne font 
obligés dans leur province à aucune fonction , ou à 
.ceux ^ui par de long^ travaux dans le métier des 
armes , ou par leurà fsrvices à la tête des dépar- 
tements palatins , ont obtenu des brevets de fé- 
nateur , qu'ils reftént à perpétuité dans l'ordre àx^ 
fénateurs , à moins- que par leurs vices ou une j 
conduite houtèufe , ils ne méritent de s'en faiwi 
exclure^ Ainii le. cantonnier, qui n'étoit tenu ij 
aucune charge municipale ^l^'^voit befoin que d'an 
brevet bien ou mal mérité pour entrer & poâr 
lefter dans le fénat, & fa pofkérité devoit yTcf- 
ter après lui , tandis qu'il ne fervoit de rien au 
décurîon d'avoir obtenu le même honneur, s'il 
n'avoit qu'un Çls , i>u s'il n'en avoit point , qol 
pût le remplacer dans l'ordre de^fa patrie fc en- : 
core verrons-nous qu'oa ôta ce foible relief ik 



des perfonnes en France^ &c. 14^ 

P&at des décurions, lorfqu'on fat plus occupé 
d*en perpétoet que d'en ennoblir l'eÇéce, 
I Valentinîen (a) prouvoit cependant tous let 
Ijonrs par de nouvelles loix ce qu'il avoit annoncé 
de Ion deffein de rétablir la fpiendeurdes ordres. 
En 371 il ordonna que les curiaux , parvenus de 
grade en grade '& ru)npar faveur & des fuifragcs 
mendié^ au facerdoce , ou à l'honneur de pxinci-> 
jal , . feroient immunes , pourvu cependant que 
l^urs concitoyen s Jeurs décernaient tout d'une voix 
cette prérogative, qu'ils feroient à l'abri de tou- 
tes les injures perfonneiles , dont les honorés 
^toient exempts & que' de- plus ils jouiroient de 
rhonncur d'ex-comtcs comme en jouiffoient ceux 
qui s'étpient dignement acquittés des adminiftra* 
tioxi^ publiques. Cette dernière décoration étoic 
toute nouvelle , puifque Valentinîen dit lui-même 
q\x*i\ ]f ajouta aux autres. Mais il n'étoit point 
nouveau. que ceux qui avoient pafTé par tous les 
I honneurs municipaux fulTent honorés & euifent 
le droit de s'^ifeoir dans les aifemblées des pri- 
mats & des municipes , à moins qu'outre le mé- 
rite d'avoir paifé par tous les honneurs , il ne 
fallut encore réunir tous les fufirages de fes con- 
citoyens pour être élevé à la dignité de^rîaci/?4z/^ 
à moins encore qâe cette dignité ne fût différente 
de celle de primat; & que le titre d'ex-préfident 
n'appartint pas de plein droit à quiconque ayoît 
paiié par tous les honneurs. Mais e'efl ce qu'il 
importe ^txx de favoir avec plus de préciûon. Ce 

»■— — — — M— »— 1MW— — I I I . I ■■ I I W 

V - > - 

(a) L. 75. ' 



144 Hiftoire des conditions & de Vétat i 

qu'il eft bon néanmoins de remarquer c'eft que 
la loi , que nons venons de tranfcHre , fut faite 
pour les Gaules ^ pmfqiie Y&lenti&ien l'adreifa à 
Viventius qui étoic préfet du prétoire des Gaules. 

Ce prince (a) concilioit fon defîr de jelever 
les ordres avec l'intérêt du fifc , qu'il avoir en- 
core plus à cœur , lorfqo'ir défendoit à tous les 
curiaux à.' oublier leur origine & ^ patrie à laquelle 
ils étoient liés par le droit de leur domicile , juf- 
qu'à prétendre monter à l'adminiftration des pro- 
vinces , avant d'avoir paflTé par tontes les char- 
ges , &promettoit fa faveur pour les faire admet- 
tre aux grands emplois de l'adminiftration \ à ceux 
qui ayant pa(ré par toutes Its charges & toutes 
les magiiïratures feroient arrivés aux premières dé 
toutes , qui étoient la prïncipaVué 6* le facerdoce» 
Valentinien profcrivoit encore ^ à cette occa-. 
£on , la prétention des avocats , qui étoit que 
c'étoit une prérogative de leur profeffion de par- 
venir de plein faut> au facerdoce , cîOmme fi l'exer- 
cice de cette profeffion eût dû tenir lieu à leur 
patrie de tout ce qu'ils lui dévoient. 

Une loi dé l'an -372 mérite par un antre endroit 
de trouver place ici. Elle nous fait connoîtrè un fin- 
guHer coniit d'intérêt & d'autorité entre la préfec-. 
turé du prétoire à laquelle reifortiffoit toute l'ad- 
miniftration civile , & les deux magifteres de la 
cavalerie & dé l'infanterie , entre lefquels étbit 
partagé le miniftère de la guerre; 

Les maîtres de la milicç Q) prétendoient que 

(a) L 17. (^) Z. 78. 
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Us fils des vétérans devoièiu remplacer leurs pércft 
dans les croupes , & les y fufoient entrer de force 
oa exigiouQt que chacun d'eux dobnûc on novico ' 
d'aroies à Ta place Çyiearîos juniorcs). Le préfet 
du prétoire prétendoic que du moment où le fils . 
û'ua vétéran avpit été infcrit fur les rôles d*aue 
coor , ou s'étoit feulement fournis aux charges 
£ivilei , il pe pouvoir être ni enrôlé dais les 
troupes , ni obîîgé de donner un roiiirien à fgt 
place. On enrôloit alors ^autant de barbares que 
l'on pou voit. L'empire étc^it à la veille d*étre en 
proie à des étrangers & cependant Valentinicn 
donna gain de cpule au préfet du prétoire , à cet 
opulent & lâche Probus , à qui une irruption des 
quades ki perdre la tête pendant fa préfeâure 
d'Illy ne. 
L II y avoir prefque la même rivalité entre le» 

cohortes civiles des magiltrats. & l» s cours de» 
[cités. Lv's primipilaires , qui furtoient des cohortes^ . 
: en forioient coiumunémerit très-rich; s , quoiqu'on 

n*admit dans ces corps que de pauvres plébéiens. 

AuflR>toient-ils deftinosà recruter les cours , ainii 
-que nous Tavons déjà obferva. Mais il fcmbioit 
l.que leur cohorte eût auffi des droits fur leurs en- 
\ fanrv èc leur dcfir paternel cfevoit être de les voi» 

parfaitement Libres. 

\aens C^) crut contenter tout le monde , en 

ordonnant qoe û un pnmipilaire avoit un ^rand^ 

^nombre d*ev fan ts mâles , l'un d'è»x fuccéderoit à 

fon père dans la cohorte , comme par droit hé- 



I 



(a) L 79, 
Tom JL 



146 Hiftoire des conditions & fie Pkat 

léditaire » qa'il en donneroic ud autre. à la cour 
de fa patrie , & feroit entrer les. antres^ dana 
tel fervice qu'il jogeroU à propos. Si un primipi- 
laire ;n'avoit que deux fils , il'falloit qu'il fatisfît 
fc fa cohorte & la cour. S'il n'en avoit qu'un il 
devoitle reftituer à fa patrie à moins qu'il ne trou- ; 
vât quelqbe curial , que la proieâ:;on des .princi-j 
paux difpenfqit de fes devoirs , & qu'il ne lej 
dénonçât. Car eu ce cas le curial dénonces étoit miil 
à la place de fils unique du ^rimipilaire , quil'avoit^ 
alors pour (on fucce^ur dans la cohorte. 

Les cohortes civiles & les cours fe difputèrent- 
luffi les fils des vétérans &Hine loi (a) dç l'an^ 
|8o donna gain de caule aux coûts, en ordon-; 
nant que ceux même d'entre les fils des vétérans 
qui avoient déjà été agrégés ayx cohortes , en 
feroient tirés pour être alTujettis aux fonârions ca- 
riai es. Les1)efoins des cours n*exigeoient pas moii»» 
de rigueuT , une loi (h') de Tan 38a nous en 
fournit un exemple d'un autre genre. Si un pèr« 
n'étoit devenu municipe qu'en faifant le^ferVicd 
de cet état , fes enfants pou voient s'excufer d'en- 
trer dans là cour , en prouvant par leur géoéaKo-* 
fie que leur grand-père & leurs aïeux n'avoient 
pas été m;)nicipes. 

Valentinîen II défendit qu'on admit perfoiîtie «i^ 
cette preuve & menaça les -gouverneurs de pro- 
vince^ des pins grièves peines s'ils y avoient aocuif 
égard dans leurs jugements* Cette loi , quoiqu*ea 
dife Godefroi ,:n'eft pat la même que celte par la-i 
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quelle Valeriiinien I avoit décidé 'que le filis d'un 
décurion devoit être décurion , quoique fon aïeul 
eût été militaire. Car nous voyons pa.r p'ufîeurs 
loix que lorfqu'on attribuoit au cours les fils des 
Vétérans, c'étoit une reftitution qu'on prétendoit 
leur faire & qu'ainfi on fuppofoit qu'ils étoient 
muni ctpes d'origine , & que leur^ aïeux n'avoient 
pas été des hommes /*>ré:^ & parfaitement maîtres 
i^'^«jf-w^«^^j. C'eft une jaifon de croire ,. pour le 
dire cri paflànt, que toutes, les loix qui forcèrent 
les fils. des vétérans à opter entre la^ mi ice &: le 
décurionat , ' ne furent faites que pour ceux qui 
étoient mui\icipes d'origine. 

La loi de Valeminien diffère donc beatrcoup de 
toutes les loix. qui avoient été faites cantre le^ fils 
dès vétérans , & contredit, peut être le droit an- ' 
cienqui vouloit que le domicile du fils pût être 
différent de celui du père, ^ue l'origine de celui ci 
^ . feulement fût l'origine de fon fils , (J) & que lorf- 
qu'irétoitqueftion de favoir fi quelqu'un étoit ifau-' 
nicipe, il faîloit en tirer les preuves des chofes 
mênaes h^ des réalités, parce que la feule reffem- 
biance de nom ne fuffifoit pas pour établir une 
origine, ^ 

Ça) I>îg. Irso. tit. i. n\ 38. 
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CHAPITRE XXIIL 

hoix de^ThéodoJe h & de fes fuccejfeurs 
four arrêier la décadence toujours p. us 
grande des cours , mais Janjs jamais por- 
ter atteinte à la liberté des propriétai- 
res qui éioient en leur propre pui£ance^ 
c'ejl à dire qui n^étoient pas, municipes^ 
lors même qu'ils fuccédoient aux biens 
des curiaux , à quelque titre que ce j^ût. 



o, 



'N a déjà eu lieu de fc convaincre qu*il y eut 
un combat continuel de tous les corps pour s'en* ' 
lever les uns les autres les fujets qui étoienc dans ^ 
la circulation, des différents dcpanctrfcnib du fervice ^ 
public , de qu'un peu de fortune inettoit en état , 
d*cn pait&gcr les charges ^ & que cependant il ref- < 
toit une claffe parfaitement libre , qui n*étoit tenue 
qu'aux charges patrimoniales, qui affranchifloitles j 
biens 9 qu'elle acquéroit , dss charges mixtes que | 
Tupportoient les déçurions , &" qui même piéten* ^ 
iloit affranchir les perfonnes » en leur donnant un 
domicile hors de cette enceinte funefte ,- qu'on ap- 
pelloit dans chaque territoire la vil.e ou la citér^ 
l/cs cours ^ entre tous, les corps, voués au fervice 
public , étoient ceux qui rifquoient le plus tle s'é- 
panouir par la difperfîon de leurs membi-es, parce, 
qn'iU étoiem ceux qui répugnoient le plus à ieuf; 
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propre exii^ence , Se que punir les décuiions de 
leurs effjits pour changer de condition , c'étoit 
encore les avilir , fi on les puniflbit dans iear petr 
foane , & les lendre impropres à leurs fondions , 
ii oa Tes poniifoit dans leurs biens, Il falloir donc 
punir leurs complice^ avec U plus grande févérité^ 
èc ne les punir eux-mêmes que pour Thonheur d« 
i'ordrd , lorfqu'ils s'étoient avilis à Vexcés» Tel 
fut Pefpri.t d'uiie \oî que Tfiéodofe I (a) public 
en 38a contre ceux qui don noient la procuration 
en intendance dé leurs biens à des coristusc. Il let 
condan;ina à perdre par la confifcation tous lés biens 
qu'ils leur auroient confies^ Et condamna à la dé«- 
porcation tout décnrion ç^xà oubliant fa libtrté ^ 
fa race fe feroit avili jufqu'à la plus infâme bif- 
fejle , & aoroit lui-même proftitoé fa co'nôdératioo^ 
à un miniftôre fervile* 

, Théodofe (b^ avilit cependant lui-même les 
•ours en leur fermant le fénat j en en c^tanant les 
curiaux qui y avoiânc déjà été admis « & eh ren* 
dant aux cours tons leurs enfants » tant c^ux qut 
étoicot nés après , que ceux qui étoient nés nvaiit - 
leur admiliion dans cet ordre fapréme. 11 les avi-> 
IH (O par l'indignité des recrues qu'il leur accorda* 
& en avouant cette indignité, lorfqu'il leur pcr* 
mit de prendre d'entre les plébéiens tous ceux qu'ils 
trouveroient/io//3c; ,,. de petA, difoit-il , que des 
^y gens qui , bien que ravalés àdii!erents mihillè-» 
„ res ferviles ^ (comme de- procoratears . d'aâ:eurs# 
,^ ou de r<5gifr3urs étoient pourtant riches en fonds 

Ca) L. 9a, Ç^b) L. P3. (c; L. «*<^. 
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„ de terres, n'éviiaflent par robfuxité du nom 
,, le plus vil, les charges pour lefquelles on de- 
,, maûdoit for^toutdu patrimoine,,. 

C*étoit encore, parce que les décurions ne poa- 
voient être ni punis de tnprt , ni punis dans leurs 
biens , fans que les ordres en faflent affoibiis , que 
Théodofe (<?) renoovelloit en 383 la loi ancienne 
qui défendoit aux décarions de fe rendre fermiers 
d'aucune partie. 6^^% revenus publics , & qui Vob- 
loît qu'on ne prît pour fermiers que des gens dont 
la profeffiort & l'état fuflent tels que l«i>r-tête 4c" 
leurs biens puflent répondre du payement. 

Ert la même année -Théodofe (^) prôfcrivît de 
^ nouveau la prétention des avocats^ qui vouloient 
totjjours être exempts des charges civiles, du moins 
quand ob pouiroit fe paflfer d'eux & ordonna qu'ils 
Tnpportttffent leur pan de tontes les charges oné*. 
reufes , lors même qu'il n^y auroit pas de néccf- 
âté de les leur faire partager. 

Les juifs (c) ptéteadoîent auffi n'être point fa«» 
Jets au décurionat ^ & ce n'étoit pas fans titres* 
Valentinien IL annulla ces titres en alléguant 
l'exemple des clercs , qui nfe pouvoient embràffer 
la clériçatùre qu'après avoir pslî^ par t^oates les 
charges , ou qui dévoient faire ceiïion de leurs 
biens à un homme,(^) qui s'en acquittât pour eux. 

Valentinien (c) slî^dit auffi générale la loi qui 
vouloit que le trunicipe fuivit ^origine de fon père , 
& abolît le privilège de certaines villes , qui don» 

": (d) L. 1C4. Ji5« (c) L. loi. ^ 
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noU lieu à qaâlqnes décorions de paflcr d'une grande 
COUT à une. moindre , fous prétexta que par leur 
mère ils appanenoient à cccce dernière. 

C*étoic toujouTs^un des tnalhei^rs du régime impé- 
rial d*écre obligé d'annuller fes propres bienfaits, 
fes refcrits , fes juffions , cette loi nous l'apprend , 
ainii qu'une antre de lamâme année , (<z) qui an- 
ntille toute jujfion facrét , par laquelle on auroit 
pu fonflraire à one conr , tel fujec qui lui auroit 
appartenu, à titrs^d'origine , ou en vertu d'un ju* 
gement coûtradiâoiremeat rendu fur la validité ou 
Don validité de fa nomination. 

'Ainû le prince lui-même fedonnoic un double de^ 
menti en accordant comme un bienfait^'exemp-- 
tion du décurîonat, & en révoquant enfuite tous 
les, bienfaits de cette -nature, mais avec quelque 
etnphafe qu'on parlât de la dignité des curiaux^ 
les moeurs ne fe réformoienc .point fur un langage 
menfonger , & les tribunaux môme ne le prenoient 
pas- pour i^gle de leurs jugements. Il fallut encorr 
une loi nouvelle en 384 (ô) pour défendre >qu«^ 
les officiers , appelles aufiî cohortaux^, ne fufl^nt 
condamnés au décurionat pour leurs prévarica* 
tipns , comme en d'autres cas on condamnoit aux 
mines ou aux bêtes , & qu% leur tranflation d'un 
office à une cour ne leur tint//ca de fapplke. Le 
motif de la loi étoit que h crime mér'mît des p-ei* 
nés 6* non des dignités. Mais dans le fait c'étoic 
un févère châtimem pour un officier , qui gagnoit » 
d'être condamné à.fe ruiper dUns la contrainte « 

■il . ' I ' ' I mjmmmmm 

{a) L* zo8« (0 L- i^ 
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refclavagj & les angoiffes. Et la perfpedive de la 
dJi^nité d'ex-comtes ,s(«)<î«J fut confirmée en 38c 
i tous les ctrriaux , qai auroîent palTé par toas les 
honneurs, ajoutoic peu à cgiiq- dignité des cours 
qui n'étoit qu'un vain nom donné à la plus cruelle 
lervitude , & jqai aveugloit fl pc-a les curiaux eux-* 
mêmes , (^) qu'ils conùivoient à la défertion lea 
ons des autres , & qu'il fallut ftàtuer une «".mcnde 
de 30 livres d'or contre les ordres qui négUgeroieut 
de réclamer leurs transfuges , qiii'on appelloit learsi 
hommes propres , avec une vérité qui ne contraf- 
toît que trop viiîblemènt avec la prétendue dignité 
de' ces efpèces de/énaieurs. (c) 

Cette bonne foi du légiflateur Valentinien II né 
|>ent être comparée qu'à la bonne foi du légiilatear 
Théodofe , {éf) qui déclàroit en 386 que quiconque 
fe ferait fait recevoir dans le finat eu fe fubftituant 
d :ni> fa cour ou fon fils bu tout autre vicaire , refter 
ïoit gâtant de fon fubftitot , & »'en feroit pas moins 
fujet à fes propres charges comme fénateur , afia 
qu^ 4 fcavs le nom de charges publiques , il fuppor- 
tftt dans l'un & l'autre endroit une énorme dimir 
mutîon de fon péttr/mohe. — 

La milice cependant contînnoît à ôtre un afyte 
pour les curiaux & Tordre adreffé en 3S6 aux maî- 
tres de Tone & l'autre milice pour qu'ils fiffent 
jçivdre par^esdfférents corps de milice tous les cu- 
riaux q i y'avoient ëie r:çus , ne prouve queTin- 
^ obferv'ition de beaucoup de' loti , & ne doit pas 
être apportée en ptieuve de la- cefiation de cet abui. 

(a) La 109. ib) i. iiô. ((?>X. H5. Ç,dJ L. iiu 
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Ial loi prévoyoic ia réiiikance , le dôl'cf^oir dci 
gueniers , qu'elle pré<end(^ji dtfarmer. Elle ne vou' 
loic pas qu'on y tût aueu^ e'gur»i. iiile minàçoiC- 
de grandes poiaes les corps de milice qui ne vain- 
cruicnc pas cette reiiitàuce , éi n'eu iUcuoit au- 
cune. Elle JÛ& reconnouruit aucune, ancienneté -^d© 
fervice , qui dût exempter de e^ retour funette 
<iuns 4e^ codr:» , cc ûlie fe bjruoit cependant à or-- 
doaaer la rtititucioa des foldats , dune le père 011 
l'aicui aurui ht j3t* décurions. Les cours pcrdoienc 
duac toujours des f'ujcts , puifqi'oa eludoit tou- 
jours les ioix , qui tcnUoicnt a leur couferverceux" 
qui leur appiricuoi^^nt. & q'^e par le leraps , ou 

. par ia fucce Jion de Irois générations , oû parve- 
nait à prcfcnre cootre ell.^s. . " - ^ 
, Encore juue loi fane en 387 («) pour forcer lea 
avocats , qui étoient d:cunons d'origine, à s'ac- 
quitter des fonâiohS qu'ils divoicnt à la patrie ^ 
pour lâqae.Ue lïs^etoient uis. Dans ta mâoie année 
& 5 jours feulement plus tard il fut fait une loi 
C^) pour fouïH.:ttre aa fupplicc d- s plombées les prin- 
cipaux & les ûécurions qui auroient depenle le» 
deniers 4? ubiics , qui auroient ufe de fraude dans 
rencadaftrsmént des biens , d'après lequel fe fai- 
foient les' répartitions, & qui autorifoit iion-feu-" 
lement le, préfet du prétoire , mais aulîî les juge^ or- 

• dinaires à prononcer contre les dicurions & les prin-- 

cipàux ce châ'iment également cruel & humJi.at. 

L'année 3'88 ^c) nous fournil l'exempte de qu-atre 

viilcs & habiiacioiiS (opj'idùrumfivc maffiùuum) qol 



(jt) jL h6. tO ^' ^i?' O^V ^- "^^9* 
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tvoient perda tous leurs cariaax par là fuite , de cela 
dans QDe province ( La liîthynie) (<r) oà Tufcge 
avoit encore été ac& temps de Trajan que les fur- 
noméraires f que le prince- permetcoit aux cités 
d'agrcgcr k leurs coors , donnaifent mille êc^ juf- 
qu'à % mille derniers pour l'honneur que leur 
avoient fait les cenfeurs en les élifaot, Thébdofe or-» 
donna des affiches pour rappeller les coriaux fu- 
gitifs & , au cas qu'ils ne revinlTent pas , comme 
apparemment les quatre villes ou habitations eo: 
avoient perdu refpèce • il chargea fon préfet da 
prétoire de choifîr dans les différents corps à c€ 
idoines & far-tout dans fou propre office , des fu- 
jets qui eulfent fervi avec approbation , fc de les 
fubrogeraux fuyards, en leur donnant, auffi leur» 
biens patrimfoniaux avec la certitude do les gar- 
der , attendu, que les anciens' curiaux dévoient 
réfier bannis à perpétuité de la patrie qu'ils avoieût 
abandonnée volontairement. p 

Quel contrafte , non entre ^Théodofe & Tra- 
jan , mafi entrele fiècle de l'un & le fîecle de l'autre? 
Et quelle croyan<;e penfe-t-on qu'eût obtenue-oa 
homme qui auroit dit à Théodofe qu'il y î#oit etr 
un temps oà dar.s deux: au moins de ces villes 
iou avoit payé deux mille deniers- le$ places 
de décurion furnuméraire (^) îc où tout citoyen 
honnête , ,qui avoit fait prendre la toge à foa 
fis » qui avoit fait une noce , qui étoit' entra en 
magiflraïQrê y qui avoit dédié un ouvr&ge public ^ 

I Ni ' ' ■ ' ' ■ Il l | lll .l l<lll l|| ip W l Ji > LHU V '^ 

(a) Pipi. iîb. 10. ep. 113. 
(Jb) Plia. lib. 10. ejp. 117. 
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aiTTolt invité à ces cir^hnomes toute la cour , àc 
fouTent jafqu'à Tullle èc plus de plébéiens , à cha- 
cap dcfqoels il avoit donné daox deniers. 

Conclurons nous cependant de la néceOité 0)à Von 
fut d'envoyer dans les quaue villes àbandonnéet 
quatre colonies d'officiers , pour y regarnir tuafàim de 
cours défertes% que^ le territoire de ces quatre 
Villes n'étoit plus habité par aucan propriétaire f 
Cette -conféquence fcroit moins abfurde pour Une 
province afiat^que que pour la Gaple ou i'£fpagae«^ , 
Ce fut des^ grecs que les romains apprirent i con^ 
Fondre dans le langage une cité avec une ville « 
parce qu'il étoit dans les mœorsr grecques que 
chaque ville renFermlt prefque toute la république » 
à laquelle elle dohnoit ô»h nom. 

Mais cette conféquence feroit pourtant encore 
abfurde. Car, pour dés artifans ralTcmblés daoft 
cne ville & des colons éparsdans les campagnes ^ 
il ne falloit qa'un intendant &^ une cohorte ci- 
vile; il n'étoîtbefoia ni de cour, ni de cqriaux. 

Mais c*étoit.une loi facrée , où plutôt ;une im-. 

puiiTance morale dans le' prince^ qui l'empâchoic 

de faire 00 décurion d'un homme qui n'awoitpoini 

de cour , {^à) i laquelle^ il fut lié par l'affinité dct 

Jqn état ou par Us nœuds du fang Ç^Ji non kabenst . 

^uriam , cuî aut nccejfuudinis fœdere , aut nexm 

fanguihis ttnéantur) comme Théodofe I s'exprimoic 

en 390 pour défigner ceux qui , à rexciuiîoi) des ca«) 

rrîaux , dévoient être admis de plein droit dans le 

fdnat > après avoir paifô par les grandes magiÀratu;^' 

xes., 00 en avoir obteiiu les brevets honoraires. 

" i " '' I' ' ' '■ m m .1 1 , 1 M ii nJi Il I ■ — twwj^ 
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C'ctoit UKore de ctb hommes exempts de tout 
lien curiul que Thiodole (^7) par.oit dans ane 
loi de Tan 391 par laquelle il ftatuoit , ceiifor- 
inonjent à une loi précédente, que tout fonds 
de terre qui ayant appartenu à un décurion , aa- 
loit pafll* en d'autres maius à titre lucratif ,^ c'eft- 
à- due par donation enire y fsou par Teftameht ^ 
feroit fujet auN deuarifme ou aux onces , pour au* - 
tant que le donataire ou légataire le tiwndroit d un 
décuhop. 

Ui loi dont Théodof' (^) rappéUoit ainfi la fubr- 
tance toit de Tan 384 5i s'expnmoit aiufi. ,, Qui- 
f , cotiquè aara^fuv.c dp à un curial en qualité de ' 
9, fon héritier 1 guime ou eln par teftament , ou 
ff par dtpre da parente ,* pu aura été èti^b i fou 
Il fidéjcon.miifaire ou Ton légataire par uôe dô_ 
.,, dernière volontr, ou qui que ce fo^t qu'un ca— 
I) riai aura enrichi par donation entre v f de bens— 
„ fonds , & do.'it la condition fera. telle qu eile Ci 
^y cotsitunis; de fendre czux qui en Jot^t étrangers ^ 
,, la cour . f?ra tenu , en venu de defcripiions 
,, pécuniaires, pour telle partie feulem.ntdi font 
,, patrimoine , qui lui fera ainfi parvei ue , & aa 
,, nom de fon sut ;ur .au dznari m ou aux o.ces ,,. 

Getiecont.'ibation rctenoii 1. sb-ens qui y étoi^'nt 
fujeis dhiis !e ca.laftre des bien^ curiaux & dcvoît . 
cpcpofer leur'> polLlTeuTS à des d ^tnptions aiflî pea 
ex:â s que i'étoiênt fouv^^t ccik-sde-^ curiaux iti- 
feneurîi , (c) que le crédit d is Curiaux puîfl^nts 
faifoit ^:'Crafcr , pendant qu'ils a voient foin de fç nae* 

.. # ■ .... '■ . ■ . . I l m 

(ji) L. 1Û3. C^) X. 107. fc) L 173V 
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nager eux-mémjs. Auiii Thoodofti jugea t-il qu'il 
fallait étenxlre à ces propnotaixes lés Uirpolitions 
' é'Uii rigleraeni qu'il fit en 410 . pour empêcher 
les dejcrif lions trop arbitraires , qui ruinoieu.t let. 
pauvres pour fouiager les rich^is. Jicil eut d'autunt 
plus raifan d'établir cotte régie que fuivaat un 
autre loi (^a ) qu'il fit eq 413 'ceux qui avoienc 
fuccédc aux biens des curiauxà'titre lucratif dé- 
voient fuppotier leur part i parcioa da toutes lei 
charges qui fui voient ces biens & être fujets à 
tou:es les defcriptions des biens' cuâaux. Ma s cea 
charges oVîtQient pas des offices onéreux K^muncrà^. 
C'étoient des faideaux (portera) qui pour ces Tor- 
ies dé propriétaires s'eva uuieut en arg.nt te 
produifoient un impôt plus ou moins, fort dana 
1er difFérentis fil'nés. La pr«;uve en'cft dans ua 
autre loi (^) de l'an 418 par lequele Tneodofô 
Itacaa lui même que ceux qui c'en oient, c- jiareil 
titre d:s pro^^riétes qui avoient aucrefois appar- 
tenu à des curiaux , aevoient payer aqx ordres 
fous U nom de d&JcrJption^^ une redevance- aijnuellô 
de quatre iiiiques'^ou d'un lixiémc Je fo.) pour 
chaque joug & chef de c/s biens , ma^s fan^ que 
cette taxation pût prejUdicier aux citfs^au giufic 
defqueU<?s une taxe plus fjrte auroïc et* éraoïle ou 
par Kx^ccoutuint précédai u , ou par ceriaius p:râ:e$ 
ou de que que aune manière. • 
~ Th-odol€„(c) nous apprend, encore :iui-mêmt 
éan&ane defes nov^illes que c^tte charge ou dsf- 
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cription n'étoic due que pour les biens-foads ap« 
^Q\\é$ jugatioxs , le qii*on tie la devoit ni pour 
le cens humain , nî ponr celui "des animaox » ni 
pour les biens Bieubles. Elle n'ëcoit pas due non . 
plus, du moins fuivant cettc^^^novelle , par le pèie^ 
Taïe^ul , le bifaïeùl , le fils , le petit-fils y l'arrière 
p3tit-fiVs , la fille , la petite- fille» & rariière petite- 
fille da décarion donateur outefiateur » quoique le 
légataire 00 donataire ne FÂt pas curial y^êc , fi c*étoic 
une fifle , quoiqu'elle éponfât uti honSme étranger i 
la cour. Elle n'étoit pas même due pour les do- 
nations faites à une fille , ou une petite- fille eu* 
riale , en vne de fon naariag3> quoiqu'elle époufât 
nn étranger y & que par.révénement pareille do- 
Dation dût produire une acquifition lucrative , par- 
ce qu'il n^étoit.pss fage d'ajouter cet inconvénient > 
à tant d'autres qu'avoit le niariage. 

Knfin^de même que c'éroit une régie que 4e bien 
«ne fois grevé de la defctlpeion , pour caufc^ lu- 
crative ,en reftit chargé , lorfqu'il paflbit pa'r veitite ^ 
tn d'autres mains , c'enN étoit une auffi que s^ii 
étoit forti de la main d'un décurion fans en être 
grevé, JK ne pût plds l;être en quelques mains qu'il 
pafsât , comme au contraire il devoit être dans lèa 
cas noîi exceptés , de quelque nature qu'il çût été 
auparavant , du moment qu'il avoit une fois ap- 
partenu à un prhûipal , ainfi <lu'ou appellqit alorâ 
tous les décûrions idoines. ^ / 

Ileft donc clair qu'il y avoit uneclafle de ci- 
toyens parallèle à celle des décurions , & dàn$ 
laquelle un décurion pouvoit .avoir eu fes aïeux , 
marier fes filles ^ fe laiûer mêo^e fcs fils. Ce cas 
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étoU plus rare , mais il exidoit pourfts décorioi^t 
fpontanés y doux je parlerai dans ud moment. 

Je dois auparavanc dire un mot des aliônatiotiê 
qcie les décarions faifoicnc de leurs biens par vente 
voionuire ou forcée. La poiïïbilicé de ces aliéna* 
tion« fuppofoit des acheteurs & ces acheteurs pou- 
voient ôtrè de trois forteâ , s'il y avoit une clafle 
paraltôle à celle des curiaux. Ce pau volent être 
des curiaux» ce pouvoient être des ^béïâns & 
enfin ce pouvoient être des propriétaires, qui ne 
fuiîent ni plébéïenjs^ ni curiaux. 

Je -ne diibingue poipc ici les plébéiens des col'- 
légiats & j'y fuis déterminé par deux loix , dont 
j»ai fait un autre ufage dans le fyftême erroné 
que' j*ai abandonné.' (^a) La première eft une loi . 
de Vêtt 393 qui ordonne qu'en préfence de l'ordre 
de chaque cité , il fera fait un examen des biens 
des plébéiens , tant en terres qu'en mobilier , àc 
qyie ceux qui fe trouveront être idoines feront ' 
agrégés aux fondions curialiès , l'entrée dans les 
offices des juges reilant ouverte à ceux qui n'au-* 
ront aucun bien, 

flonorius publia en 415 (b\ la féconde des loix 
qae j'ai en vue , pour ordonner. ,, i^ Que les 
jy ingénus , dont on prquveroit que les ancâtreê 
^, a voient fait le fervice des cours , feroient rendus 
^, aux cités , ordonnance qui devoit avoir un effet 
„ rétroaftif ,» , pour faire tirer d'une autre clafTe 
les ingénus idoines qui étoient déjà en poiTefiioii 
d'une litené que leurs ancêtres n'avoient pas d4 

^ , . ,,■■■ ■ » r ■i ni ii i w ' 

(a) Lîb. la. IîV. t. /• i}}. C07«» ^Tt» 
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Ittur tranfnettre. ,, i® Que les vacants , c'^^ft-à- 
,,-dire ceux qiti . par aucune difpofi.tian des an- 
,, ciens^n'-avoienôété unis en corps de /oçiéié, 
,, feroiciK aiîujeitis à la cour ou aux collèges cha- 
,, cuu de fa ville ,, , c'eil-a-dire de celle dont 
il étoit incole. . , 

Pat une autre loi ptibliée en 395 , (/O Hono- 
lius avoit confirmé à p'ïrpétuité & dans toute fon 
étendue tout ce qui avoit été ancieuDement ftatué 
fur le droit d'incolae , & telle en étqit encore J'é- 
nergie pour & contre les incoles , qu'Iiononuf. 
fuifjut un règlement en 413 (b^ pogr qu'il neréfiiiâc 
à Canbuge quii le prêire de la dpcurie ^ qui,étoit 
membre de la cour de Carihage , & que les prê- 
tres des autres cités qii y ven^jient û certains jouri 
de l'nnnêe pour des Iblennit^s pompeufs , n'y fé- 
Jouruaffent pas plus de 5 jours & retournalVent aux 
villes de Ijur origine » llonorius 9 àis je , cr 'gaie . 
que be réglem<irit uc fui élude par une fuperche- 
li^ de cts prêir-'s ctrat gers , q 11 auroi»rDt po acheter 
tout- à-coup des majo/is à Cn thuge 6» prct.ndrc cn^' 
futc y avoir doniiclU \ & déciara qae cette excep- , 
tiou çoiure fou ordonnance fcroit de nulle valeur. 

Il eîi dgiicclair que les p *'ib ïtius iduinca^torent 
les habit jnis ou les oritfi.naiKs des viMes qui avoi-nt 
le oin tuffifant pour lupporcT les^^charges fuivant 
une autre loi de l*au 395 (c) & que nul né pour- 
voit retenir dans fa -propriéto ni aéfcndre contré 
la nomination de la cour , fous peine' d'ur.e amende 
de 5 livres 4'or contre le propriétaire ou l_e rrgif- 
'■•^- . . " I .--; . ^_ luÉi 

(a) £. 141/ (b^ L. l'jô, CO i, 140. 
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giiTeiar ingénu , (a) & da feu contre le régiffeui 
efclave. - . 

Il eft clair encorequ'a prés la promulgation des loix 
que nous venons d'extraire , tout plébéien idoine 
fut curiâl , ce qui multiplia beaucoup les curiaux 
înfcricurs , & fit donner le titre de principaux à 
tpus les canaux puiffants om ' opulents , ainfî qu'ils 
font appelles indifféremment dans la^ loi de Taa 
410 (Z>) portant , règlement pour les defcriptions. 

Il eft clair que les plébéiens pauvres ou furenc 
admis dans Tes offices ou fe virent contraints d'en* 
trer dans les collèges de leurs villes &:qu'ain& 
les plébéiens ne furent plus différents des collcgiuts | 
ce qui n'empêcha pas qu'il ne continuât d'exifker 
une clafle parallèle h celle des curiaux , & d'une 
dignité au moins égale* à celle des princip-iux , la- 
quelle put pofféder leurs biens fans âtre âffujettie 
à leurs charges , & fut communément compofée de 
gens affez riches pour acheter ces biens , fc affe:^ 
privilégiés pour les poffedi^r fans être pour cela 
affujettis à la cour. 

Il eft vrai que le trop fameux Rufîn(c) étant pré- 
fet du prétoire^ fous Théodofe I en 331 , fc fit 
adieffer une ordonnance qui portoit que tout offi- 
cier des préfîdents & tout naviculaire ou autre 
homme de cette forte qui fe trouveroit poffédet 
le patrimoine d'un décurion feroit obligé d'en pren*- 
dre fur lui les fondions , s'il ne pouvoit alléguet 
pour s'en difpenfer , ni la prérogative. militaire^ 
ni on titre honorable , ni la fo bleffe de l'âi^e. Mais 

' «» .. — " ' ■•■ •- —- . " ■, - ' w - 
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cette règle n'écoit qae pour les naviculaires , lei 
cohortàax & autres gens de cette cfpéce , êc il y 
avoit d'autres propriétaires po;jr qoi.étoit faite la 
loi (a) publiée en cette mâme anoée , à VtKzl 
d'empêcher les cours de demander ceux qu'elle! 
ncpouvoicnt obtenir faus bîefler dt jiffles privilèges» 
Ce n'étoient point les incoies 6* Us vacants 5»i'ûn« 
autre loi (^.de la môme année (^393) adrefféo 
auflî à Rufin , ordonna aux cours de s^agréger » 
pourvu feulement qu^ils fuffint idoines, C*étoient des 
hommes auxquels les décarions avoicnt pu donner 
leurs filles eu mariage , & qui avoieut pu décem- 
ment les époufer , & dont la dignité ou la puif*' 
fance n'étoient p:i5 telles que les cours ne puATeot, 
efpérer de fe faire adjuger leurs enfants contre^^ 
les difpQfitions du droit ancien» Cac ce fat pour 
Imprimer des ciïtreprife^ de cette efpéce que , dani 
ià loi que nous venons de citer , il fut inféré une 
' cJaufe pour déclarer que nul ne devoit être aflîi- 
jeui aux cours par lés feuls liens du fang .lùaier* 
nel, parce flue la foibïefîe de la femme , difoit Tbéo- 
dofe, ne rendoit jamais fujet à des fon&ions de 
cette efpèce , dont elle étoit elle-même exempte. 
C'étoit donner un motif puéril i ^ne décilion pui- 
f^e dans le droit ancien , qui vouloir que la conditioa 
des pères|fât celle des enfants le gitimes & la con- 
dition des mères celle des bâtards. Aiiyfi le fils bâtard 
d'une municipe étoit municjpé & tenu en cette 
qualité k des fondrons^ dont ffi mère avoic été 
exemptée par fon fexe, / , 

{,aj L. 136. {b) L. igf. 
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Honorius ne s'écarta donc pas du droit ancien^ 
en. publiant june loi qui paroit diamétràlcmenfcoa- 
traire à celle de fon pèr^ Théodofe., 

,,-Que tons ceux qui nâiflent , de race « {a) d*orit 
,y gine , de fouclie c^uriale , difoit Honorius en 415» 
„ foieut liés par Iqs nœuds des cours. Car il eft 
,i juftc que ceux à qui une mère ingénue donne la 
ff naiifaiïce , & dont Torigine montre l'état , lorfquo 
„ c'eft leur ©ère qui eti ingénue , foient affociét 
y y aux dignités de leurs aïeux „ tout ce i verbiage 
Teut dire que fi une curiale avoit un bâtard , l'eût* 
^ elle eu d'qn efclave, ou que même û elle avoir 
un fils de fon mariage avec nu colon » ou avec ^m 
inqoilin , comme cet enfant defcendoit d'ancâtreg 
♦ufîapx y il devoir être curial. Et la preuve que tel 
eft le'fcns de cette loi ; c'eft ce qu'ajoute Hono* 
rios,,. Et qu'auciin particulier, dit il , ne penfe 
„ que par notre préfente loi, il foit dérogé à fon 
,, droit , ^puifque nous ne fàifons que nous confor- 
,, mer à leur propre ufage , en voulant^ue la chofe 
^,^ publique foit anffi améliorée par les femmes ,,. 
Cette loi n'étoit qu'une claufe de la même ordon- 
nancé dont fut audi tirée la loi i79me. qui finit 
par la claufe pénale d'une amende de 5 livres d\}c 
pour les maîtres & du feu pour les régilTeurs efcla-* 
ves , qui éluderoient la loi ou s'oppôferoieut h fon 
exécution. Godeftoi a^ donc eu ton de dire que 
cette loi contredifoit celle. de Théodofe & >dérO'* 
geoit au droit ancien., Elle étoit. faite potlr des c^% 
qui n'étoient point ceux de la loi de Théodofe ^ âe 

(fl) Z.17».' , ^ 
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fuppofoii , avec Its loix ancienDes , qu'il d y âvoit 
point de mariage en règle entre une femme ingcuue \ 
& le ferf d'un particulier. Honorius n'ordonW I 
j&mais qoe les enfants d'une mère curi&lc & d*uà, ! 
père libre furTent coriaux & tqate la nôvelle de \ 
Th^odofell^ dont nous avonsfait.un ample ex- 
trait, fuppofe que la fille d*un curial mariée à un \ 
étranger ne lui donnoit point des enfants curiaux. : 
Mais difons auiB comment un cuiial pouyoit être H 
fils d'un père& d'un aïeul qui ne fuCent pas cu- 
riaux^ ~& père d^enfants qni ne le fuifent pas non : 
plus. Pour cojnprendre ceci , il faut favoir qu'il y ] 
évoit des curiaux qui le devenoient volontairement^ ! 
comme il y a voit hors des cours des citojrens gé« ] 
néMUir, qui contribuoient aux fêtes ou à Pembel^ | 
iiffement^es villes, ou môâie confentoient à en \ 
gérer les faonneurg , fans prétendre, pour cela fe liet '\ 
aux Cours , mais avec plus de généroiîté que de fa- | 
geiTe, puifqu'unc novelie de Théodofe nous a ap- 
prit qu'on fe fit contre eux on titre de leurs bien- . 
faits pour attenter à leut liberté & à leur fortuBe. j 
Thi^odofe lui - même avdit ordonné une injuftice j 
pareille à celle qu'il profprivit par fa novellé , (ûV j 
Sx après avoir ordonné que les hommes libres qui 
de leur plein gré s'étoient fait admettre xians leur», 
cours 9 refteroient dans la condition qui leur avoit 
plu , ii avoit prétendu lier leurs fils à cette même 
condition en ajoutant quî , />#ar ce qui cancer uoit 
Icun fils , // falloU f conformer aux loix. Mais il . 
lie riouseft parvenu aucune loi antérieure au régne 
' '• ^ '^ ' " ■ ' ■■ \ ' ^ \ 

le) L. 17a. 
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I de Théodofc il qui prononce fur LViai des fils d'un 
pareil décurion , fi ce ne fon^ celles qui rendent 
I rexemption de l'aïeul inutile aux petits- enfants , 
\ û Ivur père a été dccurion , & tel paroît avoir 
I été Tufage , pnjfqué Jailinien (J) fit une loi ex- 
' près pour déclarer que les fils des (t. curions volon- 
taires , tant ceux qui fcroient nés après qu*av.jnt 
leur abonnement , feroient libres , foit que leurs pè- 
res en eufleut fait une condition de leur-adofinc- 
ment, foit qu'il n'en eût pas été fait jnention , & 
que leurs biens feroient également libres , fans 
qu'on pût prt tendre en attribuer le quart à la cour ^ 
comme ^1 lui appartenait fur les biens des autres 
décurions , dont les héritiers ab inteftat n'étoient 
pas curiaux y bien entendu néanmoins que fi un tel 
décution étoit reâé débiteur de fa cour , ou que , 
pendant fon décurionat , il eût partagé aux quarts 
donc nous venons de parler , fjs fucctfleurii & hé- 
litiersrendroient le tout à la cour. 

Il ne nous reflè- non plus aucune loi qui ait pa 
aurorifei Théodofe (b^ à dire en 413 que „ c'é- 
3, toit un ftaïut des anciens princes que ceux qui« 
}, fans être attachés aux cours par aucun lien , 
,1 mais par le feul amour de leur patrie & lent 
9, penchant naturel à la libéralité , fe feroient fou-j 
,y mis à une charge cùjiale » reftafiënt liés à li 
,, cour, Alexandre Sévère (c) avoit à la vérité 
ftatué que , "fi un vétéran , poUvant fe prévaloir de 
fon immunité , avoit mieux aime devenir drcurion 
dans fa patrie; il ne pouvoir plus revenir à fon 
tare d'immunité , à moins qu'il n'en eût ftîpnlé {i 

(«; Cod. fuliin, Ib 10. tit. 43. /. 4. 

(^) Zr. 177. ic)CQd*Jufiuu l, 10. tit,^l*L ti 
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coDfervation , où qu*il ne fe fût fournis qu'aune 
partie de cet honneur. 

Dioeléiien & Maximien (a) parolflent avoir ex- 
piiqué'Ceîte dernière claufe en décidant que celai 
qui, étant exenipt des charges publique^ , avoit 
pris volontairement fur lui quelque honôeur,- ex- 
cepté feulement le déc]uriônat , ne devoit pas per- 
dre fon privilège , pour avoir voulu être utile à 
fa patrie & avoir relâché un peu, dans cette vue, 
la rigueur du droit public. 

Il paroîc donc démontré qu'aucune loi ancienne 
n'avoit autorifé la pratique , atteftée par Thsodofe 
& que il on cita vaguement des loix anciennes, 
ce fut par une efpèce de privilège de toutes les en- 

. treprifes fifcales , qui deyienînent légitimes par ran- 
cienneté des exemples , & à l'appui defquelles il 

" feft de llyie d'alléguer jdes loix qu'on ne produit 
jamais. 

11 eftbieû fingolier néanmoins que Théodofe li- 
en reConnoiflàiu que cette jurifprudence ne poa- 
voit être maintenue dans Tlllyrie, ou les ravages 
des barbares ne permeftoient pas de fe puver d'ao- 
cnn moyen de rétablir les villeç, & en autotifant 
les paâes , les proteftâtions & les réferves qn'au- 
torifoit le droit^ancien' , ait déclaré çxprelfément 
qu'il ne défogeoit au droit ancien qu'en faveur de 
rillyrie, & que ce n'ait été que plufîèurs enné^ 
après qu'il ait fait une loi générale pour empêcher 

. qu'un bienfait ne fût un titre funefte contre f^Q 
luteur. 
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C'eft un dernier trait de la légiflation abfurde dont 

noQS donnons la notice , d'avoir .fait des honneurs 

fcdes dignités un appât trompeur > de ia générofité^ 

& du patriotifme ^ la fouife des dupes , & des 

fonâioDS utiles à Tétat un piège qui ne s'oavroit 

plus. Mais c'efl au(H la preuve de fon abfurdi^é 

que les affronts faits àT la nobltffc des, cours par 

l'admillion des bâtards , des enfants des efclave^, 

-&,la vocation forcée de tout plébéien qui avoit' 

été aflez avide & àlfez fripon pour s'enrichir, & 

de tour officier de jufticc , qui avoit coinmis srflez 

de conçu liions', pour devenir opulent. 

' Ainfi ces ordres t Q^i avoient dû être Télite des 

nations , devinrent peu à peu le rebut des peuples , 

le tant ^e loix ou inûdieufcs ou cruelles ne fer- 

virent qu'à anéantit le chef-d'œlivre fifoal qu'elles 

dévoient conferver & perfcôonner. U.t cependant 

quel autre fyftême de fifcalics fut jamaiÉT plus fage- 

roent combiné & plus parfait en apparence. Qu'on 

fe pénétre bien de refprit. de fifcalité &, qu'on 

examine le régime que nous venons de décrire dans 

cet efprit , qui fut celui des légHlateurs romains , 

depuis les Antonins , &:J^n n*y trouvera rien qui 

ne foit digne de la plus haute fagefle. 

Mais replions-nous fur les vérités hiftoriques , 
qui ont été le premier objet de ces recherchas ^ 
le notts verrons que. les 6poux des fiiles cuiiales, 
dont les .enfants devenoient étrangers aux cours 
comme leurs pères , ne pouvoient être ni des vé- 
térans dont Us fils étôient forcés d'opter entre les 
cours & lamilice , s'ils étoient d'origine curiâle> (4> 

{a) L. 13;^. 139. 147. 154. 
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& n'eurent pas même toujours cette option , ni 
des dignitaires de l'empire dont to enfants rcftoient 
fujets aux cours , (a) & qui auroient dû être nom- 
mcnum défîgnés , ni des fenateurs , dont les ma- 
riages avec de fimples curiales ne dévoient pas 
être l^)bjec de pareilles loix , & qui eux-mêmes fe 
dévoient toujours aux cours Ç^) & leur dévoient 

.leurs enfants & leurs biens s'ils ctoient curiaux 
d*origine , ni dés officiers palatins » for lefquels les 
cours conforvoient tous leurs droits , Qc) ni des 
colîoîtaux foit de la préfjârure du prctoire , foie 
des juges provinciaux , fur qy^ l'^s cours. ne per- 
doient pas non plus leurs droits & fur qui elles 
en acqueroi.nt quand elles n'en avoient. pas, du 
moment où ces officiers s'etoieut enrichis \ ni des 
marchands' qui dévoient être nommes aux places de 
curiaux do moment où ils devcnoient propriétaires 
terriens , ni d'autres plébcïens O.qui il ne faloic 
qu'une fortune foffifante ^îour qu'on les forçât à 
devenir cnrièUX , ni des iricoles & vacants qui dé- 
voient être tous enrôlés dans les cours ou dans 
les collèges fuivunt leur fortune , ni des collégiats 

■ d'aucune corporation ^que l'on ne pouvoir certai- 
nement qualifier d'hommes libres & vivant en leur 
propre poète , comiffe on qualifibii ces hommes qui 
étoi-ent d'une clalTe parallèle à celle des meilieuri 
curiaux" &- cependant étrangeri aux cours. 

Qui ^^toient donc ces hon^-me^ qui^é^»oufo:ent les 
filles des décurions & leur fLiccédoient dans lèurS 

^ Cû) L. 122. 123. 134 135. - 

C*) Xi. lap. 130. J55. (c) JL, i^j. 

/ ; biens 
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biens fans devenir eux-mêmes cuiiaùx , qui éto'iept 
légataires & donataires des curianx j fans qoe leur 
' état perfohnci en fût altéré , qui achetoîent leurs 
-biens fans que la poflelfion de ces biens leur im- 
pofât aucun devoir curial. Car ce n'étoient pas 
feulement les principaux ou décurions qui ache- 
toîent les biens de leurs collègues , (a) & étolsnt 
i aflujettis à la formalité du décret , c'eft -à-dire d'une 
i procédure publique par laquelle fulTent conftatécs 
la nécefHté dans laquelle le curial fe trouvoit , £c 
la volonté qu'il avoit de vendre , (b) c'étoient 
suffi des hommes de toute condition qui pou voient 
les acheter, & qui ne furent aftreints à la forma- 
lité du décret qu'en vertu d'une loi exprefTe. 

Depuis Couftantin Qc) les biens des décurions » 
de quelque efpèce qu'ils fuflent , ne vaquèrent 
plus au profit du fifc , mais appartinrent à leur 
cour , quand les propriétaires moururent fans laif- 
fer d'héritiers & fans tefter. Depuis Conftantin 
encore les biens des coUégiats ne vaquèrent plus 
au profit du fifc , mais au profit de leurs collèges. 
Depuis Confiance les biens des gifcrriers ne va** 
quèrent plus an profit du fifc , (</) mais à la ban- 
nière fous laquelle ils avoient fervi. Depuis Conf- 
iance encore les biens des çohortaux ne vaquèrent 
point au profit du fifc , mais au profit de leuc 
cohorte. Les biens des clercs ne purent vaquer au 
jrofit du fifc , qu'autant qu'ils n'étoi^nt pas cu- 
liaux , (k s'ils ne Kétoient pas , ils vaquoient aa 






Cfl) Lîb. ifi. tîe. 3. /. I. (h) L. tt. 
(c) Lib-s. tit. a. /. i. U) ^^' 5- ^'^- 4* ^* * 
Tome II. H 



170 lïîjtoire des conditions &4^ Vétat 
profit de leur églife^ dont ils compofoient la cour 
ou le collège , cœtus ^ exprelfîon qu'on employoît 
également pour défigoer 1^ corps des curiaux. 

Et cependant il vaqua des bien! au profit du 
fifc, il vaqua des terres peuplées de colons , des 
domaines ruftiques de toute efpèce. Il y eut donc 
une clafle de propriétaires, qui ne fit corps avec 
aucun des ordres donc nous venons de parler. 

Mais puifque nous parlons des biens dont la 
combinaifon avec l'état perfonnel des hommes le 
modifie en tant de manières ^ il efi à propos d'exa* 
miner la loi de Théodofe I qui contribua le plus 
à nous égarer dans nos premières recherches en 
nous perfuadant que les dénominations de pof- 
feflcuts & de décurions étoient fynonymes dans 
les loix impériales. 

Nous nous permettrons feulement encore d'ob- 
feïver ici que ce fut Théodofe le jeune , qui , 
pour arrêter la décadence des cours , leur alloua 
le quaft des biens curiaux , tant meubles qu'im- | 
meubles qui palToient à des héritiers , ou légataires j 
étrangers aux cours, autres cependant que les fi!s 
des curiaux décédés , & qu'il ne faut peut être pas j 
conclure d'une claufs de la loi par laquelle Jufti- 
nien affranchit de la cour les fils des curiaux vo- 
lontaires , que ce quart fut partagé entre les curiaux 
ou donné chaque fois à l'un d'entre eux » au lieu 
de devenir un domaine public & une polTefilion 
commune de la cour , (^a) comme dévoient l'être 
luffi les biens des curiaux , fugitifs & contumaces , 
" • ■ - I , 

Ç^a) Cod. Tkdod. lib, la. tU. i. /. 139. 143, 
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ceux des clercs privilégiés qui n'avoisnt point d'hé^ 
ritiers par qui ils pulTenc fe faire remplacer, ceux 
des curiaux morts fans héritiers & ab intcflat , & 
ceux des curiaux qui s'étoient fait recevoir hors 
ée la province dans les ofBces des juges. Il efk bieri 
plus vraifemblable que Juftinien n'aflbjettit les hé- 
ritiers du décurion volontaire à la reftitution du 
quart , s'il y avoit lieu , que dans le cas où ua 
pareil décurioii avoit époufé l'héritière d'un décu- 
rion originaire & avoit été exempté en cette qua- 
lité de la fouftraélion du quart de la fucceffion qui 
auroit appartenu à la cour , s'il eut été étrangeï i 
cette cour , ou s'il n'eût pas cefle de Têire par fon 
admiffion dans Tordre. 

Cette remarque eftpeu intérelTante; mais il faut 
auffi épargner des erreurs à ceux qui , après nous ^ 
pourront ehcore fe jetter dans le dédale des loix 
I économiques de Tempire romain. 




U ^ 
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CHAPITRE XXIV. 

Explication d^une loi qui a pu donner lieu 
de confondre les décurions avec les pro- 
^priétaires , ou pojjèffèurs. Que cette loi 
prouve feulement que les decurions pu- 
rent prendre à bail emphytéotique les 
places de maifons^ édijioes & autres 
fonds appartenants au public dans leur 
ville ^ fa banlieue. On prouve que le 
territoire qui , avec la ville , compofoit 
toute la cité n^étoit qu'une véritable ban- 
lieue très-peu étendue , que hors de cette 
banlieue le ma^iftrai municipal n^avoit 

' aucune jurifdibtion , & que les cantons 
appelles pagi 6* leurs habitants appelles 
pagani avoient leur régime à eux. Corn* 
ment cette dernière dénomination devint 
celle des idolâtres. 

J E ne fais fi je dois prétendre à quelque recon- 
noiflànce de la part de mes iedeurs pour la péni^ 
ble attention avec laquelle je viens de leur faire 
paflèr fous les yeux prefque toutes les loix des deux 
codes qui eurent potir objet d'entretenir , de ré- 
parer , de relever , de renouveller les ordres des 
cités, c'eft-à-dire le corps , qui , dans chaque 
territoirî , étoit le nerf de radminiftration publi- 
que , rame des cit,és , & le fénat d'un peuple. 
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Peut-être dois-je plutôt leur demander pardon de 
n'avoir pas aflez travaillé mon fujec pour leur pré- 
fenter fimplement un réfumé de toutes ces loix. 
Mais il pouvoit être utils, il peut Têtre far-tout 
dans ce moment-ci de montrer. Pexemple d'une 
légiflation hypothétiquement éxcâllente & réelle- 
ment déteftable. Et c'eft dans cette idée que ; 
fans perdre de vue les vérités hiftoriqfles qui 
font le but principal de ces recherches, j'ai cru 
devoir ttattet la partie des cours de manière à 
ébancber en marne temps i'hiftoire des variations 
de la légiflation fifcale des romains: La féconde 
partie de cet ouvrage nous offrira au contraire 
non pas l'hiftoire , mais la preuve de la ftabilicé 
des loix fifcales chez les francs & le contrafte 
qui~~réfultera de la comparaifon de ces deux pc- 
liodes rapproché d'un autre contrafte , qui eft ce- 
lui de la ruine de l'empire ron^ain en moins de 
quatre fiéclcs& de la' durée de l'empire françois, 
pourra devenir une leçon utile , ou une prédiâioh 
funefte pour mes contempoxaihs & leurs defcen^ 
dants. 

Une autre leçon moins Importante eft celle que 
sous doqne l'exemple des lég^ûateurs romains .« 
qui , pour avoir des villes brillantes où Ton ne 
fût ni trifte , ni ennuyé , & oà- la dépravation des 
Hiœurs énervût les peuples , tinrent plusde com- 
pte do domicile que de la naiiraDce'& ne ceiTèrent 
d'entretenir à grands frais dans leurs fournaifes mu- 
nicipales , un feu qui. dévoroit & les hommes & les 
licheffes de l'empire. , 

Ce feia encpre une leçon iuftcuaive que la com- 

H3 
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paraifon qne nous sllons être en étac de faire de 
la deftinée des cours & des familles municipales 
avec celle qui attendoit (es cantons & les^ proprié- 
taires qui les conipofoiCDt. 

Commençons par relire la loi dans laquelle nous 
crûmes trouver que les décorions étoienc les mêmes 
que les poflefleurs. 

Julien (a) avoit ordonné en 36a la réunion au 
domaine des cités de toutôs les pojjcjftons publiques 
qui leur avoient appartenu , & avoit voulu qu'el- 
les faflent. louées à un prixraifonnable , afîn que 
les fonds ne manquaffenc pas pour la réparation 
des cités» Valentinien (Jb) avoit exclu les curiaox 
de ces fermes conformément au droit ancien , en 
leur défendant de prendre à loyer ni les domaines 
jii les pâturages , chacun de fa république , & môme 
les fonds des cités qui leur étoient étrangères. A 
cette loi Valentinien en ajouta un autre (c> pour 
jordonner que les pojfejpons une fois affermées ref- 
taflent au premier fermier, & ce fut en confor- 
' jnité de cette loi que Théo Jofe défendit en 380 
qu'aucun fermier ne fût fupplanté par un autre & 
ordonna que U pojfejfion àes biens en queftion ref- 
tât à perpétuité à celui qui le premier les avoit 
obtenus à titre de Conclusion,, 

Trois ans après cependant le même empereur (c) 

donna atteinte à fa propre loi fur ce qu'on lui re- 

préfenta qu'il n'y avoit que les meilleurs fonds qui 

. euflent été affermés , que les mauvaifes terres , 



(a') Cad. Théod, lib. 10. tlt. '^. L l. 
(b) U a. rO L. 3. . CO ^- 4- 
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tant celles des villes , que celles qui avoient ori- 
ginairemeot appartenu aux temples, rcftoicnt ia- 
cultes , & que cepenéant on ofFroit un tiers de 
plus pour le loyer des bonnes terres , fi on ajou- 
toit à chaque fonds une égale quantité des mauvai- 
fes terres. Sur ces repréfen talions & ces offres-, 
Théodofe ordonna qu'on joignît les muuvaifes ter* 
les aux bonnes & qu*on les donnât aux fermisrs» 
qui étoiexkt pojjejjeurs des fonds publics & de ceux 
des temples , à la charge de l'augmentation qu'on 
en pffroit. Que fi les poiTeffeurs aftuels fe refa- 
foient à cet arrangement , on cherchât d'autres, 
poffejjcurs qui en donnajjent le même loyer , que û 
on ne trouvôit aucun fermier volontaire , les biens 
de cette nature retouniaffent aux pojjefjeurs , c'eft- 
à-dire aux décurions ou à tous amies , avec ad- 
dition des maùvaifes terres , & lîms l'augmenta^ 
tion du tiers , à la chargé de donner bonne Sx, 
foffîfante caution. 

Voila le texte qui avoit achevé de me convain- 
cre que les poiTefTeurs n'étoient pas diffèrencs des 
décurions. Mais il elt clair que les poirefTeurs font 
ici les fermiers & <3étentecirs des fonds publics &: 
de ceux qui avoient appartenu aux temples , & qus 
le fcns de la loi eft-que.fi l'on ne trouve perfonne 
qui veuille prendre les mauvaifes terres avec les bon- 
nes , on rendra ccHes-ci, en y ajoutant celles-là , aux 
poiTefleure aétaels . foit décurions ou tous autres. 
C'eft improprement fi l'on veut qu'on appelle ici 
pojftjfeurs les détenteurs des fonds publics , mais 
ils font ainfi qualifiés dans la première ligne de la 
loi ^ & fi on efi: étonné que les décurions fuiTeat 

H4 
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fermiers de cesb/ecs ^ contre le droit ancien 4t la 
loi plus récente de Valentinien I, c'eft unedlffi- 
çulté hiftorique & non une objeftion contre l'in- 
terprétation que je donne à la loi , polfqne nons 
avons une loi d'Honorius qui attefte le £ait qu'elle 
fuppofe. 

,, Que les édifices porte cette loî , (a\ les jar- 
,y dlns V les aires des maifons publiques & tous les 
,) fonds de, la chofe publique', qui font ou en- 
y^ fermés dans les murs des cités ou attenants à 
9, leurs poniœrîaf que ceux au^ qui appartinrent. 
,, autrefois aux ten^ples , & font enclavés dans le 
,y territoire des ciiés , reftent à titré de bail per- 
9, petuel & à la charge feulement du canon auquel 
5,*ils ont été impofés fur Peftimation entre les 
5, mains des munlelpes , collégiats &corporats aux- 
j, quels ils ont été loués , fans qu'ils puiifent en 
,, être depoITédés par qui que ce foit venant du 
5, dehors , & fous prétexte d'aucune conduftion 
,, fecréte,,, Honorius ftatuoit une amende de dix 
livres d'or contre les offices palaiins , s'ils fe prô- 
toient à aucune manœuvre contraire à cette loi. 

Il eft donc prouvé que les munieipes ou <iécu- 
rions , les collégiats & les membres des autres cor- 
porations des villes , eurent le privilège exclufif de 
prendre & de tenir à bail perpétuel tods lés fonds 
& biens tnnt de ^leur ville que des temples qui 
êtoient fitués au dedans de leur ville & hors de la 
ville dans l'enceinte qu'on appelloit pomerium , 
& qu'on appella depuis fuburbium & banlieue , la 
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même qui eil aufii dppeliéc territoire dan$ cette loi 
d'HoporJus. 

Voilà fans doute un territoire auflS différent dé 
celoi que compofoient autrefois aux cités , les vaf- 
les cantons fur lefqaels elles regnoient, que les citcj 
qu'on réparoit , celles qui étoient entourées de 
murs étoient différentes des anciennes cités , qui 
étoient des peuples puiAants & nombreux , & qui 
pouvoient exifter » de mâme qu€ les cantons , in*- 
dépendamment d'un territoire. 

Mais on doit déjà être accoutumé à ce change* 
ment dans le langage 9c û les autorités précifés nous 
manquent pour en affîgner la caufe & lés progrés , 
ce que nous avons recueilli fur la municipalité & 
le décurîonat fufEt pour prouver , que la jurifpru- 
dence du domicile^ & les droits donnés aux cours 
comme les devoirs impofés aux municipes , tant 
curiaux que plébéiens , furent l'origine de la dif- 
tinâion qui s'établit entre les cantons àc la cité , 
entre les cantonniers & les municipes , encre le 
pays & le territoire , entre les poiTeifeurs oa 
.propriétaires , ainlî appelles , & les municipes qui 
étoient auffî propriétaires. 

Nous entendrons maintenant une loi d'Hono- 
xius (<i) qui concerne \th duumvîrs ou premiers 
magiflrats des cités & que nous avons omife 
dans l'extrait que nous avons fait du titre des 
dtcurions. ,, Qu'ijne foit point impunément per- 
,, mis à un duumvir d'élever la puiflancs de fes 
^, faifceaux hors des bornes de fa propre cité ,,. 



(tf) C9d. Théod. Ub. la tît. i. /. 174. 
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Ou , copme on lit cette mêmjj loi dans le code 
Juftinien , hors des bornes du territoire de fa pre^ 
j>re cité. L'interpolation faite par Tribonien étoit 
•inutile , parce que la cité compcenoit le territoire 
dans le fens , auqoel il faut réduire ici cette ex^ 
prelîîon; c'eft comme Marcellus (ji) difoit que 
Rome n'étoit pas feolemenr ce qui efi: entouré de 
murs , mais auiîî tout ce qui lui étoit contigu hors 
des murs ; ou comme XJlpien (^) difoit qu'on bâ- 
tiifoit à Rome quand, on bâtiffoit dans des lieux 
attenants à Rome , ou enfin comme Terentius Cie- 
mens (c) difoit que ceux qui ctoient nés dans les 
lieux attenantsr à la ville de Rome , étoient nés à 
Rome. Je foupçonne que. ces règles trop vagues 
furent aflujetties à plus de préciûon , que l'on 
iiica à mille pas cette continuité qui étoit cenfée 
faire partie de chaque ville , & que c'eft à quoi 
fe rapporte une définition de Macer , Çd) qui dit 
que l'on compte mille pas à partir non de la 
pierre milliairè de la ville , mais des maifons con^ 
tigues. 

On appelle incole , dit Pomponius , CO celui 
qui a établi fon domicile en quelque endroit te 
ceux-là feulement ne font pas incoles , qui de- 
meurent dans la ville , mais auffi ceux qui ont des 
terres dans les dépendances de la ville & qui s'y 
TCtirent. Oji appelle au contraire ^z/Z^ewa (ou aubain) 
le colon venu d^ailleurs (& établi fur la propriété 
luftique d'autrui). 

■ Il--- - ■ ---!.. , ■■ ■ * 

Cn) DIg, lib. 50. ti't» l6. n. 87. ( b) N. 139. 

C^O N. 147. (0 ^' 154' tO ^' ^yj* 
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Le territoire eft l'univerfalité des terres com- 
prifes dans les dépendances de chaque cité , & il 
y en a qui dérivent ce mot de celai de terreur , 
parce que c'efb dans cette étendue qoe le magis- 
trat du lieu a droit de l'infpirer , c'eft à-dire que 
c'eft de-là qa'il peut expalfer. 

Cette étymologie puérile prouve cependant que ^ 
le territoire & l'étendue de la jurifdiâion munici- 
pale étoient la même chofe. C'étoit aulfî le pom2- 
lium où les municipes & colh'giats é.toient privi- 
légiés pour l'arrencement des fonds publics. 

TertuHien ne nous donne pas une plus haute 
idée du reffort de la jurifdiâion municipale « & 
par confequent de l'étendue de ce territoire , qui , 
avec la ville , compofoit tout ce qu'on appelloic 
cité f lorfqu'il* compare les dieux du pnganifme 
aux décurions & aux cours d*un mqnicipe dont 
V^ionneur eft circonfcrit par l'enceinte de leurs 
murs. 

C*en eft affez pour prouver que les villes eurent 
un territoire particulier & très-borné , qui fut ab- 
folument différent des cantons oà ni les municipes , ^ 
ni les collégiats ne pouvoient établir leur domi-» 
cile , au lieu qu'ils pouvoient den^urer à là cam- 
pagne dans leur petit territoire , parce que le do- 
micile dans ce territoire faifoit les incoles , comme 
le domicile au-dedans des murs , ainû que Pom- 
jJonius vient de nous Tappirendre. Lors donc qu'il 
eft défendu aux curiaux de fe retirer à la .cam- 
pagne ^ il faut entendre par-là le^pays ou cantons , 
qui étoient hors du territoire , & cette défenfe 
mômefuii voir combien le territoire étoit peu étendu, 
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& que les caDtons n'en faifoient nullement partie* 

C'eft ici le lieu de compléter les remarques 
que nous avons commencé de faire fur les cdntons , 
& d'expliquer comment la dénomination de pa^ 
gani , qui fut autrefois celle de leurs habitarrts , 
fut tranfportée aux idolâtres , ce qui fit fubflitaer 
le mot pagenfes à celui-là pour défigner les cart" 
tonniers. 

Le territoire de l'ancienne Rome fut partagé pat 
cantons , comme ceux des cités dç la Gaule , &c 
chacun 'de ces cantons eut de même fon préfet ^ 
fon bourg , fon forum , fes marchés , fes concilia' 
bules ou aflemblécs , fon prêtre ou curion , & fes 
facrifices communs , en forte que chaque canton fut 
cffedivement une petite république , qui avoit pour 
cHe feule , quoiqu'en petit , le double de tout- ce 
qu*on trouyoit dans le chef-lieu de la natian , Se 
fon régime commun. 

Siculus Flaccus , dans fon livre de la qualité des 
terres , cité par Godcfroi , obferye que les diffé- 
lentes contrées ont auifî des rites différents > & 
qu'ainfî il faut voir quels font les rîtes facrés du 
canton (où l'on veut acheter une terrej. 

Pline ((C) citç la M payenne , c'eft-à-dire la loi 
des cantons , par laquelle il étoit défendu dans la 
plupart des domaines d'Italie de tourner des fu- 
feaux. ou même de les porter découverts en mar- 
chant par les chemins , parce que c'étoit un obf- 
tacle à toute réuffite & fur-tout à celle des fruits 
de la terre. 

Qi) Lib^ û8. c. a. 
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Les caïuODS écoienc donc au(H féparés des villes 
par l'endroit par lequel il y a le plus de diftance 
ou le plus d'affinité entre les hommes , par la dif- 
férence de leur culte , de leur facerdoce , & de 
leors temples. 

Cette différence devint bien plus grande encore 
après que la religion chrétienne eut été rendue 
dominante dans les villes & que les temples des 
faux dieux y eurent été fermés , ce qu'on rapporte 
à l'an 34a d'après une loi que Tnbonien attribue 
à Conftantin. Cette profcription de l'ancien culte 
des romains put être & moins précipitée & moins 
abfolue que ue l'ont voulu perfuadcr les rédac- 
teurs des deux codes. Mais il eâ certain que la 
religion chrétienne fut reçue & devint dominaate 
dans les villes , long-temps avant de pénétrer dans 
les campagnes & qu'il fut en effet beaucoup plus 
facile aux empereurs chrétiens de profcrire le culte 
public des faux dieux dans les cités que dans les 
cantons. Auffi l'idolâtrie furvécut - elle à l'empire 
romain dans les campagnes , & les armées prefque 
entières reftèrent-elles attachées à la religion que 
l'on profelfoit dans les cantons ^ jufqu'au moment 
pour ainfî dire de la ruine de cet empire , parc« 
qu'en effet c'étoit dans Us cantons qu'elles fe ro- 
crutoient alors & avec les cantonniers que les fol« 
dats vivoient le plus, ordinairement, 

S. Martin (a) ne détruiût autant de temples dans 
les divers bourgs de fon diocèfe que parce que ce 
ne fut que de fon temps que la deftruâion en fut 



Ca) Ced, Tké0d. lit. i6, tit xo /• 16. 
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ojdoDuee & que les empereurs chrétiens avoient 
d*autaat moins ofe les y faire détruire plutôt que plu- 
fieurs de ces temples de campagne C^) appartenoient 
à da puijjancs qui avoient droit de temple , droit 
auquel ceux même d'entre eux qui étoicnc chré- 
tiens , étoient très-aftachés , ainfi qu'an évêque , 
que l'on croit être S. Hilaire , le leur reproche 
dans un difcours attribué à S. Zenon évêque de 
Vérone. 

Libanius , dan? le difcours qu'il adrefla à Théo- 
dofe pour la conîervation des temples , infifta prin- 
cipalement fur celle des temples des campagnes , 
qu'il repréfcntoit comme étant Tame de Pagricoi- 
ture & lui donnant la vie , parce que les cultiva- 
teurs en efpéroient tout le fruit de leurs travaux 
& que leur ôter cette efpérance c'étoit leur ôter 
tout leur courage. 

Mais du moment où il eft prouvé que i*idolâ- ^ 
trie fut abolie dans les villes lorfque c*étoit encore , 
la religion dominante dans les cantons , il ne faut 
plus demander pourquoi les feâiateurs de l'ancienne 
religion romaine furent appelles cantonniers. On 
les appella ainfi comme les hébreux les avoient ap- 
pelles gentils • parce qu*en effet ils n'avoienc plus 
l'exercice public de leur religion que dans les can- 
tons & que la plupart des cantonniers étpienc en- 
core idolâtres , lorfque les villes étoient déjà ou pa-» 
Toiflbient être toutes chrétiennes. Ce ne fut donc ni 
un fobriquet ni une injure que la dénomination de 
payen , qui fut donnée aux idolâtres , û ce n'e/i 
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autant que l'orgueil bourgeois des citadins les poi- 
toit àméprifer les campagnards à péù-prés, comme 
ce fut l'orgueil des dtcurioûs , avec lequel fut 
«J'accord Tadrefle des légiflareors qui donna le nom 
de charges fordides à ceux des deicoirs pnblics , 
doDt les curiaux & même les ci^llégiats écoient 
exempts , & auxquels étoienç tenus toos les pro* 
prié Carres. 

Pour faire fentir maintenant combien étroite- 
ment ces remarques fur le paganiime font liées âvec 
le droit public-, qui faparoit les cantons des cités , 
il foffic de faire observer que les loix qui furent 
faites au fujet des temples pour les villes èc leurs 
territoiies ne furent point cenfées s'étendre aux 
temples des cantons , & que ce ne fut qu'en ^çC^ (a) 
qu'on abolit tous les privilèges que V ancien droit 
avoit pu accorder aux prêtres , miniftres, préfets» 
hiérophantes & a tous autres fuppôts du culte pu- 
blic des campagnes , quelque nom <iu*on leur don- 
nât , parce qu'il ne falloit pas que ceux-là fuffent 
fous la fauve-garde d'un privilège dont la pro.fef- 
fion étoit condamnée par la loi 

Cette diftinâion eft encore tiés-viûble dans|une 
loi (^) de l'an 408 qui ordonne que tous les bâti- 
ments des temples dans les cités , les villes C ^^ 
fécond ordre) & hors des villes , foient employés à 
des ufages publics , que tous les temples dans les 
domaines impériaux foient tie même deftincs aux ^ 
nfages les plus convenables , & que les proprié- 
taires (ou feigneurs , domini') ioitm forcés dt ^ 
détruire ceux qui leur appar tiennent. 
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Mais c'eft peut-être nous être déjà trop arrêtés 
è prouver un fait qui ne peat plus être - révoqué 
en doote & dont les preuves déciûves naîtront 
encore en foule de ce qui nous refte à dire des 
propriétaires appeUës pofleffeurs , pour qui tout le 
régime des cours & des citt.^s ne fut qu'un bureaa 
d'adminiltration fifcale , & qui n'eurent d*aiUeurs 
rien de commun avec ces cours , ni par leur état 
& condition , c'efb-à dire par leurs droits & leurs 
devoirs ^ ni du côté de la jurifdiâion , ni même 
I plufieurs égards par la nature & le nom des im-; 
pofitions & des fervices auxquels ils furent fujets. 
Cette dernière différence fut très-conûdérable. Mais 
pour la fai;e encore mieux fentir , il eft à propos 
que nous difîous un mot d'un impôt auquel furent 
exclufivement fujets les habitants des villes ^ tant 
curiaux que fimples municipes. 
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C HA PITRE XXV. 

De la capitation plébéienne que payoïent 
les canaux & plébéiens des villes. Que 
c^étoit la capitation humaine ou perjon- 
. nelle , qui étoit très-différente de la ca- 
pitation des biens , appellée aujjîjuga- 
tion , laquelle étoit une charge patrimo- 
niale , ou réelle. Méprifes du /avant 
Godefroi. 



Jbil 



rNtre les loi x en grand nombre qui furent fai- 
tes ptyur réprimer l'ambition des décdrions , & les 
empêcher de fortir de leur état par la voie des di- 
gnités, & fur-tout par le chemin bannal des bre- 
vets d'honneur , dont le commerce honteux pa- 
roîi avoir été unjnal fans remède, nous en avons 
vtî une qui condamnoit les curiaux décorés de ces 
dignités imaginaires,, non -feulement à paiTer par 
' tontes les charges de leur état , mais même à payer 
/a capitation plébéienne. . Cette capitstion étoit 
doncaufli payée par les curiaux, & ce n'étoit donc 
pas une charge patrimoniale. Car on ne dégradoit 
pas les curiaux , qui avoicnt acheté des brev^tt 
d'honneur. On fe contentoit de les remettre à leur 
place, & comme aucune dignité n'exemptoit des 
charges patrimoniales , la capitation plébétenm , 
dont les dignités exemptoient,n''étoitpasunc charge 
du patrimoine • 
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Cette obiervation eft déjà décifîve contré l'opi- 
nion de G-odcfroi , qui ne veut trouver que la ca- 
pkation réelle dans toutes les loix , où il eft parlé 
de capitation. Je fais bien qu'on appelloic caput 
on chef une certaine quantité de biens , qui dévoie 
Iq fol i^tributum folidum^ oa l'impofition entière, 
& qu'on app^lloit indifféremment capîtation ou ju- 
gation l'évaluation des biens en tant qu'elle fervoit 
dé bafe à cette impofitîon. J'ai même déjà cité une 
novelle de Majorién , qui dit très- clairement que 
hjjug , ou un fonds valant mille fols étoient la 
même chofe , enforte qu'il ne paraît pas douteux 
que telle n'ait été la valeur du chefdQ biens qu'on 
appelioit aoflî jugum , puifque la jugation y comme 
je viens de le dire , n*étoit point différente de la 
capitation réelle. Mais la capîtation pléèéïennc étoit 
toute autre chofe , puiTqne les dignités quitiroient 
de l'ordre descuriaux , exemptoient auffi de cette 
capitation* L'exaftion de la capitation plébéienne 
(flj étoit une fonétion des cuviaux , & même une 
de leurs fondions les plus viles , parce qu'origi- 
nairement c'étoit une charge perfonnclle que celle 
d*Q:aciear de l'argent pour les tètes , (^) comme 
s'exprimoit le djoit ancien. C'étoit en vue de cette 
capitation que fe faifoit le cens ou recenfement 
dans lequel il falloic exprimer l'âge des perfo'nnes , 
ainfi que le remarque Ulpien. (c) Et la raifon qu'il 
eh donne , c'eft qu'il y a des pays , où c'eft un 
droit de certains âges de n'être pas impofés , comme 

(û) Lié. n, tit, 23. /. a. 

(b) lJi$, lib. 50 tît. 4. n, 18. (c) Jb. tit. 15*113. 
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en Syrie , ajoute-t-il , où les mâles ne font tenus 
jiu tribut dt la tète que depuis Tûge de 14 ans, & / 
4es femelles depuis l*ûge de v^ ans jufqu'à celui de 
65. Il ajoute que Tâge fc compte du temps où fe 
[fait le recenfement , ce qui fuppofe que Texemp- 
I tion accordée à Tâge , duroit d'un reeenfemcni à 
' Tautre , quoique dans l'intervalle , le fujet capiiable 
I eût acquis l'âge auquel on étoit contribuable. 
Cet impôt n'étoit pas dû par toutes les cit^s 
indiilinftement. On ne i'exigeoit point dans les 
■villes qai étoient de droit italiçue , ni d^ns les co- 
,. ionies qui avoient la plénitude des droits de colo- 
nie, l'en trouve la preuve dans ces remarques de 
Paul fur le cens. ((C) Ceux de Valence ont le droit 
i italique , & , dans la même contrée , les barce- 
lonôis font aufli immunes. L-iodicée en Syrie & 
Beryte en Phénicie font du droit italique & leurs, 
terres auliî. Sévôre a donné le titre de colonie à 
Antioche , mais en réfervant les tributs. Vefpa- 
nien donna le même titre à la ville de Céfarée , 
fans ajouter qu'elle feroit c|u droit italique ; mais 
âl lui remit le tribut de la tête , & Tite interpréta 
! le bienfait de fon père en déclarant que le fol y 
étoit aujfi immune. Ce fut une immunité de cette 
efpèce que les empereurs accordèrent au pays des 
marfeillois, , (^) & que Théodoric leur coulirma. 
Mais en môme temps il leur fit remife du cens dô 
la préfente année , ce qui prouve bien qu'une 
pareille immunité , accordée même au fol , n'excm- 
ptoit pas de toute efpèce de cens. 
■I ■ ■———1 

Ça) N. 8. C^) CaSiod. Fhr. lib. 4. /. û6. 
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C*eft delà capitation pUbéunnù , («)^ c'eft à-dire 
de la capitàtion humaine ou perfonnelle , que Va- 
lentinien exempta dans les Gaules en 368 i^ les 
filles qoi vivoient dans une virginité perpétoeile o,^ 
les veuves dont rage avancé répondoic qa^elles 
ne fe remarieroient pas 3° les orphelins jufqu'à 
rage de ao ans 4^ les orphelines jufqu'à ce 
qu'elles trouvaiïent un mari. Vaientinien appelle 
cet impôt Pinjare de la. capitatlùn plébéienne , & 
fa loi prouve qu'elle étoit généralement établie dans 
les Gaules » quoique nous fâchions par une lettre 
de S. Hilaire à l'empereur Conftance que ce prince 
avoit exempté les villes de la Gaule de ce cens des 
tètes , que Jefus Chriftmême voulut payer, pour 
ne pas être un fujet de fcandale. Godefroi conclut 
de-là que c'eft du cens des biens , ou chefs de l^icns 
que Vaientinien exempta les vierges , les veuves & 
les mineurs , tandis que ce cens étoit une;chaj;ge pa* 
trlmoniale ^ dont rien n'exemptoit , ni &ge ni dig- 
nité , ni profeffion. Il falloit bien plutôt conrlare 
de la loi de Vaientinien que la capitation plébéienne 
& perfonnelle avoic été rétablie dans les Gaules , ' 
& Godefroi devoit être aflez accoutumé aux va- 
riations de la légiflatiod fifcale pour que cette con- 
féquence ne lui coûtât pas. ' ' 

Il y a fans doute auffi des loix , comme celle de 
Conftantin (^b') en 313 qui accordent l'exemption 
de la capitation au peuple des villes. Qplabs urbaiia') ' 
Mais outre qu'aucune de ces loix n'eft générale , 
c'eft précifément parce, qu'il étoit ordinaire qu'on 

Çfi) C9d. Théod. lib. 13, t. 10. /. 4. (^) Zf.a. ^ 
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difpenfâc de cette capîtation^ au lieu qu'on ne dif- 
penfoit pas de la capitacion réeiie , qu*il faut enten- 
dre de la première tous les privilèges , tels que celui 
de Valentinien , par^lefquels l'exemption de la ca- 
pitation cft accordée è l'âge , au fexe , à l'état ou 
à la profeffion des: perfonnes. De la même efpèce 
cft encore une autre loi de Valentinien (a) pu- 
bliée e'n. 370 & adreflëe comme la précédente au 
préfet des Gaules , pour exempter de l'exaction 
du peuple Qcxaclidncm pleùîs^ les veuves & les pu- 
pilles j ces derniers jufqu'à l'âge auquel on fortoic 
de tutelle , ou de curatelle publique , & tomes les 
femmes, qui s'étpient confacrées pour toujours au 
fervke divin. Comment Godèftoi a-t-il pu imaginer 
que la capit'ation réelle (c'eft-à-dire l'impôt terri- 
torial quifc.payoit en or) reMc fufpendue j;)our aufli 
long-temps que duroient les minorités & la viduité 
des veuves les plus opulentes , tandis que toutes les 
loix impériales & le droit ancien âatuent exprelfê- 
ment qne ni les veuves , ni les mineurs , ni les im« 
bécilles ne font exempts des charges patrimoniales^ 
U n'a pas fallu un oubli ofioins abfolu de toutes 
les notions les plus communes en matière d'impo- 
iîtion , pour que Godefroi entendit de la capita- 
tion réelle une loi C^) que Valens publia en 371 
pour ordonner que ,, dans le cas où l'un des fouf- 
„ crîis au rôle du cens venant à mourir, la dcf- 
„ cxîptîon , c'ejft-à-dire le produit du cens vien- 
,, droit à éprouver quelque diminution , & où 
„ au contraire dans le voifinage , dans un lieu 

i* ■ • y ^ ^^ I ■ ■ ■■■ ! ■ ■■■ ■ ■ I w 
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,, attenant , ou dans le nffême endroit le nombre 
,, des contribuables- fc feroit accru par les uai^* 
,, fances, an de-là de la confcription , & de ma— 
fy nière à produire la même fomme ou plus, la 
,, fomme du cens reftât la même dans Tun ^ 
,, Tautri endroit, ce qu'il y avoit de plus dans 
,, l'un devant fuppléer ce qu'il y avoic de moins 
,, dans l'autre. Yaletis vouloit que les juges des 
,, provinces enflent feuî^ le droit de faire ces 
,, compenfaiions , afin que fi lés défenfeurs -& 
^, les plcbéïens croy oient avoir quelque^ fojet de 
„ plrânte , ils le dédùififlent auffi tôt /que le juge 
,, prcfent fur les lieux en connût en préfence 
,» des parties & fur le vu des chofes mêmes, & 
,, que , tout débat étant fommairement terminé , 
„ la cens eût fa ftabilité. Valens ftatuoit de plus 
5, que les morts feuls feroient remplacés par les 
,y accroiflants « & non ceux qui fe feroient en-» 
,9 fuis , pour fe fouftraireau cens , parce que les 
,, fugitifs dévoient être confliamment rappelles ,,. 

Quç pouvoient avoir de commun les morts & 
les naiifances , la fuite & le rappel des fugitifs » 
les défenftors & les plébéiens , avec une impofî* 
tion Ruffi réelle , auffi immuable que les terres fur 
lefquelles elle étoit affife , auffi noble , pour ainû 
parler , que l'étoient les propriétaires les plus il- 
luftres , auffi indépendante des morts , des naif- 
fauces , & de toutes les mutations > que la répro- 
duôtion des fruits de la terre ? 

Je fais bien ce qui a préparé le favant Godefroi 
k tant de méprifes. Pénétré de vénération pour les 
coriflux & les habitants des villes , qu*U regardoit 
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comme les pères de la bûurgeoiûj & réfola à hu- 
miher les propriétaires campagnards , qu'il foup- 
çonnoit d'avoir été les pères de la nobleffe , il ne 
vouloic pas qu*il eût fubfîfté un impôt plébéien , 
auquel eufient été lajets les curiaax & les habi- 
tants des villes & donc eu^lTenc été exempts l^es 
propriétaires campagnards. Il ne pouvoit nier ce- 
pendant que cet impôt n'eût exifté fur les plé- 
béiens de ville. Mais il en trouvoit l'abolition 
dans quelques loix pour les villes d'orient & dans 
une lettre de S. Hilaire pour les villes de la Gaule , 
& en cela feul il vouloit que la légillation fifcale 
eût été invariable , & le code Juftinien ceiToit de 
lui être lufpeft , quoiqu'en toute autre occalion il 
ne fit grâce à Tribonien d'aucune de fes fuper- 
cheries. 

11 trouvoit dans ce code la loi de Valens Ç^a) 
pour Tabolition du cens des villes dans quelques 
provinces préfeiirée comme une loi générale , & 
ne remarquoit pas la mauvaife foi & en môme 
tenips la mal-adrefle de Tribonien , (b) qui don- 
noic une autre loi de Vnlens comme ayant impofé 
les îabnur&un à une capîtation , tandis que la lettre 
même de la loi prouvoit que Valens n'avoit voula 
parler qucdes habitants des villes , comme il n'a- 
voit pu en effet parler que d'eux , puifqu'il ne vouloit 
pas que les propriétaires eux-mêmes exigeafTeôt de 
l'argent de leurs colons , (c) par la raifon que les ruf- 
très , difoic-il , ne dévoient pas même en defircr. 

(a) Cod. Juftin. lib. ii.- tît. 48. 
• Q^ Ib. tî$n 47. /- là. (c; L. 5. 
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Voici cette loi de Valens y qae Tribonien à voulu 
qu'on entendit (i(t^ iaboareurs , parce qu'en effet 
les laboureurs payoient un impôt en argent à Juili- 
nien , & que dans Te^ villes on avoit fubftitué à la 
capitation les abonnements des corporations. 

,, Quoique la cotte d'une tête ait été infcrite 
,, jufqo'ici fur les livres du cens « pour chaque 
,, homme âe pour deux femmes , nous voulons 
,, que déformais deux & trois hommes , & qua- ^ 
,, tre femmes ne payent enfemble que pour une 
,, tête. Et ce fera fur ce pied d*une péréquation 
,, falutaire h, modérée que vous ferez infcrire (e 
,, cens fur les regiftres publics dans Us villes de 
,, Comane , (PAriarate , de la féconde Arménie, 
,, d'Amafa , de l'Hélénopont , & de Diocéfarée 
,, dans la féconde Cappadoce ,,. Il eft difficile 
d'imaginer une mal-a3rene plus grande que celle de 
Tribonien « & un aveuglement plus fingnlier que 
celui de Godefroi. Mais eft-on jamais makadroit 
quand on fourme des armes au defpotifme fifcal , 
à qui tontes armes font bonnes , & quel degré 
d'aveuglement doit furprendre dans l'homme le ; 
plus favant , lorfqu'on lui connoît une fois un 
fyftéme favori , auquel l'attache l'intérêt de fa va- 
nité & d'une balfe jaloufic ? 

Il eft clair que , dans la loi de Valens , il ne 
s'agit que d'une capitation perfonnelle , à laquelle , 
'étoient fojets les fenls habitants des villes qu'il 
nomme ou qu'il défîgnc , & qu'on ne peut fans 
abfurdité entendre cexte loi d*une capitation réelle. . 

Le langage des loix eft tout différent quand il 
eft queftion de la capitation réelle qu'on appel- 

loit . 
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loit auffijogation. Citoosla pr-cmièra^de cesloix,(^) 
qui fe préfeute à nous dans le titre du cens. Elle 
eft de ValeiiUnien II & de Tan 383. 

j» Que perfonne ne pofiede rien d*immune & 
,, Cl nous avons" accordé quelque chofe de fem- 
,, biable à notre maifou (au domaine privi) que 
„ telle conceffion foie nulle. Que les peiéquations 
,, du cens auxquelles le confentement des pro- 
,, vinces , nos décifions , les offices des cenfeurs 
,, & des peréquateurs , l'autorité enfin des juges 
„ ordinaires & des préfets du prétoire , ont mis 
,, le fceau , après les re6tifications néceflaires , 
,, foient à jamais ferThes & ftables. Que les im- 
,> munités de la jugatiun ou capitation accordées 
,, fpécialement & infcrites fans preuve fuffifiinte 

' j, fur les livres publics & les regiftres des cités 
,, & provinces , en foient biffées , & ne fervent 
„ de rien à ceux qui les auroient obtenues. Et 
,, que le fupplice du feu foit la peine des gref- 
5, fie;s des cités qui infcriroient de pareilles im- 
9, munités frauduleufement & en fe laiifant gagner 
,, ou intimider par brigues ou par puiflance , à Tef- 
,j fet d'empêcher que quelqu'un ne fût fujet à la 
,, néceffité de là fondion tributaire , couformé- 
,, ment à ce que ;nous venonsde régler pour l'a- 
«, bilition de toutes les immunités fpéciales » & 
Si fuivant la fiabilité éternelle que nous venons 
9, de donner aux péréquations des cenfeurs , 
,, peréquateurs provinciaux & juges ,,. 

Il y'avoit loin comme l'on voit de rim^ôt, 
auquel tous les fonds , fans exception , étoient 

Cfl) L. 8. 

Tome IL I 
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invariablement fujeis , & dont la péréquation te 
faifoic par le concours de tous les intéreifés & de 
tous les pouvoirs & celui qui varioit comme la 
population par les naiffances & les morts , & fé- 
lon les hafards de la viduité & de la minorité , & 
dont l3 reâeur de chaque province étoit feol ar- 
bitre fans aucun concours des intérefles , qu'il 
n'écouto'it que comme plaignants , & qu'il jugeoit 
fans appel. 

Il y avoit donc un cens par tête d'homme • qui 
étoit particulier aux villes & qu'où appelloit ia 
capitation plébéienne , quoique les curiaux la payaf- 
fent comme les autres municipes , & il y avoit 
un cens par tête ou chef de biens qui étoit com- 
mun aux villes & aux campagues, aux municipes 
& aux propriétaires , & qu'on appelloit capitation 
(DU jugation. 

La première , c'eft-à-dire la capitation humaine, : 
fur étendue aux campagnes , où on y afTujettit les j 
colons , & où elle fat auffi abolie , du mo'ins dans 
quelques provinces , pour n'y laiffer fubfifter que 
la jugation ou capitation réelle , peut-être ' parce 
qu'elle n'avoit été établie jufqu'alors que dans quel- 
ques provinces. 

C'étoit une propriété de cette capitation hu- 
maine d'attacher ceux qui la payoient ù leur do- 
micile , fi invariablement que , s'ils le quittoient , 
on les y ramônoit par force. Et. ce fut auflî la rai- 
fon pour laquelle les colons de la Thrace & de 
J'Illyrie en ayant été alFranchis , il fallut les avertir 
qu'ils n'étoient pas pour cela difpenfés de la fta- 
biiité , à laquelle ils étoient tenus à d'autres titres. 
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Ce n'étoit qu'une chainer de plus pour les eu- 
TÎaux. Ce n'en était de même qu'une de plus pour 
les coilégiais. Pour les autres plébéiens, kur ori- 
gine les attachoit tellement à leur cité , par pré- 
férence même fur leur domicile aduel , qu'encore 
qu'il leur fût libre de s'étab ir hors de leur patrie , 
pourvu néanmoins qu'ils ne la quittalTent pas clan- 
deftinement & comme des fugitifs , il devoit êtro 
bien rare qu'ils priflent ca parti , & encore devoit- 
ce être pour fe domicilier dans une autre cité. Car 
s'ils s'établilfoient fur les terres des propriétaires , 
ils étoient revendiquables en tout temps & dans 
tous les cas. 

C'étoient pourtant des citoyens , & qui: plus.eft 
c'ctoient pour la plupart des citoyens romains. A 
quoi donc étoit réduite la valeur de ce titre autrefois 
fi recherché , autrefois fi privilégié *? & deveuu fi 
commun depuis qu'Antoine le pieux l'avoit prodi- 
gué à tons les fujets de l*empire , c'eft -à dire à 
tout ce qu'il y avoit de citoyens des différentes 
cités dans toute l'étendue de l'empire. 

Faifons quelques remarques fur cette aviliFe- 
ment de la. cité romaine. Il eft d'autant plus né- 
ceflaire de la réduire à fa jufte valeur que l'on a 
étrangement abufé^ de la loi "d'Antoine & de la 
prétendue dignité ces citoyens romains , pour éta- 
blir entre les fujets de l'empire , lors de la révo- 
lution , une égalité d'état & de condition , qui ne 
fut jamais qu'une chimère infoutenâble & abfurdc 
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CHAPITRE XXVL 

Ce qu^on appella citoyens des villes , & ce 
que furent les citoyens de Rome en parti- 
culier au temps qui précéda la révolution. 
Ce que c^étoit aujjî qu^un citoyen ro- 
main. Combien ce ^ titre était avili. En 
quoi confifioit la population des villes. 

\^Uand je trouve des cochers citoyens dans la 
loi {a^ qui défendoit aux juges de transférer d'une 
cité dans une autre ville l'attirail qui fervoit aux 
fpeâaeles , & d*einpêcher par-ià que les fêtes ne 
fuflènt célébrées à la fois dans toutes les villes , je 
me confirme toujours davantage dans Tidée qu'une 
cité n'étoit en effet qu'une ville avec fa banlieue, 
& que c*étoit bien peu de chofe que d'en être «- 
toyen. Je me perfuade enfuite que tous les fujets de 
rémpire étant devenus citoyens romains, petfonne 
ne le fut plus en effet & que Rome eut fes citoyens 
particuliers comme les autres villes 9 & des citoyens 
apurement peu refpeftables , puifque les collégiats 
de la boulangerie Tétoient Mlfpouvoient devenii 
fénateurs. 

Mais cette opinion devient pour moi une vérité 
inconteftable lorfque je lis une loi de Valentinien I 
(hi) publiée en 364 & conçue en ceç termes „ 

m • * 

(a) Cod. Théod. iîb. 15, t. 5. L 3. 
Çb) Lib. 6. tu. 36. 
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5, Que les chevaliers romains à qu! fivus voulons 
> y qu'appartienne dans la ville le fécond rang entre 
,, tontes les dignités foient élos d'entre les indi- 
,, gênes romains & citoyens , & d'entre les drr^n- 
,, gers qu'il ne faut pas annexer aux corporations. 

Il y avoit donc des étrangers Çjteregrini) à Rome 
Qa) comme il y en avoit eu avant que tous les fujets de 
l'empire fuflcnt citoyens romains , & ces étrangers 
avoient cependant le titre de citoyens romains 
dans l'acception vague & indéterminée dans la- 
quelle on le pranoit alors , puifqu'ils pouvoienc 
être élus 'Chevaliers romains. Mais entre ces mê- 
mes étrangers , quoique citoyens romains en vertu 
de la loi d'Antonin , il y en avoit aulTi qui n'a- 
voient de la liberté que le choix de leur domicile 
2c raptitude à plufienrs genres de fervitudes. 

Ajoutons fur cette inégalité ^ qu'indique affez la 
loi que nous venons de tranfcrire , la loi de Conf- 
tantin fur le perfectîjfmat , qui étoit la dignité des 
préûdents de province & celle des ducs jufqu'à la 
mort de Conftance , après laquelle il devint trop^ 
ordiniiire , comme Ammien s'en plaint , de leur 
donner le claridimat ou le rang de fénateur. 

,, Que ceux-là joniflent (^) des brevets du per-* 
9, fediffimat , qui les auront obtenus , s'ils n'ont 
,, rien de la condition fervile , s'ils ne font fujets ni 
j, au fifc j ni à aucune cour, s'ils n'ont point été bou- 
,, langers & n'ont exercé aucun négoce , s'ils n'ont 
,, point donné d'argent pour acheter cet honneur , 
,, s'ils n'ont point adminiftré les affaires d'autrui ,,. 

Il y avoit pourtant "des citoyens romains entre 

(ay làid tU. aa. (ù) lùid. tlt. 37. 
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les boulangers , & les négociints l'étoieDt auffi » au 
moins pour la plupart. Mais tout citoyen romain 
n'éioit pas perfonne honnête & libre » ou jooiflant 
de la puijjanct d'elle-même, & il falloit être l'an 
& l'autre pour n'être pas indigne du perfeftifliniai. 

Je puis bien citer Cafliodore (a) pour prouver 
que dans le langage ordinaire & même dans celui 
de la chancellerie , ceux-là feuls étoient cito^ns 
lomains qui étoient. habitants de Rome. C'eft, à 
roccafîon d£s approviûonnements de cette grande 
ville , qu'il dit que tous les citoyens jnériunt des 
foins , mais que les romains en méritent de plus 
particuliers, 

Valens (^ nous apprend ce qui faifoit en par* 
tie les citoyens dans la nouvelle Rome. ,, Comme 
5, nous avons appris , dit-il , qu'il y a des gens 
5, qui en vendant leurs maifons , retiennent les 
„ pains de ces maifons , nous défendons qu'il en 
,» foit ainfî & voulons que les annones fuivent 
9, les maifons & il quelques pains à ce titre de« 
,, viennent caducs, nous entendons qu'ils retom- 
5, bent au fifc ,,• (c) Il s'iigiflbit du pain que l'on 
diftribuoit à Rome comme à Conftantinople aux 
citoyens qui y avoient droit & dont la diftribu- 
tion fe faifoit de deffus des dcgr<^s bâtis à cet effet 
dans les différents quartiers & dont chacun étoit 
afïîgné à un certain nombre d'habitants de chaque 
quartier ; ce qui faifoit donner à ce pain le nom 
de pain gradile. Mais il y avoit à Rome le pain 
des maifons & le pain des citoyens romains. 

(a^ ^^ariar. lib, 9 fortn, 6, 

Qb) Lib, 14. tit, jj. /. I. (c) L. 3. 
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Que le citoyen romairr, dit-il , qui achetoit 50 
onces en ao pains fordides , reçoive maintenant 36 
onces en bifcuit blanc , fans en rien payer, mais 
de manière qu'aucun officier , aucun efclave , pet- 
fonne qui reçoive le pain des maifons n'y ai: au- 
cun droit. C'étoit un droit héréditaire que celui 
d'avoir le pain gradile , & quiconque n'étoit pas 
membre du peuple , à ^qui il apparteuoic , ne 
pouvoir y avoir part. 

Si l'efclave d'un fénateur , {a) un aâeur , un 
procurateur s'avifoit de s'en faire donner , & qu'il 
l'eût fait fans la participation de fon maître , il 
itoit condamné au travail de forçat dans la bou- 
langerie; s'il l'avoit fait par ordre de fon maître 
& que celui-ci fût fénateur, fa maifon étoit con- 
fifquée , fi un autre qu'un fénateur ou l'efclave , 
le régifleur d'un fénateur avoit commis ce crime & 
qu'il eût du bien , il devoit être agrégé avec fon 
bien à la boulangerie , s'il étoit dénué de tout bien , 
il devoit y fiaire le fervice de manœuvre (.opera^ 
riam fervitutem'). 

Voilà ce que c'étoit que les citoyens romains , 
& comme on traitoit ceux qui habitoient Rome , 
fans être citoyens de Rome , quoique la loi d'An- 
tonin leur donnât le vain titre de citoyens romains. 

Étoient-ce aufli de citoyens romains (O que les 
mendiants valides , qui n'avoient que la liberté 
au-deffiis des efclaves? Voici nôanmoinstome ladif- 
férence,qu'une loi de Valentinien II mettoit entre 
le mendiant defervile condition & le mendiant libre. 

(a) L. 6. Qb^ Tic. 18. 
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Le dénonciateur du fécond en faifoit fon colon ptt^ 
jiHuel y fauf cependant aux maîctes raâion qu'Hà 
pouvoient avoir contre ceux qui suroient donné 
jetraite à des fuyards^ ou conseillé la mendicité 
à leurs colons , pour fe les faire adjuger cnfuite 
à titre de dénonciation. 

On dira qoe ces hommes qui n'avoient que la liberté 
de leur naijjance (^qùos fila natalîum libertas pro^ 
fcquitur^ étQient des colons d'origine li que la loi 
même le fuppofe. Marsellje ne le fuppofepas clai- 
Tcment & quand cela feroit » encore pouvoit-on 
être libre & être très-vil, rrès-abjeft, très-près 
de la ferviiudc , malgré la loi d'Antonin. 

£toient-ce des citoyens romains que ces hom^ . 
mis firtit de la fange de la firvitude , comme s'ex- 
primoit Théodofe I qui étaient ajjei pauvres pour 
ne pas craindre d'être condamnés à des amendes & 
fijfei vils pour ne pouvoir pas déchoir ? Ils l*é- 
loient , fi leur liberté étoit entière. Mais quelles 
étoient pour eux les prérogatives de la cité ro- ' 
maine F Elles étaient nulles, C'étoient feulement 
des hommes qui n*avoient pas un maître certain , 
mais que des chaînes attendcrent quelque part qu'ils 
fixa(rent leur domicile. 

Mais revenons aux citoyens romains , dont Te 
titre avoit du moins quelque réalité , je veux dire 
aux citoyens de Rome & faffons connoître non- 
feulement la population de cette ville & les de- 
voirs ainfi que les privilèges de fes habitants , mais 
aufli dans ce modèle de tontes les cités , la popa* 
lation des autres cites & 1^5 devoirs communs dé 
leurs habitants. <# 
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.11 y avoit eu avant Tan 44'2 un grand foule- 
vement contre les marchands grecs qu'on appelloit 
pantapolcs , parce qu'ils embraflbient tous les gen- 
res de commerce. Leur aâivité & leur indaftxie 
^voient excité la jalouûe des marchands de Rome , 
qui vendoient tn boutique , & ceux-ci avoient ameuté 
le peuple contre eux eu les accufant de vendre 
an-deifus des prix axés par la police , enforte que 
le commerce leur avoit été défendu, & qu'ils 
avoient été chalTé de Rome , ce qui avoit privé 
cette ville d'un très-grand nombre de fes habitants « 
& y avoit beaucoup diminué l'abondance de toutes 
chofes. Valentinien III étant à Rome en 44a (jr- 
donna que les marchands grecs fuflent de nouveau 
admis dans cette ville , afin que , dans les conjonc- 
tures critiques , la cité fût habitée par une plus ^ 
grande multitude , & que le peuple y jouît de l'a- 
bondance par la vigilance a^ive de ces marchands 
induftrieux. 

Voilà en partie de quels habitants étoit remplie 
cette grande ville , où Godefroi eft étonné de trou- 
ver il peu de citoyens dès l'an 419 , (<z) temps 
auquel Honorius régla à quatre mille portions par 
jour la diftribution de viande que l'on faifoit au 
peuple. Mais il ne s'enfuit pas de-là que Rome ne 
fût pas une ville très peuplée. Il en faut feulement 
conclure qu'on n'y comptoit que quatre mille ci- 
toyens , qui fuirent dans le cas d'avoir part aux dif-* 
tributions publiques de viande , de pain & d'huile. 
Les panrapoles , non plus que la foule immenfe 

(tf) Lib. 14. tit, 4. /. 10, ' ^ 
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des valets de toute efpèce , qui remplifibient Jcs 
roaifons des iiches , n'avoieut point de part à ces 
diftributions , les ofiiciers de toute efpèce qui y 
lempliflbient on grand nombre de bureaux , ea 
étoieoc auili exclus. Et Ton pouvoic dire de ces 
trois ordres d'hommes ce que Salvicn (ajdifoic 
de la multitude des marchands & des fyriens , 
qu'ils avaient envahi des cités prefque tn entier , 
c'elt-à-dife qu'on ne voyoit prefque pas d'autres 
habitants dans les villes. Salvjen appelle firiques 
ces bandes nombreufes de menteurs , de trompeurs 
& de fripons qu'il joint à la bande aufîî peu efti- 
mable des négociants. Mais Sidoine Apollinaire les 
nomme fyriens dans fa defcription de Ravenne , 
& Grégoire de Tours ne les nomme pas autrement 
dans pluiieurs endroi^ts de fon hiftoire. C'étoient 
effedivement pour la plupart des orientaux qu'on 
appelloit fyriens , quoique fans donte ils ne le 
fuifent pas tous comme on appelloit à Rome mar" 
chandt grecs , les pantapoles qui n'y lenoient pai 
boutique, Achevons de'tranfcrire redit que Valen- 
tinien III. adreiTa au peuple de Rome en 442. S'il 
nous donne une idée peu avantageufe de ce qui 
y faifoit une partie confidérable de la multitude , 
il ne nous infpirera pas plus de vénération pour le 
jpe«/>/e /auquel il étoit adreffé. 

^, Nous avons aufîî jugé à propos, cohdnuoitVa-»^ 

5, lentinien , dechafTerde vos efprits toute inquié- 

„ tude & toute crainte que vous pourriez avoir fur 

,; un autre article. Chacun de vous doit dqnc ap«* 

■ " ' ' " ■— <^ ■ 

(a) De Gahmat* Dci liîT. 4. p. 131. 
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59 prendre par le préfent édit que nul d* entre: Us ci-- 
^ toycns romains , nul d'entre les corporats ne doit 
y, être contraint au fer vice militaire^, mais que feu- 
,y lement il vous faudra obéir aux ordonnances da 
,, préfet de la ville , auffi fou vent qu'il en fera be- 
I ,y foin « pour la garde des murs & des portes. Et les 
9, ordonnances dudic préfet devront pareillement 
I 5, être refpeâ:'ies, quand il vous commandera /^o^r la 
,, réparation des murs , des tours 6» des portzs , qui 
,,. feront dans le cas d*ôtre réparés, de manière 
, , qu* aucun de vous ne [oit dlfpenfé de U réparation 
,, des murs &i de toutes les autres cbofes qui vien- 
„ nent d'être dites. Décernons aufli , pour maintenir 
,, rétat de la vénérable ville, que les terres ap- 
9, partenantes aux corporations des architcâies , 
,, des maçons, des chaux-fourniers & desvoitu- 
,, riers foient exemptes de la fourniture des mili- 
,, ciens , & du payement des 7 fols par mille , 
„ qui ont été dernièrement impofés ,,. Voilà en- 
core .une preuve, pour le remarquer en palf^nt., 
que la capicatiou de biens , le joug , ou ja jugatioa 
écoit un corps de biens évalué mille fols d'or. 

Mais ce qui doit fixer ici notre principale at- 
tention , ce font les devoirs impofés aux citoyens 
de Rome ; tant pour la garde de leur ville que pour 
l'entretien de fes murs , tours & portes. Ne dou- 
tons point que tels n'ayent auffi été les devoirs des 
citoyens des autres villes & qu'ils n'ayent été* te- 
nus d'obéir à cette fin à leurs magiftrats muat^* 
cipaux. 

Salvien nous autorife à l'aflurer , («) lorfqu'il 

(a) Lia, 5. p, ail. aia. & 213. 
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reproche aux princes de la cité de Trêves^ {^prîn^ 
c'pes urb.s J & à ceux de la cité de Cologne 4a 
' ptife & le fac de ces deux villes , ceux de Co- 
logne en particulier ne s'étoient pas'encore levés de 
table , lorfque l'ennemi entroit déjà dans la ville. 

Mais c'eft aflez d'avoir prouvé que tels furect 
les. devoirs des citoyens de Rome & les droits du 
préfet de cette ville , pour qu'il ne foit pas per- 
mis de douter que tels n'ayent été les devoirs des 
citoyens des autres villes & les droits de leurs 
préfets , foit duumvirs , foit tous autres magifttats 
fupérieurs. 

On voit cependant ce que ce fut que lé titre de 
citoyen romain , & ce que forent les citoyens des 
autres villes , & quelles canféquences on peut tirer 
de la loi d'Antonin , qui accorda la cité romaine à 
tous les fujets dç l'empire. 

Le titre de citoyen romain fut celui des fajets 
les plus vils , qui n'en eurent pas d'autre , c.q fut 
le nom d'un degré de liberté , dans la jorifpru- 
dence des ^affranchiffements , de celui qu'on obte- 
jîoit par raffranchiffement folennel. Et ce n'eft 
point une exagération dans Salvien (ji) lorfqu'il 
dit que le nom d!i citoyen romain , autrefois fi cf- 
timé 9 acheté autrefois fî cher , étoit dédaigné , 
étoit rejette dé fon temps , qu'il n'étoit pas feu- 
lement vil , qu'il étoit prefque abominable. Ce 
n'eft'pas, dis-je, une exagération, mais c'eft une 
déclamation parce que Salvien confond plufieurs 
idées enfembie , comme font tous les déclamateurs. 

m^ Il vmmmmmmimmmmmmmmmmmimmmimmmmmmmmak 

(jO L. 5. p. 158. 
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X-e titre de citoyen romain éioit vil &* abjeâ , 
parce que c'étoic celui des hommes de baffe con- 
dition , qui n'étoient ni curiaux , ni propriétaires , 
ni militaires , ni dignitaires. Mais quand Salvien , 
dit qu'on fuyoit ce titre & qus des hommes hon^ , 
nêtes , des hommes nobles ne vouioient pas être 
romains , il veut parler de ceux qui abjuroient la 
domînatioa romaine & qui aimoieot mieux être 
barbafes , & libres fous ce nom , que d'être ro- 
mains & efclaves avec le titre de citoyens. 

Ainiî qui difoit alors un romain ou un citoyen 
romain difoit un artifan , un marchand , un collé- 
gial enfin ou un plébéien , c'eft-à-dire un homme 
qui n*écoit pas libre , qui n*étoit pas en fa propre 
puîjfance , & je ne <loute pas que dans cette clalTe 
il ne faille auill ranger les curiaux , qui n'étoient 
que des plébéiens , ces curiaux inférieurs , qui nu 
tem^s de la plus grande décadence de l'empire, 
faifoient le grand nombre dans les cours & y étoienc 
opprimés par les curiaux puijfants , qu'on com- 
niençoit aufli à appeller \q% principaux, C'eft ce que 
je n'ai befoin ni d'expliquer ni dejuftifier , après 
ce que j'ai dit de la qualification réelle des curiaux , 
qui étoit alors réduite à la poffeiSon de 35 arpents 
de terres ou d'une fortune de 300 fols , tant en 
fonds qu'en mobilier. 

Mais la petiteffede cette qualification ra];^rocbé« 
de la difficulté qu'il y avoit néanmoins à trouver 
des curiaux eft elle- même une preuve faus répli- 
que y qu'on ne prenoic pas les curiaux dans la 
clafle des pofiefieurs y en tant que cette clafie étoit 
difiiipguée de celle des municipes > & qu'il n'y> ' 
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avoit qui Torigine & le domicile qui fiiîent les 
municipes , d même le dotoicils les faifoit encore 
par lui-même & indépendamment de la naèjjancô 
& do Porigine, C'eft ce que je vais examiner dans 
le chapitre fuivant , où je dois m*occuper des po/^ 
fil/èurs ou propriétaires , comme compofent une 
claflè très-difFérente de celle des municipes. 

Si les recherches que je vais entreprendre 
font encore plus, étrangères à la clafle fervile (jue 
celles que je viens de faire fur les curiaux ou dé- 
curions , puifque du moins ceux-ci connurent une 
fujeition ,n & ne furent pas /tares comme Tétoient 
les propriétaires qui avoient la puijjhnce entière 
d^ux- mêmes , on doit me pardonner cette digref- 
fîon , comme tenant du moins par un endroit à 
l'objet principal de cet ouvrage. Car il s'ag't de 
faire connoître les maîtres d'une partie conGdérable 
de la clafle fervile, ces propriétaires -pour qui tra- 
vailloient les colons & les inquilins , ces patrons 
auxquels obéiflbient les aubains , & à qui tous les 
habitants de leurs terres dévoient obéiflànce & fer- 
vice , les ancêtres enfin de ces cantonniers , qui 
durent le fervice militaire à proportion du nombre 
de colonies qu'ils poifédoient. 
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CHAPITRE XXVII. 

On achevé de démontrer que Us curîaux 
& les propriétaires compofoient deux 
clajjes tres-diftin£tes au temps de la 
révolution. Et r on fait voir que les pro- 
priétaires étoient autant au dejjlis des 
curiaux par la dignité de leur état que 
par la liberté abfolue de leurs perfonnes ^ 
quoique les fon&ions des curiaux ^ dont 
on fait ici le dénombrement par celui 
de leurs malverfations , leur donnafjent 
Voccafion & le moyen de vexer les pro- 
priétaires. 

' V^Uoiqu'il foit démontré que Tordre des curiaux 

r ne comprenoit pas à beaucoup prés cous les pro* 
priétaires des terres , & que les citoyens qu'on ap- 

I pelloit fpécialement/<?^^(?»rj ou propriétaires n'a- 
voient rien de commun avec les cours , cette vé- 
lité eft fi importante pour Thiftoire des nations 

^ modernes , qu'il ne pourra être inutile d'en recueil- 
lir de nouvelles preuves, en même temps que nous 
parcourrons les monuments , qui peuvent nous faire 

, connoftr2 Tétat & la condition des propriétaires. 

' On fait que les lettres & formules de Caffiodore , 
qui fut préfet du prétoire fous Théodoric roi d'I- 
talie, font le meilleur fupplément que nous ayons 
du code Tbéodofien & le plus fidelle tableau de 
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l'adminiltration romaine» à laquelle Théodoric nefit 
aacuû changement. Si donc cesformufes nous mon* 
tient les propriétaires & les curiaux formant deux 
clafles parfaitement diflinâes , il faut affurer qu'ils 
en avoiont formé deux également diâinâes fous les 
empereurs lomains , dont Théodoric & fon petit- 
fils' Aihalaiic furent réellement les fuccefleors; 

Entre les lettres rédigées par Caflîodore & qui 
prouvent cette vérité , je choiûrai pour la placer 
la première celle qo'Athalaric écrivit à Sévère («) 
préiîdent du fiiuttium , pour lui enjoindre de faire 
retourner dans les villes les propriétaires & les 
cutiaux de cette province qui s*étoient retirés à h 
campagne. 

,, Sévère , comme ayant fîégé dans les confeils 
„ des préfets , devoit favoir que les cités n'étoient 
y y belles qu'autant qu'il s'y raflfemWoit uu peuple 
„ nombreux , que ç'étoit là ce qui leurdonnoit 
9, l'ornement de la liberté, & qui aJJuroU l'exécu- 
9) tion à&s ordonnances du priuce , & que , û les 
y y oifeaux de proie aimoient la folitude , on voyoic 
„ tous les autres voler par troupes. Sévère devoit 
99 donc comprendre combien il importoit, que/if^ 
99 propriétaires ,& les curiaux du Bruttium retour- 
9, naflent dans leurs cités. C'eftêtre colons, con- 
9 9 tinuoit Athâlaric , que d'habiter toujours la cam- 
„ pagne. 

„ Que ceux^à fe laiflent fôparer de la rufticité » 
99 à qui nous avons donné des honneurs , & à 
9, qui nous avons' confié l*adminiftration puiflique. 
9, Ils le doivent fur-tout dans un pays où tout 
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9, croît en abondance , on les payfans vivent , 
,^ comme les habitants des villes , & leis médiocres 
,, y font dans l'abondance des hommes les plas 
n puîffants , enforte que la plus petite fortune a 
,, auffi fon fuperflu. C'eft dans une telle province 
„ qu'ils ne veulent pas habiter les cités , quand ils 
9, avouent de l'aimer dans fes campagnes. A quoi 
„ leur fert d'être lettrés pour fe cacher ? Dans 
,, leur enfiince ils fréquentent les écoles , & à peine 
,, ils font dignes de fiéger dans les tribunaux , qu'ils 
9, fe laiffenc oublier dans leors deme'ares cham- 

„ pêtres. Ils apprennent pour oublier Que les 

,, cités recouvrent donc leur ancienne fplendeut 

,, & que perfonne ne préfère l'aménité des cam- 

V pafçnes aux murs des anciens. Comment peut* 

,9 on éviter pendant la paix , ce qu'on doit dc- 

„ fendre au péril de fa vie. Et qui peut n'être 

,, pas bien aife de fe rencontrer avec des nobles , 

9, de converfjr avec fes égaux 9 de fréquenter le 

9, forum , d^î vivre au milieu des arts honnêtes , 

9, de terminer foi-même fes propres affaires , comme 

9, interprète desloix , déjouer le jeo de palomède , 

99 de fe trouver aux bains avec fes camarades, de 

9, donner & de recevoir des repas? Et cependant on 

$y eft privé de toutes ces chofes quand on ne veut 

9, vivre qu'avec fes valets. Mais afin qu'on ne 

9, retombe pas dans la même habitude , après l'a- 

9> voir condamnée , vous obligerez tant les pro^ 

9, prîétaîres qu& tes curîaux de donner caution , 

91 chacun félon fon bien , & en ftatuant une peine 

9, contre les tranfgrelfeurs, de la promefle qu'ils 

1) devront vous faire fur la foi & aux périls de leurs 
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,, garants, d'habiter pendent la plus grande par-j 
,^ lie de l'année dans les cités, qu'ils auront choi- 
,y fîes pour leur habitation. De cette manière les; 
,, cités ne feront pas fins citoyens. & ceux-ci ne 
*,, feront pas privés du plailit d'habiter leurs ter- 
)> res>,. 

Il étoit bon de faire connoître le genre de vie, 
auquel Athalaric rappelloit tant Us pojfejfeurs que 
les curiaux , parce que rien n'eft plus propre à 
donner une jufte idée de leur état & condition. 

Quant à h différence qu'il y avait entre eux 
elle eft indiquée par les honnean donnés aux uns, 
c'eft-à-dire aux propriétaires , & par les aStlons pu- 
bliques . comme s'exprime le texte . confiies aox 
autres par le fouverain Elle eft encore indiquée 
par la liberté dont les propriétaires ornent les cités, 
&c par V exécution des ordonnances du prince dont 
les autres font chargés. 

Mais fi les propriétaires peuvent être contraints 
d'habiter les villes , ç'efb que l'ufaiçe a été précé- 
demment qu'ils les habitaffent. Et dés-lors ce n'a plus 
été le feul domicile qui a fait les iruinicipes. L'inco- 
latn'aétéun titre de municipalité que contre les ha- 
bitants des villes qui n'ont eu aucun titre , pour s'en 
défendre , que leur naiflTance a mis de niveau avec 
les plébéiens , qui auroienc été aubftins dans les cam- 
pagnes , s'ils n'euffent pas été incoles dans les villes. 

Obfervons encore que les propriétaires font nom- 
més deux fois avant les curiaux , & concluons-en 
que leur état étoit plus honorable que celui de ces 
dernie''s. Et la preuve que ce n'a pas été fans mo- 
tif & fans dâifein qu'ils ont été nommés dans cet 
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' ordre , c'eft que Cafliodore ne les nomme jamais 
dans un autre ordre^ 

Si Théodoric (a)* écrit aux trenthîs pour qu'ils 
faffent jouir un prêtre de l'immunité réelle quil 
lui a accordée &.leur déclarer qu'ils feront annuel^ 
lemenc déchargés de la fommc à quoi fe monte le 
profit de cette immunité , il adrefie fa lettre aux 
honorés , pojfejfeun , défenfeurs & curiaux de la 
cité de Trente. Et cependant il écrit (^bj à un 
évêque qui réclamoit comme fujets de fon églife , 
des municipes farfenates , fur lefquels leurs col- 
lègues prétendoient qu*il n'avoit aucun droit , que 
,, tout cariai de naijjanct ne peut être arraché 
3, aux devoirs de fon origine , & que celui qui 
,^ par le fort de [à naijjance a été deftiné à cet 
„ état , ne peut être entraîné à aucun autre office 
I, de la république > que û les loix leur ont dé- 
9» fendu d'afpirer aux honneurs , ce feroit une con- 
,9 tradition qu'un cariai de la république pût per- 
V dre fa liberté en devenant efclave , & que ce- 
9, lui-là defcendit h. la dernière des conditions , 
9, que l'antiquité avoit appelle le moindre fénat ,,. 
Il n'y avoit donc rien de changé dans la con- 
^dition des curiaux. Mais leur état'n'étoit pas tel 
cependaiK que révêque ne pût avoir raifon. Et 
dès-lors on doit moins s'étonner que les proprié- 
taires enflent 1q rang fur les curiaox , qui étoient 
reftés excUis des honneurs en vertu des dernières 
loix impériales. 
Théodoric (c) les nomme encore dans le même 

ia) Lib. II. ep. 17. C^) Ep. 18. C<^) Ep. 25. 
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ordre dans on édit par lequel il les iovice à yenif ! 
loi porter leors plaintes. S'il eft vrai que , les trèi^ \ 
puijjatas ne payant pas leur part des innpôts , & i 
que l'orgueil des gros fermiers allant jofqu^à leur 
faire fuivre un pareil exemple, les pauvres CatC" 
nuibus') foient impofés à desfommes plus fortes qu'ils 
ne doivent , & que les curiaux ccrafés fous les dettes 
d'autrui,, ayent été rédoits à vendre leurs propres 
biens pour fe délivrer dcs contraintes. 

C'efl: auffi aux propriétaires , défenfeurs & cw 
rîaux d'Eft que Théoioric (a^ adreffe une lettre 
pour leur demander des colonnes , qu'ils avoient 
dans leur municipe & que Ton prétendoit être à 
terre & ne pouvoir leur fervir de rien auquel cas 
il leur ordonne de les loi faire condoire à Ra* 
venne. 

C'eft aulH aux honorés , propriétaires , défenfeurs 
£• curiaux d^ la cité de Catine , (^) que Théo- 
doric accorde avec éloge la permiflîon qu'ils loi 
ont demandée d'employer les pierres de leur am- 
phithéâtre à la réconftruâiion de leurs murs. 

C'eft encore aux honorés , polTefleurs & curiaux , 
de Forli (cj que Théodoric adrefle Tordre de faire 
tranfporter des poutres de chez eux jufqo'à une 
livière navigable , avec promeffe de leur payer ce 
tranfport , de manière qu'il ne leur foit point à 
charge. 

Il eft impoffible d'éluder la force de ces preuves 
en difant que les propriétaires étoient une cla/Te 



(a) Lib. 3. ep. 9, Çb) Ep. 49. 
^fj Lib, 4. ep. 8v 
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\ part dans .'ordre mâme des cariaax , mais 11 qael^ 
qu'an en étoit tenté , je le renvoyeiois à un ref- 
crit . C^) P3r k'quel Théodoric chargea le comte de 
fon domaine de terminer on procès > qui s'étoit élevé 
entre les propriétaires de VoHa & les curiaux de 
la même ville. 

Une infcription fingulière eft celle du refcrit que 
Théodoric (^) adrefTa aux comtes , aux défenfeurs 
& aux curiaox de la cité de Pavie , pour leur en- 
}oindre de fournir un bateau aux ambalfadeurs 
hernies , & de leur donner des vivres pour cinq 
jours. Les comtes, font ici les honorés ou plutôt 
les principaux. Mais les propriétaires font oubliés , 
peut-être par.ce qu'il n'étoit pas befoin de leur in- 
tervention pour l'ej^écution d'un ordre de cet ef- 
pèce. 

Une infcription (c) plus remarquable encore eft 
celle d'un refcrit adreifé â tous les provinciaux & 
chevelus , les défenfeurs 6» curiaux habUant la Sua» 
vie , pour leur annoncer la venue du comte qui 
devoit les gouverner , & à. qui ils dévoient tous 
obéir fans diftindion de nation. Les provinciaux 
font ici lés honorés & les propriétaires , les. che- 
velus font un ordre de propriétaires, qui étoit com- 
pofé de barbares fueves. Lss défenfeurs & les cu- 
tiaux font le magiftrat des villes ; c*eft l'image de 
. tout p^ys où la population des cantons fut recru- 
tée de colonies barbares , & où pourtant les villes 
confervèrent leur ancien régime. 
Mais pourquoi , lorfque Théodoric avoit envoyé 

ia^Ep. II. C^) £/?. 45- (0 £/. 49«^ 
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un gouverneor en Pannonie , (a) dans ce premieiy 
domicile des oftrogoths , avec les mêmes pouvoirs ^ 
i)'avoic-il notifié & fô nomination & ifs pouvoirs 
qu'à tous Us barbares 6» romains qui habitoient I/z 
Pannonie. N'y avoit-il ni défenfeurs , ni curianx 
dans cette province ? Une autre exemple fembla- 
ble méritera mieux notre attention , & donnera 
li2u à des remarques , en vue defquelles nous par- 
ferons légèrement fur celui-ci. * * 

Un exemple qui contrafte parfaitement avec ce- 
lui de Pavie (3) eil celui d'un refcrit de Tbéo- 
doric adrefle aux feuls propriétaires de FcUri , mais 
l'objet même du refcrit explique cette fingularité, 
Théodoric avoit commandé la conftru6lion d'um 
cité da/ns le Trentin , mais les trentins étant trop 
foibles & trop peu nombreux pour fuffire à cette en- 
treprife qui languiffoit , il crut devoir les faire 
aider par leurs plus proches voifins ,. & ordonna 
aux polfefleurs de Feltri de fe charger de la conf- 
trudion des murs, en leur promettant de leur en 
payer un prix raifonnable. Mais il ne voulut pas 
que perfonne en fût difpenfé , & n'en exempta 
pas même fon domaine. Ce n'étoit point un de- 
voir légal & ordinaire dont les feltrins duflent s'ac- 
quitter , il n'y avoit donc pas lieu à la forme 
ordinaire des répartitions & des exécutions , & 
s'il y avoit des curiaux propriétaires ils étoient 
compris dans le refcrit fous ce nom fans qu'il fût 
befoin d'en faire une mention expreife, puifque 
ce n'étoit pas d'une charge fordide qu'il s'egiflbic , 
'■ .y. 

(a) Lib. 3. ep. aj. & 24, (^) Lib. 5. e;;. 9. 
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; da moment que le domaine do prince y dtoit ex- 
I preflTément alTujetti. 

Il femble que ce foit un autre exemple pareil 
( à, celui de Tordonnance précédente Ça^ que Tinf- 
1 cription de la lettre par laquelle Théodoric annonça 
j à tous les propriétaires de la Suavie , & à eux feuls 
rerxvoi qu'il leur îaifoit de Sévérien & la commif- 
Kûon dont il le chargeoit. Mais la raifon de cette 
1 infcription étoit bien différente. 
j Sévérien "ëtoit envoyé dans la Suavie for les 
I plaintes que les propriétaires avoient faites des pré- 
[ "vatications des juges romains , des défenfeurs & 
des curiaux , dans la répartition des impôts , la 
j dlftribution des gratifications du prince , & Tad- 
miniftration du cours public & c'étoit à eux que 
Théodoric accordoit l'envoi de Sévérien , & les 
ordres qu'il lui avoit donnés & qui dévoient être 
Tendus publics , comme une marque de fon atten- 
tion pour eux & du défit qu'il avoit de remédier 
aux maux dont ils fe plaignoienr. 

Sévérien (h") devoir examiner l'état de tons les 
propriétaires f^parément & rétablir régalité du tri- 
but , en annollant tontes les conventions par lef- 
quelles pluûeurs s'en étoient rachetés fous les gou- 
verneurs précédents , de manière que les deniers 
publics fujjent impofés félon la qualité des propriétés 
& des hommes. Il devoir en outre pourfuivrë tous 
ceux , qui , fans ordre de Théodoric , avoient 
iinpofé le cens , & rejette arbitrairement fur ks 
uns la charge des autres , & les forcer à indemni- 
fer ceux qu'ils avoient furchargés.* 

r«) Ep. 15. (à) Epk 14» 



ai 6 ïliftoire des conditions & de Pétat 

Il lui étoit enjoint en troifiècné lieu de faire des 
enquêtes pour parvenir à un arrêté contradidoir 
de compte entre les défcnfiun 6* hs curiaux d'un 
part & les propriétaires de l'autre , pour raifoa 
des payements faits précédemment^ &^ii les pro-j 
priécaires prou voient qu'ils cufTent payé quelque 
chofeau de-là ànfol trîbutaue , & qu'il fe trou- 
vât que cet excédent n'eût été ni verfé dans I 
tréfor du prince , ni utilement employé dans \i 
province , Sévérien devoit punir févàrement une 
femblable préverication. Il étoit chargé en qua 
trième lieu d'examiner fi l'argent que le tabulaire 
de la province avoit reçu de la chambre du prince 
pour le fogiagemcntde tous les provinciaux , n'a- 
voit pas été détourné par quelques gens qui en 
cuiTent fait leur profit. 

Il devoit en cinquième lieu faire toutes les per- 
quifitions poiîibles pour découvrir s'il étoit vrai 
que les- juges de la province ou le' curiaux & dé* 
fcn/eurs eulTent vexé les propriétaires , à rocca* 
fion du cours public ou d'autres fervices. 

Enfin Sévérien devoit forcer les anciens barbares ^ 
qui avaient époufé des femmes romaines , ou à 
quelque titre qu'ils euflent acquis des domaines , 
de payer le fifc des terres qu'ils pôfledoient, & de 
fe foumettre aux charges de furindîétion. Je fupprime 
quelques autres objets de la commiflîon de Sévé- 
rien , pour n'en plus citer que le dernier article , 
par lequel il lui étoit enjoint de faire drefier des 
polipt'hqucs nouveaux d'après les réformes qu'il au- 
loit faites, afin qu'on eût ce monument de'fon 
exaftitude , & qu'il n'y eût plus lieu aux fraudes 
qu'il devoit redrelfex. 
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& d'honneur ; que /es losx leur donnaient en effet 
fuîjjancôfur leurs citoyens. Mais il convenort que 
dans le fait fervif la république en qualité de eu- 
liai , c'étoit p^dre fa liberté avec fon bien , & 
que rîcn n'étoit plus miférable, ni plus avili qua 
les curiaux , qu'on injurioit & qu'on vexoit im- 
punément , qui fuccomboient fous le fardeau qu'on 
leur avoit impofé , & qui cependaut opprimoient 
eux-iTiêmes les médiocres , cooime ils étoient op- 
primés par les plus puilTancs. 
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CHAPITRE XXVIII. 

Suite du chapitre précédent. Q^^il faut dip 
tinguer deux clajjes de curiaux dont les 
uns étoient honorés , puiffants , princi- 
j(aux ^ & alloïent de pair au rang près , 
avec les propriétaires honorés^ les autres 
étoient les curiaux inférieurs , qui rHa- 
voient ni dignité ni puijfance , & étoient 
fort audefjous des propriétaires. j4f[emr 
blées générales où les honorés & les prin- 
cipaux étoient feuls ajjis^ & ou les pro-^ 
jpriétaires non honorés & les curiaux 
inférieurs ajjïftoient debout ^ùn^ avaient 
qu^unfujfrage colle&if 

X^Haque citoyen , difoit Athalaric dans l'édit que 
nous venons de citer, a fa ville pour république^ 
& c'étoit dans une pareille cité que les curiaux 
dévoient adminiftrer lajuftice d'un commun accord , 
que leurs ordres dévoient fe comporter fur un pied 
d'égalité. C'étoit donc auffi fur les citoyens donc 
une ville étoit la patrie , que les loix leur don- 
noient puiflànce & c'étok des villes qu'ils étoient 
les nerfs & les entrailles , la cour & le fénat. Hors 
de-là & 9 pour les propriétaires établis dans les cam- 
pagnes , ils n'étoient qu'un collège d'adminiftration 
fifcale , le confeil des juges pour la rédaftion des 
livres cenfuels» les gardiens de ces livres , les coU 
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On ne douieta plus déformais qae les proprié- 
taires D'ayent été différents des cariaux. Et quant 
au laog que je leur donne d'après Calîîodore , aa- 
deifQS des curiaux & des défenfeurs , û on ppa- 
voit héûtcr à le leur donner d'après un paflage uni* 
que , je ferois obferver que dans un autre paffage 
les curiaux font auffi nommés avant les défenfeurs 
& que ce n'eft point dans le corps d'une inf-* 
tiu£tion où font nommés les accufés & les plai- . 
gnants, les comptables & ceux qui doivent criti<* 
quer leurs comptes » que l'on doit chercher le rang 
- des uns & des autres d'après l'ordre y dans lequel 
on les nomme. C'cfl plutôt dans Tinfcription des 
lettres , des édits , des refcrits que l'ordre , dans 
lequel on nomme les divers états , auxquels ils 
font adrefles , indique leur rang avec certitude , 
lorfqu^il cft conflamment le même. Et telle ell: pat « 
exemple encore rinfcription des lettres («) pat 
Icfquelleî on riotifioit annuellement aux honorés , 
propriétaires & curiaux de la cité de Nfiples , la 
nomination du comte de cette cité & on leur 
cnjoignoit de lui obéir. C'eft une formule }' que 
nous citons 1 c'eft-à-dire un modèle de toutes les 
lettres de la même efpèce , comme c'en eft une 
auffî des lettres uniformes , par lefquelles on no« 
tifioit à toutes les cités la nomination annuelle 
de leurs comtes , (^) qui nous fournit la mâme 
înfcrîption aux honorés , pojjejfeurs & curiaux. 
Nous la retrouvons à la tête d'un refcrit qu'Aiha- 
laric (cj adreflbit aux honorés , poffejjeurs &. curiaux 

(^à) Lib, 6. form. 14, Ç/) Lia. 7 /. 27. 
(c) LU. 8r ep. Û9. 
!" Tome IL K 
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dp la cité de Parme , enfin rien "n'eft pl"us conf- 
iant que cet ordre dans toutes les occâiîons ^ où 
il peut indiquer Id rang des propriétaires & ce- 
lui des curiaux. Les propriétaires font conftam- 
mcnt nommés avant les curiaux & même avanc 
leurs défcn/curs , comme les lionorés font toujpurs 
nommés avant les fîmples propriétaires. Et ce n'eit 
point une objcftion contre cette lupériorité de 
dignité dans les propriétaires que la fupôriorité 
de pouvoir , dont nous avons vu que les curiaux 
abufoient dans la Suavie , pour furcharger les pro- 
priétaires par des impofitions excefiives , abus de 
pouvoir que Salvien reproche aulii aux curiaux des 
Gaules if qui les y rendit aufïï odieux qu'ils étoient 
eux-mêines miférables à d'autres égards. 

Côtoient desfonâiions onéreufes qui ne leur dod- 
noient aucune dignité , que celles dans Icfquelles 
ils prévariquoient pour vexer les propriétaires , & 
fi , comme le remarque Athalaric , (aj tout ce qui 
leur avoit été attribué à titre d'honneur , étoit de- 
venu pour eux une fource d'affronts & d'avanies, 
combien moins pouvoient-ils tirer leur vanité de 
Ifobligiation qui teur étoit impofée de repartir & 
de percevoir le tribut territorial. Athalaric pour 
lelever leur courage leuj: rappelloit que l'antiquité 
leur avoit donné le titre de cour , & que ce n'é- 
toit pas un vain nom , que ce n'avoit pas été en 
vain qu'on les avoit qualifiés de moindre fénat , 
de nerfs & d'entraiiles des cités , & que ces qua* 
lificaiions n'excluoient auc&n geirre de puiffance 

■ 'm I I II II I t— — n— ^— ^— 

(tf) Lib. g, tp. a. 
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Il portojt que les hommes principaux ne dévoient 
point fe retirer, de la cour dans Us Gaules avant 
d'avoir gouverné leur ordre pendant 5 ans , & de 
s'être acquittés par ce fervice d'une médiocre du- 
rée de la reconnolffance qu'ils dévoient à leur pa- 
trie (a). Honorius ne vouloit cependant pas rap- 
peller à cette honorable fonâion tous ceux qui 
s'étoient trop hâtés jufqu'alors<ie quitter leut cour » 
& fe bornoit à rappeiler ceux qui s'ctoient ainil 
fouftraits aux befoins de leur patrie pendant les 
fix dernières années ou depuis Tan 403. 

Il obfervoit de plus qu'il convenoit d'autant 
moins aux principaux de refufer ce fervice , que 
«'étant acquittés de tous les devoirs onéreux 
de leur état , ils n'avoient plus qu'à jouir de ce 
qu'il avoit de plus brillant & de plus hotiorabie. 
Et comme la grandeur mâme de la place de prin* 
cipal 9 qui dounoit le gouvernement en chef des 
villes , demandoit qu'elle fût remplie par des per- 
fonnages confidérables , il vouloit que , fans prëju- 
dice de l'ordre , ceux-là fuifent élus avec le con- 
fentement de la cour , dont la conduite paifée don- 
ncroit lieu d'efpérer qu'ils juâifierôient le^ choix 
qu'on en auroit fait. Il ouvroit cependant lai:mâme 
la porte à de nouveaux abus en ftatuant que ,, qul- 

m* " '■ Il I II ■ ■iiiii _ ■■■ m il .11. III. ■III ■■■ ■!*■ 

(a) Il y a 15 ans dans le texte au lieu de 5 ans 
que je mets dans la tradaàion , parce que je fup* 
pofe qu'un copifle a fubliitaé le mot de Quinden* 
niam à celui de Quinquennium. Qtft ce que y ex ami-' 
neraiplus â fonds , lorfqueje ferai un article exprès 
des principaux pour rechercher ce qu'ils furent après 
la révolution* 
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„ conque , après avoir été élevé à la féconde place , 
„ fe troavcroit oa trop avancé en âge ou d'une faaré 
„ trop foible pour régir la cour avec le titre de pr^- 
,, mler pendant le temps qu*il venoit de fixer , en 
,, feroit difpeDfé &: ne jouiroit pas moins des pré- 
,, logatives docs à fes fervices ,,. 

Comme les honneurs étoient annuel^ , Pordon- 
Dance d'Hondrins afluroit.aux cours la préfidence 
de 5 principaux , les mêmes fans doute que Sal- 
yîen appelle les princes de la cité. Mais comme 
c'étoit une règle dtji droit, ancien , (a) qu'on n'a- 
voit eu garde d'abroger , que ceux - là fuflent les 
premiers fur le rôle des décurions , dans chaque 
municipe , qui avoient obtenu des dignités par la 
nomination du prince , ce ne furent ni les honneurs 
municipaux 9 ni les fufFrages des citoyens qui don- 
nèrent les premières places dans le véritable fénat 
des villes , (^) & entre les nobles qui y décidoient 
de tout , quoiqu'ils n'affiftaflent fouvent aux af- 
femblées qu'au nombre de deux ou trois , âinfî 
que Salvien nous l'apprend, C'étoit la prérogative 
de ceux qui avoient obtenu les grandes dignités 
rie l'empire , & même des propriétaires qui n'en 
avoient jamais eu que les brevets honoraires, de 
prendre place dans ce vrai fénat des cités entre 
les nobles & les honorés , de s'y afleoir , & d'y 
avoir voix décifi^e , ce que je dis ici n'cft point 
une affertron gratuite ou hafardée. 

,, Eutrope étoit de race fenatorienne y plufîeurs 
„ de fes aïeux avoient porté la robe confulaire. 

IPW— — — — ■ • I II ■ I . I I M 

(a^ Dlg. L, 50 tic. 3'/. a {ù) L. i.p, i6a & 163. 
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lefteurs des impofitions , & les débiteurs folidaires 
de toute la fomme à laquelle fe.montoit la tota» 
lîté de leur recette ♦ cnforte que IMnfolvabilité des 
contribuables , & des propriétaires en particulier ^ 
étoic la ruine des curiaux. Ceux-ci étoient encore 
chargés de la direétion & infpcâlon de toute la 
partie du fervice public qui fe faifoit par les cor- 
vées de farindiftion , qu'on nommoit Charges for^ 
dides , parce que les curiaux en étoient exempts, 
quoique les fénateurs romains eux-mêmes D*en fuf- 
fentpas^plns difpcnfésque les autres propriétaires, 
qui n'étoient pas curiaux; & cette onéreufe direâioa 
établilToit encore un rapport d'exadion & de prcf- 
tation entre les curiaux & les propriétaires. Mais 
voilà tous les endroits par lefquels les propriétaires 
avoieot des rapports avec les curiaux , rapports 
fâcheux , qui n'étoient pour ceux-ci qu'un accroif- 
fement de fervitude & ne leur donnoient ni ju- 
ridiftion fur les propriétaires , ni droit de con- 
trainte contre eux , toute jurididion en cette par- 
tie appartenant aux juges des provinces , & nulle 
exécution à fin de contraidte ne pouvant être faite 
que par les officiers des juges. 

Il ne réfultoit donc de ces rapports aucune 
fupériorité des curiaux fur les propriétaires & nous 
venons de voir en effet que ces derniers avoienc 
conflamment le rang fur les curiaux & même for 
.leurs défenfeurs , qui pourtant recevoient leur 
brefvet du prince , (^a) après avoir été élus par les 
citoyens , pour gérer les affaires de la ville. 

Qd) Fariar. i. 7. form, n. 
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Je ne déciderai point fi cette prééminence de» 
propriétaires fur les curiaux étoit d'une haute au- 
tiquité y ou s'ils ne l'avoient obtenue que depuis 
raviliffement des cours par leur ignoble compofî- 
lion & la diflindion établie entre les honorés dope 
plufieurs étoient l'élite des curiaux , les plus puîf- 
fanti d'entre eux , & les curiaux inférieurs qui 
ji'dtoient que des plébéiens. Mais fi je dois dire 
ce que je penfe , mon opinion eft queles pro- 
priétaires en corps n*eurcnt une fupériarité recon- 
nue fur les curiaux en corps que depuis qu'on eut 
féparé ce dernier ordre autrefois unique en deux 
ordres, dont l'un fut celui des pr-incipaux ou ho-* 
îiorés , qui étoient puijjants & l'autre celui des 
curiaux inférieurs , qui n'étoient pas puiflants^ 
ou qui n'étoient que médiocres , & qui ne s'éle- 
voient jamais au-deffus des emplois fobalternes , que 
les puiiTants dédaignpient y & dont les fuffragesda 
peuple même les exemptoien't malgré des loix fou- 
vent renonvellées , en les faifant pafler tout d'pn 
coup aux premiers emplois. 

C'étoit fur-tout dans la Gaule , province moins 
énervée, moins avilie que toutes les autres que 
les puilTants , entre les curiaux , irouvoient le plus 
de facilité à fe mettre au-defius des règles par le 
crédit très-étendu que l'efprit national donnoic à 
la noblefiç & par la puiffance réelle que confer-- 
voient plufieurs membres des ordres , & ce fat 
auffi pour la Gaule toute feule qu'Honorius (a) fie 
en 409 un règlement qui mérite d'être connu. 

(O Cod, Théod. lib. la. tit. i. /. 171. 
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des bre^reis d'honoraires (a). Mais il faut mainte- 
iiaot ajouter qu'aux féances de ce môme fénat aflïf- 
toieDC debo\it les propriétaires fans dignité , comme 
les curiaux à qui tout honneur n'étoit pas encore 
dû« paifqu'Batrope en laiflant furaùner les digni- 
tés de fa maifoQ , aqroit pourtant confervé le droit 
d'afîîftet ^aûx aflemblées de PAuvergne. Nous 
avons encore une autre lettre de Sidoine écrite 
dans le môme fens & à la mâme fin que celle 
dont' nous venons défaire Texirait', il l'adreffoità 
Siagrius qu'il dit être la fleur de la jeunefle gau- 
loife , & qu'il appelle un laboureur éie race pa^ 
tricîennc. Il lui reproche de fe livrer à fon éco- 
nomie champêtre jufqu'à oublier Ui affaires d& la 
ville , jufqu*à nuire à fa noblefTe , ou jufqu'à in- 
difpofer la noblefle contre lui. Rendez- vous à 
votre père , lui dit - il , ( fans doute au fameux 
Egidius ) rendez-vous à votre patrie , rendçz-vouf 



(a") Si j'écrtvois rhijîoirc de la nation &f>ar con- 
féquent celle de la totalité du gouvernement feus /e- 
quel elle veçut , je f crois mieuoC connvltre la com^ 
pofitian des dlverj'es ajjtmblécs ordinaires & extra-- 
ardinaires qui fe tcnotcnt dans les provinces ^ mal- 
gré les juges ou gouverneurs impériaux » comme 
avec leur agrément. On verrait que Ut préj'câo^ 
^riens , c^ejî-à dire , tous ceux qui avaient pajjlé par 
une des préfectures qui étaient en grand nombre , ou 
qui en avoîent les brevets étoUnt membres néccjjai^ 
tes dt ces affcmbUet , qu^ils pouvoient y ajfijier par 
eux mêmes ou par procureur ^ qu*ii Jk eut un temps 
itâ ron pouffa les égards peur eux jufqu^à ne pas 
exiger qu'ils s*y trouvaffent en perjonne , mais qua* 
lors -on altolt leur demander fcur avis chei eux j <S»c« 
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k vos fidelles^amis. Jafqa'à quand ferreiez-vous 
vos foins comme un bouvier « plutôt que comme 
un cavalier ? Si vous continuez à augmenter votre 
fortune, fans vous partager entre ce foin & des arts 
plus nobles , en vain vous vous fouviendiez que 
votre nom fut porté pur des confulaire^s , qu'il fut 
écrit dans les faftes. Votre induftrie & votre obf' 
curité vous vaudront non d'être honoré par le 
cenfeur , mais d'être chargé d'un cens onéreux, 
Sutrope & Siagrius nous rappellent ces proprié- 
taires de l'Abruzze qui , après avoir reçu une ex^ 
cellente éducation , fe retiroient à la campagne » 
où il ne leur fervoit de rien d'avoir reçu des 
honneurs^ & aîmoient mieux y vivre que de fié- 
ger dans les tribunaux , & de fréquenter les affenl- 
blées publiques. C'étoit le goût dominant aes pro- 
priétaires , & il naiifoit en grande partie du dé- 
fordre de l'adminiftration & des funeftes prelfenti- 
xnents qui les faifoient défefpércr de la chofe pu- 
blique. Sidoine Apollinaire cpmbattît alternative- 
^ment & partagea ce défefpoir. Mais il eut plus de 
courage qu'il n'en infpira à fes contemporains* 
Tout prouve cependant qu'alors le domicile en 
ville ne fàifoit plus les municipes & que la liberté 
abfolue des propriétaires ne les excluoit pas plus 
des afièmblées publiques , que n'en ét'oient exclus 
les municipes /qui , après avoir palfé par tous les 
grades (a) , pojfédàient une dignité abfolue , ou 
ceux que le prince avoit mis en liberté , (^) pat 
un bienfa'u qui ne fut pas toujours révoqué. 



(«j L. 9^. C^) Li I3« 
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rf II n'étoic donc rien moins que cariai. Il habi- 
95 loic la campagne , de fe iaiffoit dominer par uq 
,, goût exceiBf pour l'agriculture ou plutôt par une 
^, timidité puûUanime qui rempâchoit de fortir de 
y, chez lui pour aller fe montrer fur le grand tliéatre 
j9 delà capitale du monde, quoiqu'il neluîman- 
99 quât , ni chevaux , ni armes , ni habits , ni tout 
yy le train de maifon qu'il falloit avoir pour s*y 
,y montrer avec dignité ^,. C'ctoît i^i propriétaire 
& même un homnie puiiTant par fa naiffailce. •, 
,9 Sidoine Apollinaire (a') lui écrivoit pour le tiret 
^f de chez lui , de fa terre , de fes occupations 
y, luftiques & l'engager à encrer dans la carrière 
,9 des emplois palatins , & lui demandoit à quoi 
9, lui ferviroit d'avoir amélioré fou patrimoine , 
,, & des'âtre caché dans fon opulence, on plutôt 
f f pour l'amour de cette opulence , ce qui étoic 
9, encore plus honteux. Ce fera à jufte titre, lui 
,1 difoit-il , çu*au temps ^e VaJJcmbléc vous ne 
y, ferez qu'un campagnard fans gloire , vous réf- 
9, terez debout, quoique vieux, vous vous ca- 
9, cherez , quoique noble « derrière de jeunes genr 
„ qui feront allis , qui-opineront & entre lefquels 
p un pauvre honoré dira fon avis & ié fera pré* 
9, valoir fur le vôtre , parce que vous les aores 
», iailTé paifer devant vous » ce qui ne vous ar« 
„ rlveroit pas fans la plus grande injuftice , û. 
,, vous foiviez mon exemple ,,, Sidoine ApoU 
linaire jpartoft alors pour Rome , oà i'attendoit la 
préfeâure de l'aunone* 

■■ . ■ I ' , ^''mmÊmmmmmÊmmmmiÊmmmtmmmmÊmimm 
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On poorroit dire que ce concile cette aflemblée 
où Eotrope devoit jouer on û petit rôle , n*étcît 
p£s celai de 4a cité , da pays où il avoit fes terres-, 
fi Sidoine Apollinaire ne parloit pas en pins d'aa 
endroit des alTemblées de la feule Auvergne , qui 
n'étoit qu'une cité dans l'ancienne acception de 
ce mot , comme d'un théâtre digne de lui & de 
fes pareils » vous avez manqué hier , écrivoit- il 
à fon ami Paftor , ( a ) aux dilibératiBins de la 
cité en concile , & il l'exhorioit à s'y trouver , 
pour y être député de l'Auvergne auprès d'un 
empereur qui tenoit alors fa cour dans la ville 
d'Arles. 

Si l'on fe rappelle maintenant (Ji) qac c'étoic aufH 
dans une aifemblée appellée concile que fe faifoienc 
les nominations des cunaux , Si que lorfque les pri- 
mats & les municipes étoient appelles au confcil , 
(c) les fimples curiaux èc ceux d'entre eux qui 
avoient mal à ptopos obtenu des brevets honoraires, 
dévoient être debout au lieu qu'il appartenoit dtf 
s*aJJeoir à ceux à qui tout honttcur étoit dà de droit 
& à juile titre , on concevra combien j'ai eu rai-* 
fon de dire que le véritable fénat , ie fénat majeur 
de chaque pays , dont une cité étoit le chef-lieu, 
étoit corapofé des honorés des deux ordres, c'èft- 
à-dire ces principaux , & des propriétaires qui 
avoient paflë par les grands emplois » ou qui avoient 
. -, 

(a) Lib. s ^P' ao. i 

C^) Cod. Thçod. lib. la. Ut. i /. 84. 
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Les charges qui furent particulières aux proprié- 
taires libres ne les avilirent pas , pQifqu'elIes leur 
; furent communes avec les fénateurs' de l'empire 
Tonrain , & qu'on ne peot ranger dans une autre 
claHe que ceiie des propriétaires libres (^a) les fé- 
I Dateurs qui eurent un congé libre , c'eft-â- dire qui 
purent s'établir où ils jogôrem à propos , & gar- 
! dèrent leur domicile légal à Rome , domicile qui 
I empêcha ceux dont l'origine étoit curiale de de* 
1 venir incoles , msis^qui ne fut pas iiéceifaire , foui 
1 ce rapport à ceux qui , avant de devenir féna- 
I teurs , (^) a voient été en leur propre puijfance £• 
f n^avoîtnt été tenus dans leur prcviuce à aucune fonc^ 
\ tîon. Ce fut pour fe remettre en poiTefEon de la 
[ liberté dont jouiffoit cette clalTe , que plufîeurs 
I curiaax eurent recours à des généalogies , pat ief- 
quelles ils prouvoient n'être ni curiaux , ni plébéiens 
d'origine. Mais les loix profcrivirent l'ufage qu'ils 
prétendoient en faire , & ce ne fui que bien tard 
qu'on admit leis enfants à prouver, pour s'exemp- 
ter des coars, que leurs pères n'a voient été que 
décunofis volontaires. 

Qaand donc je donnerons une haute idée de la 
liberté des propriétaires qui tî'etoic»i.t ni curiaux, 
ni plébéiens , ni iûcoles , ni municipes , il n'y 
auroit pas lieu de m'objeâer l'oppreflioD générale 
fous laquelle gémirent tous les fujeis de l'empire , 
pour jetiet des doutes fur l'exiftence de cet ordre , 
poifque le vœu de tous les ordres civils fut d'ap- 
partenir à cette clafle pour en partager la liberté ^ 

Ça) Ckap* 17, (b) Chap. vx% 
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& que les plébéiens les pins abjeâs qui, n'ayant 
point de propriété foncière hors des cités , ne poa- 
Toiest être en itur propre puijjancc , n'eorent pas 
eux-mêmes de defîr plus ardent qoe de paffer fous 
la poëte des propriétaires , oq de trouver un aûle 
chez les fuijjants. 

Mais les propriétaires eax-mêmes furent allez 
chargés & eurent alT^z de vexations à éprouver 
pour que le régime impérial leur fût odieux , A: 
qu'avec plus d*efpérance de s'égaler aux barbares ^ 
auxquels ils reiTembloient encore , fur-tout dans 
les Gaules > dans llllyric , & mâme en Italie , ils 
fuirent encore plus indifférents que les citadins i 
la confervation ou à la ruine d'un empire , dans 
lequel ils ne manquoient jamais d'exaâeurs , mais 
qui ne les difpenfoit plus d'être eux-mêmes leurs 
défenfears. 

Commençons par la recherche des prérogatives 
dont ils jouiflbient pour finir par les charges qu'ils 
fupportoieut & qui les mirent dans une relation 
étroite avec le régime municipal. Le pailàge fera 
naturel de cette difcufïïon aux obfervations qui 
nous reftent à faire fur la deftruâion de ce régime , 
k le changement qcte la révolution occaûonna dans 
Tétat des cité$ ft la condition des hêmmcs liàms. 
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Ce bienfait da prince mit le curial , qui l'obtint , 
en la puîffancc de foi-même & en fit un puiffant en ce 
iens. Il en fit une homme fufceptible & du ptrftc^ 
tijfimat & de tous les autres titres d'honnear , que na 
pou voit obtenir quiconque éioit Jujct ou fe devoir, 
foit à une cour , foit à un collège , foi^ à toute 
autre corporation. («) En un mot , on devint homme 
libre en ceiTant d'être curial , & cette liberté con- 
iifta à avoir la po'éee defoi-mémt. Je dis que la poëte 
de foi-même fit les puiffants , dont il efi: fouvent 
parlé dans les loix impériales. Je ne dis pas qu'elle 
fit les plus puijjants (^poecntiores^ dont il eft aulfî 
parlé dans plofieurs de ces lois , êc je reconnois 
deux clafles d'hommes libres & propriétaires , à qui 
la puijjancc fut commune ^ mais qui différèrent les 
uns des autres par le plus & le moins. 

C'éft de tous les libres propriétaires qu'il eft parlé 
fous le nom de puijjauts dans les loix , (^) qui ne 
fuppofent à ceux-ci que I9 propriété abfoJue d'un . 
fonds y foit une terre dans les cantons ^ foit une 
maifon en ville , avec le droit d'y recevoir des 
aubains , droit dont ils peuvent abufer pour don-* 
ner retraite à des transfuges* C'eft des plus puif- 
fants que parlent les loix qui fuppofent un abus 
de puifiance & de crédit , une réniteuce obfiinée 
aux loix , & quelque réfifUnce au pouvoir exé- 
cutif Quand les loix donnent aux puijjants de fim- 
pies odeurs , au régiffeurs de leurs biens , elles né 
leur fuppofent rien au-deflus de la médiocrité , qui 
eft l'état de la majeure partie de cat Ordre. Quand 
>■ " ■■ " ' ■ 111 ' II "— ^ 

(a) Ci-'kcjj: ck. M, Q) Cid^. €k. %u 
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elles leur donnent des procArateurs ^ comme en avoit I 
rempereor lui-mêffle , elles indiquent un haut de- | 
gr3 de puiffance , mais elles accellenc le droit ccoi* | 
mun à tous les puiifants de recevoir des aubaink 
chez eux , comme les villes recevoient des inco- 
les , lojfqu'ellcs fappofent à la tête de leurs fa- 
milles des aâcurs & des procurateurs ingénos* Elles 
limitent ce droit quand elles défendent aux puif- 
fants de recevoir chez eux ou d^exempter foit de 
la cour , foit de fa cité , foit de fon collège au^' 
cun particulier fojet à la cour , comme curial , à 
la cité comme fimple citoyen ou plébéien , à un 
collège y comme collégiat. Mais elles nous appren- 
nent que les propriétaires libres n'étoient pas eux- 
mêmes plébjïens, & que ce n'étoit pas par coàn- 
paraifon avec eux que les décurions étoient ao- 
bles , \^a) lorfqu'elles ftatuent que tout plébéien 
eft fujet au décurionat du^moment où il eft roffifam- 
ment poflTedionné , tandis que , fnivant le droit an- 
cien & les deux codes , il exifle une claife d'hom-* 
mes qui poflTédent dans le territoire des cités (à^ , 
qni même peuvent acquérir des maifons dans les 
villes , qui de plus peuvent acquérir des biens pof- 
fédésaugàràvant par des déèurions , fans être ni mu- 
nicipes , ni incoles & fans devenir fujets aux char- 
ges qui font particulières aux municipes & aux in- 
coles , & en/Continuant de n'être fujets qu'aux char- 
ges patrimoniales , aux unes comme y font auffi fujets 
les municipes & les incoles pofleflîoniïés (c), à d'au-» 
très , dont fbnt exempts Içs municipes & collégiats- 

(,a) Cî-dejf. cbap, ai, \b^ Ci dcjjl dhapTiôT* 
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L'exemple qui doit être pour nous uue grande 
leçon eft celui des empereurs rouinins qui , fur ' 
toutes chofes , & par toutes fortes de moyens , 
Toulurent avoir de l'argent, & qui crurent que' 
c'éioit des propriétaires vraiment libres qu'il fal- 
loit en exiger le plus , parce que leur état les 
exempioit de beaucoup d'autres corvées 9 & de 
toute contribution pcrfonnelle. Ils pouffèrent mâme 
J'hamanité jufqu'à abolir la capitation plébéienne , 
iquiétoit l'impôt perfonnel , dans plufieurs villes; 
& crurent par-là s'attacher utilement la claffe^des 
plébéiens , qui faifoit foule dans les cités., & pour 
i'amufement , la fubûflancd & le foulagement de 
laquelle , il avoit déjà été allîgné des revenus im« 
! menfes , dont néanmoins les empereurs s'appropriè- 
rent une partie,, Mais leur humanité les trompa, 
& ne fut payée d'aucune reconnoinance. Nous n'a- 
I vons pas l'exemple d'une feule ville qui ait ré- 
fifté aux barbares par fes propres forces. Et fi quel- 
que part les citoyens de l'empire oppofîrent une 
réfiftance vîgoureufî à fon démembrement , elle 
iie vint que de la part de la nobleife & des mili- 
taires , fans que les fuppôts fans nombre du ré- 
gime fifcal eu.Tent le courage d'y contribuer , ainfi 
que nous l'apprend un ganlois refpe6table qui écri- 
voit au temps de la révolution. («). 

Mais les libres propriétaires accablés par - tout 
d'impôts réels ou de charges patrimoniales qui 
anéantiiToient leur propriété , tourmentés par-tout 
par des contraintes , défolés par-tout par des vexa- 
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lions èc des iDJuftices , donc ne les préfervoient point 
ces cadaftres fi parfaits , mais en efFic fi înexa^, 
fî variables & fi injades , à la confeâion defqaels' 
ils étoieut pourtant appelles , les libres propriétaires , 
dis-je^ n'oppofèrent point par-tont la roêaie îé- 
fiftance par laquelle l'Auvergne fe fignala. Retirés. 
dans leurs terres , & uniquement occupés a les faire 
valoir & à s'y fortifier , ilss'aflemblèrent rarement 1 
en corps d'armée fous des ducs comme Germain , 
traitèrent plus fouyent , chacun pour foi ou pour fon i 
canton avec les barbares , pour fe confondre avec 
eux , & lorfqu'ils fe rafTtmblèrent dans les villes ; 
pour y délibérer en corps fur leur fîtuation , les 
lois barbares eurent chacun dans ces aflembléesi 
autant de partifans que l'empereur y en conferva. j 
La raifon en fut que chacun d'eux ne voyoit rien j 
à perdre pour lui en paflant fous l'empire des rois | 
barbares , fût-ce la moitié de fes biens-fonds , qu'i^ 
ne fût aflaré de regagner par l'immunité du fur- 
plus '& par le recouvrement d'une liberté , qoi 
tt'étoit plus romaine. 

^ Ce ne furent donc ni le régime fifcal des cités 5 
ni leur milice bourgeoife , ni la forée de leurs 
murailles prefquc par-tout mal réparées par leurs 
défenfeurs citadins , ni la^nultitude éparle & lu' 
che des riches employés , qui purent fauver rem- 
pire , & prefque nulle part ce ne furent les libres 
propriétaires qui voulurent le fauver. Contre deux 
exemples , comme ceux de Narbonne & de la ca^ 
pitale de l'Auvergne où les propriétaires fe ralfem- 
blèrent pour foutenir de longs fiéges , il y en a 
un nombre infini d'une réfifi:ance très-foible , ua 
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I 

LIFRE TROISIEME. 

CHAPITRE I. 

Ce qui a engagé Fauteur , contre Jon pre- 
mier j>lan^ à traiter aujjî Forigine & 
Vhiftoire des libres propriétaires. Confé- 
quence utile qu'il entrevoit des recher- 
ches auxquelles ilvafe livrer. 

JLl n'entra point dans le premier plan de cet ou- 
vrage de rechercher Torigine ni d'écrire Thiftoire 
de la liberté parfaite , qui dès le temps des empe- 
reurs romains ne fut pas fans noblelTe , & qui de* 
vint toujours plus noble à mefure qu'elle s'appro- 
pria davantage les vertus militaires , & fc reflerra 
par l'extinction de tant de familles dont le fang 
coula pour la patrie ou pour la gloire. 

Mais puifque cet ouvrage devient beaucoup plus 
long que je ne Pavois projette & que je l'abrége- 
lois peu en fupprimant quelques obfervations fur 
la claflè des vrais citoyens , je pafle par deflus les 
confîdérations qui m'avoient d'abord engagé à me 
renfermer dans l'hiûoire de \a clafle fervile & avec 
d'autant plus de raifon que je dois me réformer moi- 
même, & qu'il importe d'oppofer la vérité dans 
toute fa pureté à l'efprit d'innovation qui menace 
ma patrie d'une révolution telle qu'elle n'en a ja- 
mais effùyé de femblable. 



2134 ISftoire des conditions & de Vétat 

Je r§prendsce travail le q8 novembre 1779 après 
avoir acquis une expérience qui me pcrfuade toa- 
joars davantage que l'infbinâ dejoftice eft (1 fprt chez 
les hommes » que c'cft beaucoup faire qoe de leur \ 
apprendre ce qui eft jufte & ce qui ne Teft pas, 
mais que leur tendance vers les nouveautés , dont 
ils efpérent Tamélioration de leur condition 9 ac- 
quiert une telle rapidité , quand une fois ils ont 
commencé à s'y livrer , qu'il n'y a plus d'obftacle 
qui puifle les arrêter fans les froifler dooloureu- 
fement^ & peut-être fans donner lieu à one ré- 
percnflioQ funefte. 

Je trains bien , il eft vrai , que les vérités que 
je configne dans cet ouvrage n'arrivent trop tard 
pour empêcher le mal que je prévois. Mais dau^ 
ce moment même je fais partir pour l'impreffion 
un autre ouvrage que les circonftances m'ont coro-- 
mandé, & dans lequel j'expofe des vérités confé- 
quentes à celles que je développe ici , & qui 9 
plus voifincs de notre temps & de nos mœurs » 
pourront frapper davantage , & arrêter les pro- 
grès de la révolution aflez long -temps pour que 
. ces recherches n'apportent pas trop tard la con- 
firmation des droits que je revendique & l'utile U- 
çon d'un grand exemple. 

Ce droit eft celui des defcendants des hommes 
libres à l'exemption perfonnelie , fans préjudice 
du droit de la couronne à la contribuabilité per- 
fonnelie des plébéiens , qui doivent faire un. re- 
venu public à cette même couronne dont les premiers 
font l'appui , en même temps qu'ils empruntent 
d'elle à leur tour le luftre & la fureté de leur état* 
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CHAPITRE IL 

Réfumé des différences d^état & de condi- 
tion qui diftinguoient ejjentiellement les 
hommes libres des curiaux^ des collée 
giats & des autres plébéiens. De quels 
honneurs ils étoient le plus communé- 
ment décorés. Quels mariages éi oient 
des méJalUances pour eux & pour leurs 
filles. 

IN Ous favons déjà qu'il y avoit tels citoyens 
de Tempire qui étoient propriétaires fonciers dans — 
le territoire des cités fans être ni municipes ni in-» 
colcs, & quils étoient fujets à certaines charges ^ 
mais non à celles qui étoient particulières aux mu« 
nlcipes & aux Incoics. Nous favons de plus qu*autre 
fut le territoire de chaque cité , & autres les can- 
tons fur lefquels regnoit la cité, en ccfens qu'elle 
étoitle chef- lieu de Fadminiftration fifcale. 

Nous favons encore qu'autre fut la claflè des 
hommes liés par les loix fifcales i une cour , ou 
il un collège , & autre une clafîe qui n'étoit liée à 
aucune cour, à aucun collège, ni attachée à la > 
glèbe , & qui feule étoit fufceptible decertains ti- 
tres, de certains honneurs, comme rie devant au- 
cune fondion dans fa province. Nou& favons enfin 
que ceux qui appartenoient à cette dernière claflè 
convoient- poâeder toutes fortes de biens 9 même 
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des maifons en ville , foit qu'ils les eafleût ache 
tées f (bit qa'ils en euifent hérité , fans être réputés 
ni incoles nf cariaax , & fans qu'on fat en droii 
de les appeller aux fondions , auxquelles de pa-^ 
xeiiles poifefiions aifujettifloient les incoles & les 
municipes. L'origine diftingaoit ces clafTes^ & la 
localité de la naiifance avoit toujours été une des 
circonfbances principales qui avoient déterminé cette 
origiue , enforte que la préfomption étoit pour !a 
liberté de celui qui étoit né dans un bourg ou dans 
un canton , c'eft-à-dire hors de la cité , & hors 
de fon territoire , ou hors de fon terroir comme 
on appelle encore aujourd'hui >en Provence une 
efpèce de banlieue qui eft réputée faire partie des 
villes. Nous employerons déformais ce mot pour ; 
rendre celui de territoire , en tant qu'il défigne la j 
banlieue des villes , comprife avec elle fous la dé- 
nomination de cité , & qu'il diftingue cet aiton- 
diffement peu étendu , où fe renfsrmoit la juri" 
diâion des magiftrats municipaux , d'un autre ter- 
ritoire plus vafte que compofoient les cantons , ft 
fur lequel regnoit la cité , mais quî n'en faifoit point 
partie. Nous réferverons pour ce territoire pins 
vafte cette dénomination que nous n'employeroQS 
cependant qu'avec beaucoup deiéferve poux ne pas 
donner lieu à des méprifes. ■ 

J'ai dit que la préfomption étoit pour la Ubertl 
de celui qui étoit né hors de la ville & du terroir» 
c'feil-à-dire hors de la cité , & quand j'ai employé 
ce mot de lib&né je me fuis Tervi d'aune cxpreflîoa 
que m'ont fournie les loix impériales qui ne met" 
tent pas une moindre différence eAtre rhommr 

qai 



des ptrjonnes en France ^ &c. 25? 

I plas grand nombre de redditions volontaires , ,& 
qaelques-uns d'une difcorde funeftc entre la haute 
! noblefle qui vooloit ft défendre , & les hommes 
' libres qui vooloicnt qu'on traitât avec les barbares. 
Lf 'empire n'avoit donc de partifans que ces no- 
I }>les dignitaires dont le crédit étoit aflez gr.ind pour 
les fouftrairc à l'ôppreffion , qu'ils faifoient retom- 
ber fur les médiocres, & les militaires que Tim* 
I munité^ de leurs biens Qc de leurs perfonnes en ' 
! préfervoit. Mais toute cette clafle beaucoup plus 
nombreufe de libres propriétaires qui n'a voient de 
nobleffe que leur antique liberté êc la parfaite 
propriété de leur patrimoine , & n'étoienc à por- 
tée que des honneurs qui n'exemptoient de rien 
I & ne donnoient point place entre les grands » 
; toute cette clafle , dis- je, qui faifoit le corps des 
I nations , n'avoit aucune raifon pour défirer la 
! perpétuité de l'empire , qui ne fût contre- balan- 
cée par des raifons plus fortes d'en défirer la dif- 
folution. 

C'eft de quoi on verra la preuve dans ce livre » 
en même temps qu'on y apprendra encore mieux 
è diftinguer cette clafle des cours , des collèges, 
. & de la turbe des plébéiens ("fr pourtant il en rejEla 
hors des cours & des collèges) qui compofoient 
les cités , & de la multitude innombrable des 
' colons , des caflers , des aubains & des fujets fif- 
calins , qui étoit ëparfe fur les domaines publics 
& particuliers « & qui , dans les terres des libres 
propriétaires , faifoit partie de leur propriété. 

Puiifcnt mes leâemrs , en apprenant avec moi à 
apprécier le grand exemple que nous donne la 
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deftrudion de rempire romain , fe conv?iincre que 
l'uni verfalité & la perfedion du régime fifcal , qui 
réduit tout à un intérêt, & n'impcfe qu'un devoir, 
en difpenfant de toutes le» vertus & en les étouf- 
fant , eft ijne première diflblution morale de toute 
fociété politique , à laquelle il ne faut que certaines 
. circonftances pour fc réfoudre en une didôlution pa- 
reille à c»lle de l'empire romaia« 
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qui n'eft attaché à aucun corps par fon origine ," 
& celui qui fe doit à un corps , fat-ce même à la 
cour d'une cité , & qui ne peut devetiir libre que 
par un bienfait particulier du prince qui rompt fes 
liens. Nul n'eft donc libre fous le régime impé- 
rial , nul n'eft vraiment maître de fa perfonne , nul 
n'eft fufceptible des honneurs & dignités , qui fonc 
incompatibles avec une fervitude perfonnelie,> nul 
ne peut mâme détériorer fon état , s'il n'eft exempc 
de cous les liens qui' attachent on- efclave à fon 
maître , un colon à la glèbe , un collégiat à fa 
corporation , un plébéien à fa cité , un curial à fa 
cour. 

C'efl: la loi de Conftantin (a) qui veut que ceux- 
là feulement jouilTent du perfeâriffimat en vertu de 
leurs brevets, qui font fort aa^deffus de U condition 
fervilô f qui ne font fujets ni au fifc , ni à une cbur ^ 
qui n^ont point été boulangers , qui n*ont exercé 
aucun négoce y qui n^ont acheté aucun honneur par 
des fuffràges vénaux , qui n'ont jamais adminiilré 
les biens d'autrui. 

liCS décarions pouvoient fans doute parvenir 
% des pareils honneurs , {b) comme les hommes 
libres , mais ce n*étoit qu'après avoir acheté leur 
liberté perfonnelle , pour le refte de leur vie , en 
paifant par toutes les charges de leur patrie. Et 
la raifon en étoit qu'alors la dignité qu'obtenoit 
nn décurion ne frnftroit fa patrie d'aucun fervice 
qu'il lui dût encore. Si au contraire on âvoit per- 

C^) Cod^ Théod, lit. 6. t. 37. /. i. 
Q) Ub. la. f, I. /. 5. 

Tome IL L 
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mis à un décoriOD de faire ufage du brevet qui loi 
donnoit le perfeâijpmat y la ducene, la ccntene ^ 
ou lUgr^giat , il auroit été fouftrait à fa condi^ 
tioD , parce que ces quatre dignités étoient incom- 
paiibles avec tonte efpèce de fervitude. Par une 
raifon fcmblabie tout brevet de Tune de ces digni- 
tés qui auroit été accordé à un homme , non en- 
(core décnrion , mais qui auroit été dans le cas 
d'être apellé à la coar ou à raifon de fon origine > 
on à titre d'incolat , ou à raifon cje fon bien f dans 
le cas où un mari étoit légataire d'une femme qui 
<^toii cnriale de naiffance ) , tout brevet , dis- je , 
accordé à quiconque étoit dans ce cas ne pouvoit* 
l'exempter de la nomination , s'il étoit nommé dé- 
corion. 

C'étoient donc quatre titres d'honneur réfeivés 
aux hommes vraiment libres & qui ej? faifoient des J 
honorés comme l'étoient la plupart des propriétai- 
res de l'Abruzze , ainfi que nous l'a appris une 
formule deCaffîodore , (â) dans laquelle nous avons 
trouvé en oppoûtîon les honneurs dont le prince J 
décorott les propriétaires' & les fondions publiques i 
qu'il ccnfioît aux curiaux. Il eft en effet tiès-vrai-.l 
femblable que Ton prodigua les honneurs aux pro-J 
priétaires , â qui on les vendoit fans inconvénient! 
- -pour la chofe publique , parce qu'ils ne les exemJ 
^ptoient d'aucun de leurs devoirs, ainii que nous! 
4e. verrons dans la fuite , & que les propriétairey 
s'emprefTèrent de les acheter, lorfqu'ils n'avoient 
-ni l'oceafiofr ni l'envie deies mériter, par leurs ferr 
_. .- I -•- " ■—^^^—— 

(a) Lia* i.ep. 31. 
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^ces /parce qu'on y avoit attaché des préroga- 
tives & des prééminences qui , en les faifanc re« 
chercher en foutenoient la valeur vénale. 

Les quatre titres honorifiques que iious avons 
nommés étoient tous militaires. Le perfe6kiffimat 
fut long-temps la dignité la plus éminente dont les 
ducs furent honorés^prés avoir fini leur fervice. 
On leur accorda depuis le cUriffimat ^a) , qui les 
égaloic aux fénateurs. 

La ducene étoit un titre d'honneur qui devdit 
faire participer ceux qu'on en décoroit à la dig- 
nité des ducs adtuels & Jion encore honorés du 
perfeâ:i{ïimat. La centene empruntoit fon nom du 
mot dont étoit dérivé le titre des centeniers mili- 
taires. L'égrégiat repondoit à la qualification d'c-, 
grégius miles , guerrier de marque , chevalier dif- 
tingué « & donnoic fans doute aufli quelques pré« 
rogatives. mais je ne penfe pas que tous ces titres 
Se fur-tout les deux derniers fuiïeot fufHfants pour 
faire ranger les propriétaires , qui en étoient revê- 
tus f dans la claiTe des honorés en tant\que cette 
clafle étoit diftinguée de celle des propriétaires & 
nommée avant elle 4a hs les refcrits impériaux, 
qui étoient adreffés aux honorés , propriétaires & cu^ 
riaux Qy 

(a) yimm. Marcell, lib. Qi. 

(F) Noas ne parlons ici que des dignités acciden-^ 
telles dont les propriétaires Hères pouvoient êtrô 
décorés. Il y en avoit un autre avec laquelle ils 
naîjptient , -aiiifi que le prouvent dei textes précis 
des loix impériales , & qui les conftitaoit honnêtes* 
c*ét(iiit la dignité équeftre ainfi que nous le ferons 
voir dans la fuitCn L s 
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Il y avoit foQS les empereurs romains , comme 
il y eut fous les rois francs , des honneurs de 
tout étage , & quand Agobard fe plaignoit que 
tout homme libre « pour peu gu*U fût honoré 
l^quaneulum cumquz honoratui ) vouloic avoir un 
oratoire & un chapelain à lui , il ne reconnoif- 
foit pas feulement le rapport qu'il y avoit entre 
les honneurs & les droits honorifiques , mais il ac« 
teftoit aulfî rexiftence d'honneurs três-rainces , donc 
pourtant on favoit fe prévaloir. Ceux dont nous 
parlons, quelque multipliés qu'ils fùlTent , avoienc 
on côté toujours affez brillant h raifon de la loi , 
qui vouloir quUls ne fuffent conférés qu'à des hom- 
mes parfaitetnent libres , & ne laifToit aux curiaux 
Tefpérance d'obtenir quelque prérogative ^ (jC) qu*a' 
près la fin (le leur feryiçe & conformément aux loix 
municipales* 

Or c'étoit beaucoup au milieu de cette multi- 
tude immenfe d'hommes , ou efclaves ou taché$ 
de fervitude , d'avoir dans fon titre d'honneur une 
preuve publique de fa liberté , de cette liberté qui 
feule fuffifoit pour donner de \h fplendeur â une 
race , (3) & qu'une femme ne devoir pas perdre 
pour avoir époufé un gynecière , fi on ne lui ' 
avpit fait une fommation folennelle » & fi 9 après 
cette fommation , elle n'avoit refufé de préférer 
l'éclat de fa naifiance à la baffeÂTe de fon ma- 
riage.' Car ce n'étoit qu'alors qu'elle étoit réduite 
à la condition de fon mari, 

V ■ ■ I ■ mmmmmmmmm 

' ^a^ Lîb. ifi, t. i. L 5. 
(J)) Codj Théod. lit. îo. u ao. /. 3*. 
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H en étojt de même des femmes d'un état plus bril* 
lant Ça) (fplèndidioris gradàs ) qui auioient époufé 
des monnoyeurs. Elles ne dévoient point perdre 
la gUfrc de la liberté avec laquelle elles étohnt 
nées avant d'avoir été fommées folennellement de 
fe féparer de leurs maris. Si elles refufoient de le 
faire ^ elles préjudicioient à leurs enfants & la 
condition de leurs maris devenoit irrévocablement 
la leur ^ conformément au fénatus^confulte Clau- 
dien. Cette dernière loi eft d'autant plus remar* 
quable que la corporation des monnoyeurs n'étoit 
pas à beaucoup prés la plus vile de toutes & que 
cependant elle ravale ces collégiats à la condition 
fervile , en étendant au mariage des femmes libres 
avec les monnoyeurs les difpofitions du fénatus- 
confulte Claudien , qui ne regardoient que les ma- 
listes des femmes libres avec les efclaves. Cette 
loi ancienne (^) vouloit qu'une femme libre qui 
auroit époùfé , foit l'intendant . foit le régiiTeuc 
d'un particulier , foit toute autre perfonoe enta* 
chée de condition fervile , ne perdit fa liberté pour 
être réduite à la plus vile des conditions , qu'a- 
près avoir été fommée par trois fois de fe féparer 
de fon mari & la troiûème fois en préfence de fegc 
femoins , tous citoyens romains. 

Conftaniin (c) paroît avoir le premier modifié 
cette loi , en reftreignant fes difpofitions aux cas 
où une femme libi^ auroit époufé l'efclave d'un 
particulier. Car il convient lui-même que le droit 

Cû) Jbid. l. 10. 

ÇJb) Cad, ThéQd. lib. 4. t. 9, /. 4. (c) L. 3. 
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aocien avoit été p!us rigooreux & u'î^voit pas^ dif- 
ticgoé entre les cfclavcs des particuliers & les e(- 
claves fifcauk. Il établie une diftindion entre eux 
en flatuant que la femme libre , ^ui aoroic époufé 
un efclave fifcal , ne perdroit elle-même fon in- 
génuité en aucune manière, mais que Tes enfants 
feroient d'one condition mitoyenne entre la liberté 
& la fervitude , c'eft-à-dire qu'ils feroient latins 
comme les enfants des efclaves & les bâtards des 
Jiommcs libres , ou que , fans être ligoureufement 
efclaves y ils feroient fajets au patronage. Conftan- 
tin étendit cette exception aux colons originaires 
de fon patrimoine , à ceux des terres tenues de 
lui en emphytéofe , & aux corps (o\x efclaves) de 
fon domaine privé. Mais il ne fe permit pas de 
rétendre aox efclaves des villes pour ne pas di- 
minuer les droits des républiques , & voulut que 
les cités confervaflent toute la poëco , dont elles 
jotîiflbient en vertu de Tancienne prohibition. 
{Seulement il ordonna qu'on exceptât de la ri- 
gueur de la loi les femmes qui en époufaut des 
ferfs aurolent ignoré leur état , ou 'dont on au- 
TOit féduit l'extrême jeuneife , pour les entraîner 
dans ce piège. 

Julien (a) renouvella le fénatus-confulte Clau- 
dien dans les termes que nous avons emprunta 
plus haut pour faire connoître cette loi ancienne , 
mais ajouta que fa loi ne de'^it s'étendre ni aux 
efcUives fifcaux , ni à ceux des cités. Ce qui fîg- 
nifie, félon Godefroi, que les femmes libres qui 
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époufoient les uns ou les autres devenoienc ef- 
claves fans qu'il fût befoin de leur faire les trois 
fommations. Mais je doute que telle ait été l'inten- 
tion de Julien, puifqu'il ne ftatue autre chofe 
f finou que le fénatus confaite-Claudien ne doit point 
être étendu aux efclaves publics tant du fifc que 
des cités & ne déroge pas exprefTément à la loi 
de Conftantin j qui vouloit que les femmes libres 
' des efclaves fifcaux reftaflcnt libres. Je penfe donc 
que l'intention de Julien étoit que les fammatious 
ne fuffentpas de rigueur à l'égard des femmes libres , 
qui époufoient des efclaves fifcaux , pnrce qu'elles 
ne devenoient pas efclaves , ni à l'égard des fem- 
mes libres qui époufoient des efclaves des dtés , 
parce que le droit ancien étoit qu'elles fuffent efcla- 
ves fle pleine droit , fî elles ne pou voient alléguer ni 
leur ignorance , ni leur extrême jeunelfer' 

Une loi de Valentinien («) fuppofe néanmoins 
que les tjois fommations ne furent pas d'une né- 
celfité rigoureufe , même contre les femmes libres 
qui époufoient les efclaves des particuliers. Que 
ce fut à elles à pro'tefter de leur ignorance ou de 
leur repentir dès le commencement de leur union , 
& que faute par elles de l'avoir fait , elles ne furent 
plus à temps de fe fouftraire à la fervitùde. (^) 
On fuppofoit que toute femme qui , ayant l'âge 
de raifon & la pleine connoiflance de fou état & 
de celui de l'efcîave qu'elle époufoit , s'étoit lailTé 
emporter à fa pàflîon au point de méprifer la li- 
berté , a voit voulu être efclave , & que ce n'étoit 

, t«) L. 5. W) L. 6. 
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pas lui faiie injure que de la retenir dans Tétat 
qu'elle ^voic choifi. 

Arcade (a) renouvella cependant encore en 398 
toute la faveur du fênatus-con faite Claudien en 
faifant favoir à tous les provinciaux qu'aucune 
femme libre ne pouvoir être retenue efclave poac 
avoir époufé un de leurs efclaves» il on n'avolt ef* 
fay6 de la détourner d'un pareil mariage par les 
trois fommations que . prefcrivoit le fénatus-con* 
fuite: Mais cette dernière loi parole fuppofer que 
le maître de l'efciavc avoit été à temps de s'oppo* 
jC?r au mariage , & peut-être les deux loix de Ya- 
Jentimen ne concernent-elles que les femmes qui ' 
livoient époufé clandeftinement les efclaves d'aa* 
trui , ou qui , dûment averties^ de l'état de leurs 
amants , avoient préféré fcicmment à la liberté le 
plaifir de fe faiisfaire. 

Je me fuis étendu fur ces loix concernant le 
mariage des femmes libres avec les {efclaves parce 
qqe la jurifprudence de méfalliances eft ce qui 
jette le plus de lumière fut l'état des perfonnes , 
& qu'il nous fera très-utile pat la fuite de n'avoir 
pas omis ces notions intéreffantes* Mais il falioic 
encore expliquer en cet endroit le fénatus-confulte 
Claudien. pour faire connoître toute 1^ diifêrence 
qu'il y eut entre l'^tut d'une femme libre & celui 
d'un manufa^urier impérial & d'un mpnnoyeur. 
1/un &^ l'autre furent réputés efclaves , lorfqu'oa 
leur appliqua le fénstos-confulte Claudien , quoi-^ 
qu'ils puifent être ingénus dans le fens le plus 
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étendn de ce mot. Mais ils étoieut entachés de 
condition ferviU , comme s'exprimoit Julien ; ils 
écoienc dans les liens d'aue corporation , & il ne 
falloit pas qu'une femme libre partageât leur con- 
dition & s'expofât à mettre an monde des enfants 
moins libres qu'elle , fans avoir été avertie folen^^- 
nellcment du danger auquel elle s^expofoit. 

Il n'efk pas affez prouvé par nos recherches pré- 
cédentes que les curiaux eux-mâmes ayent été en- 
tachés de condition fervile , pour que nous oûons 
le conclure de deux loix d*Hononus fans y avoir 
préparé nos leâeurs. Nous avons même été fi 
éloignés de faire cette Injure au moindre fénat des 
cités , que nous avons corrigé le texte d'une loi 
de Majorien qui les appelle les fcrfs de la cho/h 
jfublifuc ponr y fubftitaer la qualification pins noble 
de nerfs de la chofe publique. £t quoique dans une 
loi Qa) de Valentinien III nous ayons trouvé les 
curiaux rangés avec tous les coUégiats , & tons les 
ferfs publics & particuliers dans la claife qui étoic 
exclue de la clérîcâture & de la profeffion monaf- 
tique f à raifon des liens-qui l'attachoient à une 
autre condition » incompatible avec la cléricature 
& les devoirs monaftiques , nous n'avoqs poin^ 
encore conclu de-ià que le décurionat fût une con- 
dition fervile qui pût être régie par les mêmes Joix 
que la fervitude. 

Mai^ quand , après avoir conftaté la jurifprudence 
de méfalliances , nous relifons la léi d'Hoijionus (b) 

j mi m I Il I ■1.11 I I ■! I I I ■ , I. I I , 

(a) Nov.. tît. ï2. .. 

ib) Cod. Thiod. U la. tit. I. /. 178. 
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^ui ordonne que les enfants nés d'une mère ingé- 
nue ^ curitle d'origine « foient curiaux comme 
leurs nieux maternels , la réticence du légiflatear 
qui ne dit point de quel père il les fappofe iifus ne 
O0U8 fait que mieux fentir combien cette loi dé- 
grade la dignité des cours , dont elle parle cepen- 
dant encore. Car nous favons que les enfants d6s 
d'un père libre & d'une mère curiale n'étoient pas 
Cori-iux. Ce qu'ajoute le légiflateur eil encore plus 
humiliant pour l'ordre. 

Qu'aucun particulier , dit-il , ne fe plaigne que 
par notre loi nous portions atteinte à fes droits , 
car nous ne faifons que fuivre l'ufage établi pour 
les particuliers eux-mêmes , en voulant que les 
femmes faifent aufl! du profit à la chofe publique. 

C'eft-à*dire que de même qu'une efclave don-' 
soit à fon mnitre autant d'efclaves qu'elle. mettoit 
d'enfants au monde , quelque fât leur père » de 
même audl une curiale donnoit à fa cité autant de 
curiaux qu'elle mettoit d'enfants au monde , quoi-* 
que leur père fût l'efcîave d'un particulier. 

Par une autre loi , ou plutôt par un ancre ar- 
ticle de la môme conftitution Honorius (a) expli- 
quoit encore plus clairement l'efprit de .cette or- 
donnance. Car il commençoit par confirmer le fé- 
fiatiis confolté Glaudien & c'étoit en lui affurant 
fon entière exécution qu'il ordonnoit que les en« 
fants de race ingénue , mais idbs .d'aïeux qui 
avoient été ajTervis aux cours , fuffent rendus aux 
citas, ce qu'Jl vouloit avoir lieu pour le paflTé comme 

Ça) L. 179* . 
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pour l'avenir. La condition de» curiaux écoic donc 
telle qu'elle donnoit lieu de leur appliquer une 
loi faice pour les efclaves , foie que la méfaltiaace 
f Ac d'une fsmme cnriaie avec un efclave , comme 
le fuppofe le premier article de la cOnftitution de 
415 foJt qu'elle fût d'an curial avec Pefclave d'un 
particulier , comme paroit le fuppofer le fécond 
article de cette conftitution » car autrement il fau* 
droit dire que les enfants d'une femme cuiiale & 
d'un homme libre étoient adjugés à la cour par 
ce fécond article » ce qui n'a point de rapport an 
fénatus-confulte Claudien & eâ; contredit par deft 
loix poftérieures à cette conûitution , on bien il 
faudroit faire dire à Honorius que les enfants d'une 
femme libre & d*un curial étoieut dus à la cour , 
ce qui étoit une loi du droit ancien & n'a voie pas 
befoin d'être il:atué par une loi nouvelle. 

Il eft vrai , que Majorien ûc une loi femblable 
i fans dire qu'il ne faifoit que renouveller une ordon^* 
i nance de l'un de fes prédéceifeurs. Mais combien 
f d'autres loix ne font qu'une répétition de loix plus 
anciennes & paroiffent pourtant être des loix nou- 
Telles. Celle de Majorien (a} que j'ai en ^0 porte 
qu'un effet trop ordinaire de l'iniqniré des juges 
& de, la coupable vénalité d€S exaâ^euts a été que 
beaucoup de curiaux négligeant la fplendeurde leur 
Bailfance , ont cherché des retraites cachées & fe 
font domiciliés fur les terres d'autrni , & qu'afin 
de s'aflurer le patronage des puiffants ^ ils fe font- 
avilis au point d'époufer les colon^s >& les efcla- 
ves de ceux chez qui ils ont trouvé on afîle. 

Qa) No'yci. lib. ^^ tlt, i. ' - 
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Il cft arrivé de-là , continue Majorièn , qae les or- 
dres ont ^té prefque anéantis dans les villes & que 
ploiieurs ont prefque perdu leur état de liberté par 
la contagion d'au mariage inégal. Afin donc que 
lien de femblable ne puiHe arriver à l'avenir , nous 
ordonnons , en faifant grâce cependant du fupplice 
.di^> encouru par des délits femblables , que par-tout 
où l'on trouvera des curiaux ainû expatriés depuis 
moins de 30 ans^ on contraigne les intendants & 
les fermiers , & on mette en caufe les maîtres ^ 
ponr faire renvoyer lefdits curiaux avec leurs fem- 
mes dans les villes qu'ils ont abandonnées , ex- 
ceptant néanmoins de la régie des 30 années ceux 
d'entre les curiaux , qui plus anciennement au- 
TOient fait quelque fervice de lenr état , attenda 
qae ceax-là ne peuvent jamais ^tre perdus pour 
leur ordre. Et que les feigneurs des terres ne trou- 
vent pas mauvais qu'on leur fafle perdre les fem- 
mes , dont ils ont foù^ert Tonion illicite avec des 
curiaux » puifqu'ils pourroient être punis plus fé- 
vèrement de cette contravention aux loix. Nous 
n'exceptons pas même de cette ordonnance notre 
propre domaine , &; voulons que les enfants nés 
de pareils mariages., foient partagés t c'eft à-dire 
que les garçons fui vent le père & que les£lles ref« 
tent au feigneur de la tene , voulons néanmoins 
que Ton mette encore cette, différence entre les 
m&les , que s'ils font nés d'une mêxe coione , on 
les^attache à la cour , & que fi leur mère étoit 
efclQve , on les donne aux. collèges ,, afin que la 
,1 fplcndeur desprdres ne foit pas fouillée par le 
,,'fang trop vil d^une mère efclave „. 
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Si cette lot de Majorien eft le commentaire 
d'Honorius , il faut fuppofer que par le lenacus* 
confulte Claudien il avoir auffi été flatué far Tétat 
des hommes libres qui époufoient les efclavet 
d'autrui , qu'on' avoir accordé aux maîtres de 
ces efclaves un droit de patronage fur leurs maris , 
qu'on lesavoic par conféquent réduits à la condi« 
tioa de latins & leurs enfants à une condition en- 
core plus fâcheufe. (a) Il y avoit en effet des 
loix exprefles qui déclaroienc efcUves les enfants 
nés d'un père libre & d'une mère efclave , même 
èeox qu'un maître avoit eus de fa propre efclave 
après ravoir époufée. Telle étoit môme. la rigueur 
d'une loi de Conftantio qu'aucune prefcription ne 
fervoit aux en&nts nés d'un pareil mariage , quel* 
que long - temps qu'ils eulfent joui de la liberté 
dans la maifon paternelle. 

Il fallut déroger à ces loix pour empêcher l'a- 
nêaotiil^ement des cours. Mais en y dérogeant on 
confomma l'aviliffement du décurionat , tandis que 
Ja liberté des propriétaires confervoit toute fa no- 
bleife fous la fauvegarde de ces marnes loix. Il eft 
bien remarquable que , des collèges aux cours , il 
n'y eût qu'une différence proportionnelle à celle 
qu'il y avoit des efclaves aux colons , qui étoient 
efclaves de la glèbe. Il l'efl aufii que la loi de Ma- 
jorien ait égalé les cnriaux aux monnoyenrs en âa- 
tuant par rapport à eux ce que Valentinien II {b) 
avoit ftatué en 380 par rapport aux derniers j lorf- 
qu'il avoit (uppofé le mariage d'une originaire on 

Ib) Lib. 10. tit* ao, /. 5. 
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cotone , appartenance à une autre maître avec oa 
ffionnoyeur , & avoit impofé au maître la nécef- 
fité de icclamer au plutôt la perfonne qui fe devait 
au droit de fa terre , faute de quoi fon ûlence fe« 
loit réputé pour ua confentement & lui feroic 
perdre fa colone, qui dés lors feroic acquife à la 
corporation des monnoycurs. Mais , avoic ajoucé 
Talencinien y de même que nous ne voulons pas 
qoe ni une femme libre , ni une colone^ époafe 
un monnoyeur , de même auffî nous défendons que 
les filles d'un monnoyeur époufenc des étranger». 

QéxQ prohibition fut rîgoureufement étendue 
aux filles des curiaux , & Majorien ftatua que û 
un propriétaire marioit la fille d*un curial , ou 
fouffroit qa*clle fe mariât avec fon réfiflêur oa 
foD iniendant , & ne la rendoit pas t fa cité avant 
Tan née révolue, il perdroit la terre fur laquelle 
il Tauroit mariée , & que la fille ainû mariée fe- 
loic cependant rendue à fa cour , qui devroit âire re- 
crutée de fa poftérité , pourquoi auffi elle devoit 
partager également au bien de fes parents. Quant 
à celui qui , contre fa défenfe de la loi , aoroit 
pris le titre de fon mari , s'il étoit originaire il 
devoit être agrégé aux collèges , s'il étoit efclave , 
il devoit périr du fupplice des efclaves. 

Du refte , il n'étoit pas plus ddfen.du aux filles 
des curiaux qu'aux filles des collégiats d'époufsr 
des hommes libres. Mais on fait déjà que les pre- 
miâres perdoieiit le quart de leur bien en époufaot 
un homme libre. £c Majorien ét;:ndit même la ri- 
^oeur de cette loi aux filles de curiaux qui , mé- 
prifaut leur terre natale , fe maiieroient dans une 
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autre cité « où elles dévoient cependant encore 
oùéir à la ville en qualité de curiales. ^ 

Il efi: aifez ûngulier que les loix faites contre les « 
snéfallianais des' filles cariales fuppofent qu'elles 
époufoient des régiifeors ou des intendants , foit 
originaires , foie efclaves , comme s'il y avoit 
eu une analogie marquée entre l'état d'un décu- 
rion & celui d'on régiifeur ou d'un intendant. Si 
cela étoit il y avoit donc entre les curiaux & les 
propriétaires des terres la même différence on à 
peu près , qu'il y avoit entre an régiifeur èc fon 
maître. 11 n'y a qu'une objedion contre cette 'pa« 
rite. G'eft qu'une homme libre ponvoit époufer la 
fille d'un décurion , fans préjudicier à fon état , 
ni à celui de fes enfants, mais il pouvoit auiH 
éponfcT ulie affranchie fans préjudicisr à fon état 
ni à' celui de fes enfants. 

Je q'ai plus pour le préfent qn'ane loi à citer 
fur une efpèce de méfalliance qu'il importe moins • 
de connoître que l'efet qu'on lui attribua y c'eft 
eeile d'une maîtreife avec fon efclave , méfalliance ' 
fi odieufe qu'on ne lui donna pas même le nom 
de maringe. Il exiftoit fans doute plufîeurs unior^s 
de cette efpâce , lorfque Confhiiitin (a) oppofa 
une loi de fang à ce dcfordre fcandaleux. Je dis 
une loi de fang , puifqu'il condamnoit la femme à 
perdre la tête & le complice de fon crime à être 
brûlé. Mais quant aux mariages de cette efpèce qui 
pouvoient avoir été tontrsâés avant la promulgation 
de fa loi 9 il ordonnoit que la femme fût bannie 

C«) Cod, Théod.Ub* 9. r/r. 9. /. i. 
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de la province & fon amant relégué , & que s*H. 
ëtoic né des enfants de leur union , ils fuffcnt dé^ 
pouilUs de toutes marques de dignité , réduits à la 
liberté toute nue , & ne puiïent ni par eux-mêmes , 
ni par perfonne înterpofée , ni à titre de bienveil* 
lance , avoir aucnne part à la fuccelliou de leur 
mère. 

Une femme éluda au temps d'Anthémîus la loi 
de Conftancin , en affranchîiTant celui de fes efcla* 
vcs qu'elle vouloit époufer & préfenca requête à 
cet empereur pour qu'on ne déployât ni contre elle , 
ni contre fon mari , ni contre fes enfants la rigueur 
de la loi de Conftantin , attendu que cette loi n'a* 
voit profcrit que les mariages des maîtreiTes avec 
leurs efclaves & non ceux des patronnes avec leurs 
affranchis. Anthémtas lui accorda fa demande & 
ordonna que tous les mariages de même efpèce qui 
avoient pu être contradés jufqu'alors fuflent bons 
& valables & que les enfants , qui eu étoient »és 
ou qui en naîtroient ^ fuifent héjitiers de leurs pè- 
res & de leurs mères , maïs pour l'avenir il pro« 
hiba les mariages des patronnes avec leurs affrau* 
chis,> comme ceux des maîtrelfes avec leura efcla-* 
ves étoient déjà prohibés , confirma la loideConf^ 
tantin par rapport à ces derniers , & ordonna , 
quant aux autres , qu'ils feroient punis par la dé* 
portation & la confifcation des biens , qu'on ne les 
appelleroit pas mâme des mariages , & que les en- 
fants qui en feroient nés n'auroient ni les droits , 
ni le nom d'enfants légitimes , qu'ils feroient de^ 
condition fervile & appartiendroient au fifc. 
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CHAPITRE III. 

De Pingénuité de la liberté » ou de la no- 
hle£e des libres propriétaires qui les dif- 
tingua de toutes les claffes entachées ae 
fervitude les fit honnêtes & les rendit 
fupérieurs aux hommes abjeSts , qu^au- 
cun lien ne gênoit , mais qui n^avoient 
que la liberté toute nue. Comment cette 
noble clajje qui compofoit le corps des 
nations conferva fa liberté , & refta 
exempte de toutes charges perJonneU'es. 

.^LNthémius motivoit la loi que nous venons 
I d'extraire du danger donc il étoit. qu'une nobleflfe 
; fénatoriale ne fût avilie par des mariages auflU bon- 
■ teax que ceux qu'il condamnoit , ou qu'une femn>e 
ne ternit par des embrasements témérairee l'éclat 
i éPune race recommandable feulement far fa liberté 
'\ ingénue^ L'ingénuité de la liberté avoir donc aulH 
fon éclat; c'étoit une nobleflè que la liberté originelle, 
! & la loi de Conftantin fuppofe qu'une pareille li- 
berté n*étoit point fans quelques marques de dignité; 
quoiqu'il y eût aulTi une liberté toute nue , telle 
' fans doute que celle des plébéiens de toute efpèce , 
qu'Honorius ordonna de partager entre les cours 
& les collèges , félon que leur fortune le compor- 
ll^toit, de ces plébéiens que Valentînien II (a^ ap- 
p pelle citoyens fi? incoles j qu'il fuppofe r\*ètre /ùjets 
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à. rien , c'eft à-dire n'être liés ni à aucune couc 
ni à un collège & à qui il permet d'entrer dans 
la cléricature l'^pourvu néanoioins que leur bien 
n'excède pas la valeur de 300 fols , de ces plé- 
béiens qu'une loi CO défendoit d'admettre dans 
recelé des agents , que leur origine rcndoit ignobles , 
& que Von vvyoit bien ètrtfortis de la lie de la fcrvi" 
tude , gens abjcàs qui ne pou voient que déparer 
une compagnie où Ton ne devoit recevoir que d^t 
komm:s de bien (J?onQrùm vîroTum). Théodofe (b) 
fuppofoit rexiftencc de cette clafle dans une loi 
qu'il fit en 392 contre les hérétiques. Par cette 
loi il ftatuoit une amende de 10 livres d'or contre 
tout hérétique , qui auroit été ordonné clerc & 
contre quiconque l'auroit ordonné. Il prononçoit 
en même temps la confifcation du lieu , c'eft-à- 
dire de la terre où pareille ordination auroit été 
faite , s'il étoit ^prouvé que le propriétaire! (demi- 
nus ) y eût connivé. Si au contraire l'ordinâtîon 
s'étoit faite fecrétement & qu'il fût prouvé que 
le propriétaire (pojfcjforein) n'en avoit pas eu con- 
noiffance , le fermier du fonds devoit être con- 
damné en une amende de 10 livres d'or , s^il étoit 
ingénu , mais s'il fo^toit de la lie de la fervitude 
& qu'à raifon de fa pauvreté & de la baifeiTe de 
fon état, il fût dans le cas de ne pas craindre la 
perte d'un bien , qu'il n'avoit pas , il devoit être 
puni par le'fouet & la déportation. 

Si c'étoit dans un domaine du prince ou appa^^ 



^\ 



(a^ Çod. Théod, lib. 6- tic. û8. /. 18. 
(b) Lib» 16, tic* 5. /. Qi. 
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tenant au public qu*on eût permis les âifemblées 
des hérétiques, le fermier ou l'intendant de ce do- 
mai ne devoitauffi payer l'amende de 10 livres d'or, 
Je fais de cette loi un extrait plus long que ne le 
mérite Timportance de la remarque , qui me l'a 
fait citer, parce cj^u'elle prouve i^ que d^ même 
que les propriétaires avoient eu des temples fut 
I leurs terres , par un droit également utile & ho- 
norifique ,'de qi^me aufG ils eurent des clercs & 
des aflemblées religieufes , pour le fervice defquel- 
! les feulement il fut permis d'ordonner leurs co- 
' Ions y Q.^ que fous les empereurs romains , comme 
fous les rois fraucs , on varia les peines felpn la 
I condition des perfonues , enforte que , pour le 
! même délit, l'iugénu paya une amende tandis que 
I Tefclave ou' l'homme ignoble , contre l'ingénuité 
l duquel dépofoit fon dénuement, l'homme en un 
' mot qui n'avoit que la liberté toute nue étoit con- 
I damné à une peine corporelle. 

Je puis citer ici comme un fupplément des loix im- 
périales & romaines ; dont il s'en faut bien que nous 
n'ayons un recueil complet , l'édit de Théodoric 
lOi d'Italie qui ne fit aucune loi nouvelle &.fd 
borna à faire compiler & rédiger en* un code abrégé 
les loix romaines (a) qui étoient le plus d'ufage. 
Si quelqu'un , eft-il dit dans cet édit , pour inf- 
pirer de la terreur s'attribue ou un grade ou un 
pouvoir qu'il n*a pas , fi c'efb un homme vil , 
I qu'il foit fuftigé & relégué à perpétuité , fi c'eft 
un homoie plus honnêu qu'il foit exilé. Si quel- 

(a) Chap. 88. 
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qu'au fe reud coupable (a) du paganifme ou de 
maléfice , s^l eft honnête , qu*il foi t dépouillé] 
de tout fon bien & exilé à perpétuité ; s*il efb d'ua 
ét9t plus humble Çhumiliorcs) qu'il foitpuni de mort. 

Je me rapprocherai davantage de ce qui a fait le 
fuj^t de mes dernières obfervations en remarquant 
que Théodotic inféra dans fou édit le précis des 
loix les plus rigoureufes que les empereurs romains 
eufleut faites far l'adultère & le ^ime ^ qui pour 
les vepvcs répondoit à celui-là & qu'on appelloic 
ftuprum* 

Si une dame veuve , (jnatrona vidua) ajouioit-il , 
dans un chapitre exprès , (^) entraînée par fa pro- 
pre paflîon & de fon gré, a un commerce avec 
quelqu'un c'efi: un fiuprum , à moins que ce ne fât 
nnQ femme vile 6» vulgaire» Car û quelqu'un cou- 
che , fans ufer de volence , avec ces veuves qui 
travaillent publiquement de quelque métier , ou fé 
mettent en fervice , ni lui , ni elles ne pourront 
firre mis en juftice pour raifon de ce délit. ' ! 

Ajoutons encore une preuve du même genre de \ 
la différence que les loîx romaines admettoient 
entre la liberté tonte nue & celle qui étoit jointe à | 
quelque dignité. Si quelqu'un , dit encore Théodo- ; 
lie, (c) ufe de violence pour^ corrompre une 
vierge ingénue , & que ce corrupteur jouîjje d^un 
patrimoine convenable 5» foit noble^ de race , qu'il 
foit forcé de l'époufer & de lui donner en douaire 
la cinquième de fon 'patrimoine. Mais s'il étoit i 
déjà marié , lorfqu'il a commis cette violence, ; 
qu'il foit tenu de lui donner par un écrit en bonne j 

Ça') ehap. io8r C^) Chap.^ 6a. (c) Chap, 5^ 
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jfdrme le tiers de fon patrimoine , afin qae celle à 
qui îl a fait perdre la pudeur , puiH^ trouver ua 
mariage honnête. Mais fi le corrupteur eft dénué 
;de patrimoine ou de noble jjï , qu'il foit puni du 
dernier fupplice , pour avoir opprimé & violé' une 
pudeur ingénue. 

\' On croira difficilement que les cnriaux eux-mé- 

^ines euflent cette noblefle , quand j'aurai fait con- 

ioîcre un autre chapitr^ de Pédit de Théodoric , 

',^ Si quelqu'un , porte ce chapitre , a fojfédépen" 

,y dafit 30 ans ou un cariai , ou un co^légiat , ou un 

,, e/'clave^ qu'on ne puifle prouver avoir fait quel- 

,, quefervice à fa patrie, nous voulons qu'il foit 

,, acquis au propriétaire dn domaine , & comme 

„ nous favons que fouvent on chicane les proprié- 

y y taires à leur grand dommage , par la connivence 

„ des payfans & des cnriaux , fous prétexte qu'ils 

5, ont fait le fervice , nous décidons que tel pré- 

,, texte ne pourra être employé contre les pro- 

„ priétaîres , à moins qu'il ne foit prouvé qu'un 

' ,, curial a fait réellement le fervice de fa ville , 

' ,, au fu & fans oppofition du propriétaire , ou 

;„ du moins au fu & fans oppofition de fon in- 

,, tendant & de fon fermier, dans le cas où lui- 

„ niôme auroit été dans les pays d'Outremer „. 

N*eft-il pas déformais évident que les curiaux 
pou voient être polfédés comme les efclaves , les 
colons & les collégiats , que ce n'étoientplus^par 
conféquent des hommes libres , quoiqu'une loi (a) 
que nous avons citée leur fit un crime d^oublier 

Ça) LU. II. chap. as* 
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leur liberté 6» leur race pour proftituer leui 
confidé ration à ud miniftère fervil , en prenant 
chez des propriétaires l'emploi de procurateur ou de 
légifleur , c eft-à-dire celui qui avoit le plus d'af- 
finité avec leur état. Mais cette liberté n'en rnéri* 
toit le nom que par comparaifon avec la fervitude 
privée , & étoit elle-même une fervitude publique, 
dont l'exemption faifoit appellcr hommes libres , 
par comparaifon avec les curiaux eux-mêmes, 
vceux qui n'étoient fujets \i\ aux cours , ni aux 
collèges; & nous avons vu des loix fuivanc lef-* 
quelles il ne dut refter dans les cités aucun plé« 
béïen qui ne fût agrégé ou aux cours , s'il étoit 
idoine , ou aux collèges , s'il n'étoit pas idoine. 
Cette loi ne laiffa donc des hommes qui euifent la 
liberté toute nue , fans aucune attention de fîfcalité , 
ni de curialité que daps les cantons & fur les pro- 
priétés des hommes libres. Mais elle acheva de 
dégrader les cours, en les autorifant à fe recruter 
de tout homme qui fixoit fon domicile dans la 
cité avec un mobilier valant 300 fols , au rifque 
de s'agréger un fugitif qui pouvoit être reclamé 
p^r fon maître. La loi de Théodoric nous apprend 
même que non-feulement c'étoit unlnconvénient 
poflible , mais même qu'il devint ordinaire., & 
d'une manière tont-à-fait fîngulière par la conni- 
vence des curiaux avec Jes payfans ou rufircs , 
les premiers admettant ceux-ci à faire le fervice 
de curiaux , & les ruftres fe prévalant enfuite de 
ce fervice par eux fait pour fe fouftraire à là poète 
des propriétaires avec leurs biens mobiliers. Je dis 
feors biens mobiliers , parce qu'il n'eft pas croya- 
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ble que fous ce prétexte un colon prétendit fouf- 
traire fa colonie , ni un aubain la glèb» qu'on avoit 
pa lui confiei^, au domaine de fon feigneur. Il cft 
même affez vraîfemblable que les ruâres ou pay« 
fans , dont il s'agit ici , étoient communément des 
Sommes de poëte , dont la perfonne n'appartenoic 
pas au propriétaire >, mais qui , établis en fa puif- 
fance, y vivoient de leur induftrie , & ce n'étoit 
en effet qu'à de pareilles gens que Ton pouvoit 
Tappr'fer que Tadmiffion au fervice de curial , avoit 
été accordée avec le'confentement du propriétaire » 
ou avec celui de fpn régiifeur ou de fon fermier. 
IVlaîs dès-lors l'état des curiaux étoit de niveau 
avec celui des fujets qui reconnoiffoient la poëte 
des propriétaires , & leur dévoient tel fervice que 
ceux-ci avoient jugé à propos de leur impofer. 
Combien donc n'eft - il pas évident que les 
curiaux ne furent plus des. hommes libres, qu'à 
peine ils furent ingénus , & que ce fut avec la plus 
exaâ:e vérité que Majorien reprocha aux princi- 
paux des villes de vendre les curiaux & les collé- 
giats , qui étoient en fuite , après les avoir forcés 
à la défertion des brigandages fecrets ? 

Mais ceci appartient à l'hiftoire de l'extindion 
du décuTionat & il nous fuffit pour le préfent d'a- 
voir montré combien il y eut de différence entre 
les ingénus qui étoient propriétaires , qui étoient 
feigneurs de fonds , qui étoient nobles de race , 
qui'avoientune liberté décorée de quelque dignité 
& les quatre claffes très- vulgaires , dçs curiaux , 
des collégiats -, des colons , & des efclaves , ajou- 
tons I û l'on veut une cinquième claffe y celle des 
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hommes ignobles , qui n'avoient que la liberté toute 
1)06 } foit qo'ils euilent un patrimoine , foit qu'ils 
n'en enflent pas. 

Je ne trouve pas ces dillinftions aafli marquées 
dans un autre loi de Théodoric , qui n'eft eh par- 
tie que la paraphrafe de celle de Valentinien III 
fur les aubains ou' fur ces hommes dénués de tout 
& d'une fortune abjefte qui , après avoir été ac- 
cueillis par des propriétaires , & s'être décraffes chez 
eux , choififlbient entre les femmes qui leur ap^ 
partcnoient celles qui leur convenoient le mieux 
par leur figure & leurs talents , & les abandon- 
noieut enfuite lorqu'ils en étoiens las. Mais quoi* 
que Théodoric n'entre point dans ces détails , il 
mérite encore d'être cité fur la féduaion des ef- 
daves & des originaires vierges par on ingénu ^ 
quoiqu'il fût & quelque fût fon âge , pourvu néan" 
moins qu^il ne fût fujcc à aucune cité. 

Si le.4naître le vouloit ou que le corrupteur le 
demandât, il devoir faire fa déclaration aux aâes, 
fc demeurer en la poïu du maître de la fille fans 
pouvoir jamais fe féparer de celle qu'il avoit fé- 
duite & même fans pouvoir s'en aller ailleurs dans 
le cas où elle viendroit à mourir. Mais fi le maî- 
tre de l'efclave n'y confentoit- pas 00 que le fé- 
duâ:eur refufât de faire fa déclaration , ce dernier 
devoit donner au maître deux autres êfclaves de 
même valeur s au cas que fa fortune le lui permit , 
& s'il ne le pouvoit pas , il devoit être bien fuf- 
tigé & donné au collège de la cité voîfîue , à quoi 
le juge du lieu étoit chargé de tenir la main , fous 
peine d'uà châtiment rigoureux. 

Il 
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' Il étoit poiiible fans doute qu'an homme vrai- 
ment ingénu ou noble de race fe mît dans le (cas 
q«e la loi fuppofe & ne fât pas aflez riche poox 
donner deux efciaves de la même valeur que celle 
qu'il anroit. féduite. Mais alors le dénuement avi- 
iiflbit aifez fa liberté pour que le légiflatèur n*eût 
pa$ à fe repentir d'en avoir fait ou un inquiiin 
oa un collégiat. 

Je ne maltipHerai pas davantage les citations 
pour prouver la fupériorité des libres ingénus , no* 
l>les de race , honnêtes , propriétaires fonciers y 
vivants eh leur propre poëte , fur tous les habitants 
de rem pire qui étoient entachés de condition fervile 
ou d'une fujétion équivalente à la fervitude , puif- 
qu*elle ne leur laiflbit ni la libre difpoûtion de leurs 
perfonnes I ni le droit de difpofer de leurs biens; 
J'en ai affez dit pour prouver qu'il n,'y eut d'hom- 
tnes vraiment libres , vraiment propriétaires , vrai* 
ment maîtres, d'eux-mêmes & de leur bien que les 
citoyens qui poiTédèrent leurs biens dans les can- 
tons I qui y habitèrent fur des domaines à eux ap«> 
partenants , & qui n'en fortirent que pouc fe faire 
un autre domicile dans les camps ou dans les pa- 
lais êe obtenir les titres d'honneur qui atteftoien^ 
la parfaite liberté. 
I Piuiieurs &voris de la fortune furent fans doute 
ogrégés à cet ordre après avoir prefcrit contre la 
fervitude , & contre la fujétion. Mais il eft ina<» 
tilé de les diftinguer de ceux dont ils devinrent 
les égaux , & qui ne purent prétendre fur eux 
d'autre avantage qoe ceux que leur donnoit l'o- 
pinion d'une plus haute antiquité. 
Tome JL M 
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IL y. eut 9uffi des hooimes originairement xtit^ 
>ibjes & f)teut<4tre iâus d'aïeux op^Unts ,. qui , pas 
le droit: fcuiefto de leur liberté. > d/âtériorâient lèus 
état & celui d& leur poftéritd» foit pac des alUaa«« 
€e& honcm)&s » i4)it; pai des crimes qui les flreac 
agféger ati& collèges ,( ou avilir jurqa'à la fe^ivi^ 
tude ^ foii par la tcifte xéfolution de fe ^re re-^ 
cevoir dans les corps d'armuriers , & auues. coxw 
IKnations fembllkblejS. Car ce» fat aufli. aa dœic 
dea hommes. vr^io^tsiDt libres que ceiui.de d'étéiio** 
rer leur étar» Mais ces capiices de la fpituue dol<-* 
vent ocre comptes pour riea dans l'hiâoirc des 
conditions y. ^ ne mettent pas plus de difcuffioa 
«qu'elles ne fixèrent Tatcention des léglfia|teurs» 

Nous avons fôpa^é tous les habitants de l'empira 
Mmain en d«ux grandes maflèa, celle des citadins 
à ia.tâte defqoéls font les curiaux âc foins eux les 
coliégia^ avep: lears efciaves publics , domeftîques 
ik ruâàqnes , qni ne peuvent être aifrancbis q^'^a 
profit des villes & qui voyent à côté d'eux. & pxe&,^ 
qu^à' leur niveau les plébéiens foit citoyens , |q1i; 
incoles , & lesmarchAOïds toujours débiteurs dufifew] 
Celle des cantoanieca qui ne font foule- Qudt 
yact y mais qui ,. épais, fur leurs terres » y font .eaiii| 
tourés de leurs efclaves , de lenrjsanbfiins , de lec 
colons^ & de leurs bfteiers , & ne.voyent rien cheij 
fiux qoi ne foie fous leur poeceu Le fifc 
pour qu!ils n'y reçoivent rienqui lui apj[>artieno€ 
mets il lefpeèe & leur liberté- &: leur pan^voif^ 
& conleat qu'iJs lui oppofent. la ^refçrjption , paarc 
^œ le firfc luirmême a pour fwteors & pour âge 
des hommes qui ne peuvent pae léiifter aux Tumki 
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& qui font eox»méi&es libres & propriétaires « ou 
donc le vœu le plus cker eft de ie devenir. Cet 
ordre a encore on rempart de fa liberté k de fev 
droits dans l'intéistmâme du gûaveiDement fc fer^- 
toat dans fa liaifon intime avec la claiTe militairv 
qoi en tire fe$ meilleures recraes , & doot cooi 
les membres afpirent a fe repofer dans le £ein do 
ce même ordre , foit qu'ils en foient liTas , foie 
que nés dans les villes , ils' n'ayent cmbraiTé \m 
métier des armes que dans l'efpéraacc de prefciiro 
contre leur fajéeiôn ôriginellcf. 

Je ne cfrs pas qa*il n'y eof point de bien-fonds ^ 
éef domames rufttques hors de cet ordre , je ne di^ 
pas môme que tous les canicmniers eulTent dans 
\tsin terres û&ê Attktt , qcre û^calfent paâ comme eaz 
les citadin» prapriécaires. Les terres avecienrs coloni 
Aulotfis^ ^t^i uftilear , étoient etitrcT ce$ cfeax Ordres , 
qaî poQVoieUt également tes pofleder , mais qui no 
Yû^poÇS^écH^ïsi pd« de fa m'ente manière & les parta- 
gèfMit uè^i'oépkenietd , comme le prouvent & le 
yetic nombre- des^ cofiriaiix Ae leur pauvreté. Je dis 
fcQiemes« qua iiapioprlété de» tetres fnt le pluf 
M ik]^{tao«g0 ^ ^ &uvi9»te de la clafTe des hom- 
me» WhtU f fdrce qûft ce fut Ua \Mts terres qxfït$ 
fiprevt en. kifr j>v^ie poëte ^ qoe ee fut ik que 
Q'atteigAirent ni Ut jmktiÂjcfft des ttmjfiêiM& mum^ 
cipaox ^ ni ie dioît par leqaei les eourâ fe xégéAe^ 
xoienc. p ni l'inc^kn qoÂ fâifoit les momicipes ^ ni 
l'éiiergie des loix poCtérieuiws^ <^ daffe f!0D9 lef 
manicipes oq plébéXens » e^^ les paftagcafnt tmê 

entre la cour & le collège de chaque cité. 
Je dis qae ce fut an mo^çn de la propriété fon-* 

M a 
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cière que la liberté , déjà protégée par la puiiïance 
contre toute poëte étrangère , fut encore décorée 
de la Tupériorité & de la juridiélion , & &*cmbellîc 
des avantages d'une éducation diftinguée^ en même 
temps qu'elle conferva la fierté de l'indépendance , 
& rutile rudeffe d'un genre de vie plus dur & plus 
pur que celui qu'on menôit dans les villes. 

Je dis que la liberté des perfonnes , garantie par 
Pavantage qu'avoient les hommes. libres de naître. 
Se de vivre en leur propre po*e,te , leut ouvrit de, 
préférence l'entrée, des légions & des autres trou- 
ipes réglées, 5c leur mit les armes à la main^ fans 
la nécefnié de s'enrôler , . 

Je dis qu'un effet de cette prérogative des hom-^ 
mes libres fut de perpétuer dans leur ordre le dé* 
pôt facré de la bravoure, qu'iU avoienjc reçu de 
leurs ancêtréis , de les teni| étroitement liés avec, 
la milice régulière à laquelle ils fourmifoie^it p^eÇ* 
que tous les chefs , & de faire tourner à la gtoire 
& è la force de cet ordre , & la vétérance & les 
privilèges- de la vétérapce la plus. honorable. .. . < : 

Mais , diruf t^on , cQmment lé génie tout fifeftl de 
l;i lé^iû^tipn ioipériale', laiffii-^-il ibbfîftei cette 
claHe fi nombreufe d^ propriétaires', que l^on peot- 
xegarder comme compofaot le cor^s de chaque na* 
tlon , fans lui impofer aucun fervke de [on état , 
aucune fonftion perfonnèlle? C?eft ce que j'expli- 
querai bientôt de la manière la plus fatisfaifante. 
Mais j'ai encore quelques rémarques à faire fur les 
droits des libres propriétaires.' \ 



^, 
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CHAPITRE IV. 

Divers privilèges des- libres propriétaires ^ 
droit de temple. Droit de foires & de 
marchés. Droit de tenir ctiei eux des 
marchands & autres habitants ^ dont 
ils taxoient Vinduftrie. Privilège des 
grands propriétaires ^u*on ne leurjîgni- 
fiât ni /animations m contraintes.^ Au-- 

. très privilèges en matière criminelle. 

>- Multiplication des dignitaires privité- 
liés dans les Gattles. Adminiftration 
police des cantons. 

J 'Ai déjà parlé du droit de temple dans un des 
derniers chapitres du livre précédent , où je raf* 
femblois les prérogatives les plus apparentes des 
libres propriétaires , pour les faire connoîcre autapç 
qu'il étoit riéceflàire , & dans le deiTein où j'étois 
alors de n'en pas faire Tobjet de recherches parti- 
culières. & d'un livre exprès. J'en ai cependant 
aflèz dit fur l^article des temples pour qu'il fuE- 
fifc à mes ledeurs de fe rappeller que le droit de 
temple avoit été la prérogative de plufieurs pro- 
priétés au temps du paganifine, que ce droit avoit 
même été le fujet de plufieurs procès quelespro* 
priétaires chrétiens avoient foutenus comme les 
autres pour fe maintenir en poifeffion de ce privi<- 
lége utile , que iorfqu*il eut été ordonné de dé- 
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traire cous les temples confâciés aux faux 4mi^ 9 
l'empereur ftatua fur remploi des matériaux. & des 
emplacements des temples qui leftoient dans les 
dtés & dans fes domaines , mais ordonna fenle* 
ment aux feigneorsde détruire ceux qu'ils avqîedC 
dans leurs terres< Qu'à ce droit de temple , lorique 
)e chriftianifme fut devenu la feule leligion pnbli- 
que de l'empire \ fuccéda le droit d'églife , qui fut 
tel que le propriétaire ou fon régleur fut refpon- 
f^ble de la contravention aux laix qni défendoient 
d'ordonner des hérétiques , ic que pour les égli- 
fes appartenantes à des propriétaires feulement ^ 
ceux -Cl ne furent pas en droit d'empêcher qu'on 
^ n'ordonnât leurs colons » ^ poi^rvu que la culture 
de leur glèbe n'en foufFrît pas, 

Le droit de foire & de marché fut auffî une 
prérogative également honorable & utile de plu- 
£eurs propriétaires. Ce fut autrefois aux confuls 
qu'il fallut s'adrefler pour l'obtenir , & Suétone 
Tcmarque , dans la vie de Claude (a}, que cet 
empereur fe fournit à cette formalité , lorqu'il vou- 
lut établir des foires dans les terres qui lui appax- 
tenoient en propre. Mais apparemment on ne s'a- 
dreflblt aux confuls que parce que c'étoic à eux à 
en faire la propofition an fenat , puifque nous trou« 
vons dans une lettre d? Pline le jeune , (^b) que 
Sollers , qui étoit prétorien & par conféquent fé- 
siateur ^ s'adreffa au fénat pour en obtenir la per*- 
i&idion d'établir des foires dans fes terres , & que 
ee fut suffi au fénat que les vicentins s'adrefi)hcnc 

(a) Clîap. la. (O ^* %- ^P' 4* 



des perjbnnts en France ^ &t. ^ft 
f)oar mypdcbdT q^^cm ne \m «ccoréât fa «dei&atxie » 
fans doate parce qD<e l^s mres de ^UeTs étoient 
. voifines ds kor vill«. Cette op{yo6tioii partit fi de^ * 
favorable («) , qu^uti fénatear qui s'étoit chargé 
d« pàrîet pour les vkentins , les abandonna , quoi- 
tpi'il efi èât reçu beaucoup d'argetit , &- qu'on 
l^e]Sca^a de i>i'aVoir pas défendu jôfqu*au boii^ uM 
«Sftoft odieufe. 

Cétoit tan marché que Plifte lul-tnême lavoit 
Hupcés du teittplfe qu'il fit rebâtir dans une de fe» 
ttnes , maïs ce ponyoit bien n'être qu'^tj lieu dg 
td^o^ra volontaire ^ auquel avoit donné lieu Ift 
dfévotion du voifinage> Dans la faite ce fut l'em* 
î)eTimr ^b') qui accorda le droit de foîreô & de 
marché , éc Modcftin décldoit que Cette coneelRuit 
(bibrannbit par un nOU'^ufôge de dix années, Mài^ 
il en fut décidé autrement par'unô loi de l'empereut 
Ck^de II qui fe trouve dans le codejuftinien (c) 

* qui porte que lies refcrits du prince. , pour con* 
ceffion de droit , ne fe Aîrannent point* 

C'eft une chofe étmnge que les jurifconfultes 
moderne aient trouvé' dans un pàffage de CaîilP- 
ttâie , ancien jorifcônfulte , une autorité fuffiflkme 
pour leur -^ire décider qu\in feigaeur ne peut 
obliger fes vaflaux , < il fàlloit dire fcs Ibjets y à 
ftéquentet fon marché* Câlllftrate , qui a'étoît paa 
légifl^teiir , idifoitqoc fi on forçoit les CnltiVateura 

* les pêcheurs à apporter teurs d/inféés dans la citÉ 
pour les y débiter eux-mêmes , la difette devoit eti 
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réfuiter , puifqoe c*étoit le moyen de detoomet tes 
jpayfans de leurs travaux , qu'il yaleic mieux qu*a- 
près avoir apporté leois marchandift» % ils les li- 
vraflent anfficôc & s'en retoarnaffent , c'étoit donner 
lien à l*inurpoficion des marchands entre les créa- 
tcors de la denrée h les confommaceors , mais c'é* 
toic-ià auffi ce que Calliftrate tïoavoit très- bon Se 
très-Qtiie , & ce qu'il jnftiâoit par nn pallage de 
Platon. On voie bien que tout ceci n'a rien * de 
commun avec les marchés des propriétaires , êc 
qu'on pourroit plutôt en dédoire un droit des dites 
romaines de forcer les laboureurs & les pêcheurs i 
foornic leurs marchés & une petite adrefle fifcale 
qui conûftoit à favorifer les accaparements , pour 
donner lieu à un commerce , qni poavoit faire vi- 
vre quelques marchands dans chaque cité. Mai» 
outre que cette remarque n'efk pas inutile y ii eft 
bon de citer quelquefois de ce» traits étonnants ^ 
qui fout voir de combien de méprîfes 8c de fuv 
percheries s'eft compofée notre jarifprudencei. 

Oà il y a voit des foires & des marchés, il.étoit 
ordinaire qu'il s'établit deii marchands , & malgré 
toute la fagacité des financiers impériaux , il étoic 
difficile que l'on alTujettit à la ccdlaiion luftrale tous 
les marchands des denrées du pays qui achetoIeutC 
des colons vol fins pour revendre en détail , 6a 
faire conduire aux marchés. des cicés[« Le crédit des 
fénateurs avoit même obtenu une imodification des 
loix fifcales qui pouvoit fonftraiie ce commerce à 
la collation des négociants. Auffî n'y a-t-il ^ucuii 
lieu de douter que les propriétaires n'eulTent fur 
leurs terres (les marcbaDd# ^ donc riaduftiie ne 
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dévoie être taxée qu'à leur profit , Jc la prouva en 
eft dans une loi de Valentinicn III , (<i) qoi voa- 
lant rétablir fon armée , ordonna une preftation 
de novices d'armes par les proçriccaires , h leur en- 
joignit néanmoins de rendre tont homme déjà en- 
rôlé qu'ils auroient retena jafqa'alors chez eux, 
foît fur leurs terres ^ foît dans- leurs maifons c« 
ville, foit pour les employer à la culture de Ia 
terre , foit pour leur faire exercer le négoce « om 
pour remplir tout autre mttiftire. Rappelions nous 
à cette occaiion ce que ik)qs a appris Juftinieti 
qu^ les puiflànts , qui exemptoient les marchands 
& les artifans du tribot que leur induftrie dévoie 
au fifc 9 levoient fur eux un tribut femblable à 
leur profit & concluons de ces deux -faits qu'au 
temps de la di^olutiûn de l'empire romain » qui 
fat en grande partie celui du règne de Yalenti- 
nieiii^III les propriétaire^ avoient droit de tcnit 
des négociants chez eux & d'en exiger le fervicâ 
de leur état ^ c'eâ-à^dire une coatribution pro^ 
portionnelle à leur indufhie on à leurs profits. 
, Quant aux- artifans de tont efpèce que les pro^* 
priétaires pouvoient recevoir & garder fur leurf* 
terres, la chofe eft fans difficulté , puifqn'ils ie' 
y recevoient & les y gardoicnc à telles conditions 
qu'ils. jugeoient à propos de leur prefcrire. Mais»* 
pour ce qui étoit des autres étrangers , noos avons 
vu .que les mœnrs du moins , li ce n'étoient pas les 
ÎOix , faifoieat uji devoirl aux pçroprtét^ires de Ub 
traiter différemment felOQ la-difSflrcnoe cEe. leur cod-« 
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dicion , c'eft-à-dire de lie pas exiger d'an homme 
-vraiment Ubre qui veDok s'établir chex eox ce 
quils exigeoieot d'un aubatn doDt la nailTance 
étoi( fervile. S'il y raettoit une terre en cnhare , 
iU n'en exigeoient qae le canon de \t glèbe. S'il 
travailloit pour eux y ils le falariotenc S'il fe rcn* 
éoic leur fermier ^ * ils n'exigeoient de lui que le 
payement d'un loyer , iàns Taifujettir ni à des cor- 
ir^es , ni à aucnne antre preftatton. Maïs nous fa* 
TOBs auffi déjà que tonte adraîniûration do bien 
4*antrui étoit on mtniftère fervile qui avitiHait qni^ 
•onqoe s'y adonnoit » & le rendoit incapable d'ob- 
tenir ancane dignité. Ploûenrs loix fuppofent ce- 
pendant que les grands propriétaires aboient des 
ÎAgénns ]^ova prpcitnaturî & pour nâcars , mais toot 
ce qu'il en fant conclore c*eft d^3n côté qu'il y 
avoit des ingénus qu'on parail miniftére n'avittiToic 
pas , & de l'autre qu'il pouvoit y avoli des ilpoi- 
mes libres aflfez dénaés de biens et de moyens powr 
fe rciigner à cet aviliiTement, ce qui ne doit pa» 
furpreadre danâ un fîècle oà des hommes ééc§rét 
du titrt mititairt ^ comoie 8*expnmoât Valôntmieu , 
fe cachoteat chez les piopri^caires , pour y être 
employés à toutes foctes de» m&nifbéres. 

G'étoiént d'ailleurs des plac» impûorcantes ijue 
celles de ces ttctears & de ces procurateuis , k>rm 
fur- tout qu'ils fervoient de très-pnil^nts propHé** 
laires , chez qui il n'y ftvoii: point d^offiekr pâbPie 
qui of&t entrer ^ qvoîqiuK'ils foîfent comrlbuable«4l; 
"s'ei^iTent par confSqueBt pos linmnmité militafie. 

Ja preuve- de ce de r nier fai t ,- qtri hrdrqtre de 
^gnin4s privilèges , & beaucoup de ptifl&ace jointe 
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i la condition de concribtiable , mérite d'être ti>r\* 
figaée id Ac poi3¥ «tt pag ItïVCtt dft v^ide âàA!«inii^^ 
toVrs de la ctÈflTts dés fxoptiét^itt^ ^ & i;>ovif Ibrvie 
d'exemple à ceux qai éroi^flt «jrori aff^tmit ici 
empirer isn é^dbas^at l'anivetfalité de la cfénItU 
botiofi. 

Ma|orî«n , dés la premiàre annéer de fon régtlè ^ fit 
remife de tous lea arréragés de^ fcontf ibât'tOBs de toute 
efpéce de ajoaia à c« ttieiklMt un bie»fà4t ^lUs gfànâ 
encore en ôtartt au^ ôfflcîâfrs du f^alais ^'àH là ^té^ 
feâute l'exaftion des* hnpôtfi , ft en défendant 
qu'oft y employât (a milice artnéô. Il tetabHt dtmè 
l^Tdre ancien , qu) doiinoit radmioiftTâtion ëtï cheF 
des tîibats aux Jtsges ordinàiiês desptovînces. Maiè. 
là tném nihn ^^â ta uar avolt fait dterpaïutlé 
doiiiter à das ofBciata tedoutablêà & Isi faire a^'^ 
jpuyeï par une tûiltce améô/ pèovflit rètidre in-^ 
fuffifante VnûtùtM des jugeis crdirraifdS ^ pla^ en^ 
eoire que ne ]:'avoi!t été celle des appariteur» da 
palais & de la préfôàare. Car eés officiels' fi re^ 
dotrtéa fr'stroient pas eux-mêmes rempti l'objet^ 
pour leqo^ oit ie& avolcfi^ puilfairméot armés^ Le^ 
jtffaun da pèffônnés puiffantct , qai atoie^t ieuri^ 
talbes 'domaines dsfis les pro^iiices , âfég^e^îeivt is 
payenaeac deS'Comtibutioos fi^feares , k, on les f edou-^' 
foât ao point ^'bn ae les prefibit pas mâtne d<i s'ac- 
quiaer. ils fe terKoieoc obAinément énfeYmés dans' 
ka t^ns^ ) qu'lte tégiXToiont , afin fue ni t* ordonnancé 
êà ja$e , ni la fommdtion né pttffïntlèkt paf" 
Ténit. Pouf ppéveniï cev incon^éwent* M^o^iei^ 
tfdontta ^u'afnlî foortrem qws le jege f^gfoit fa coor- 
ste daiDs la pr^i&ce , ce qoi fans- doute d^volt 
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avoir lieu trois fois par ah , poifque le payement 
de tous les impôts devoir fe fplre déformais ea trois 
termes 9 de quatre, mois en quatre mois , les ac- 
teurs on procurateurs dds maifons clariffimes , 
(c*eft'à*dire des domaines appartenants à des pro- 
priétaires qui avoient rang de fénateursj & ceux 
des 9LïiUQ8 putjfêtnts fe reodiifent auprès du juge en 
la cité , dans les teattoires de laquelle ils favoicnt 
qo'étoient ûtués les domaines de leurs patrons , âc 
qu'ils y reftaifent en vue du public auiE lon^^-^ 
temps que le juge féjourneroit dans la ville , à quoi 
dévoient aulii être tenus les aâeurs de la divine 
maifon , c'eft-à-dire ceux du domaine impérial. Si 
quelqu'un d'eux y manquoit , ou ne fe préfentoit 
pas pendant tonte une année pour être fommé èc 
preffé de s'acquitter , il devoit être puni dans fon 
corps ^ & payer le double de la fomme dont il fe 
trouvcroit arriéré à la fin de l'indiftion^ 

Ainû d'une part , en rendant le tribut onivcf- 
fel , on avoit fagement réglé que les commande^ 
inents ne feroient jamais adreflës. , qu'aux gent 
d'affaires des hommes puifTants , ni les contrainte» 
dëcernéesque contre eux , & cependant on n*a* 
voit pas ofé autorifet les exa&eura à entrer fut les 
terres de ces citoyens , où ne pôuvoit parvenir ni 
ordonnance ni commandement ; foit que ce fût 
le privilège des citoyens dont il s'agit qu'aucun 
appariteur n'entrât fur leurs terres , foit que la 
prudence ne permît pas d^en faire un devoir aux 
officiers publics. Mais la plus grande vraifem^ 
bkmce eft que c'étoit un droit des puiffants » de 
c^ox jnéme qui u'avoient pas le ûtxe de cla-^ 
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^ xilBmes , & que Majorien à'ofa pas ordonner Tin- 
frtftton de ce privilège. 

: Il teooit fans âoQCe & ploiiears de ces dignîtéa 
que les eniperetfrsprodigaoient anx propriétaire? , 
^qae cebx-ci.s'empreflbieDC d'acheter, quoiqu'ils 
n'en efpérafTent aucune exemption. C'étoic le pri- 
vilège Ou la commanicaiion par un brevet hono« 
taire dn privilège dont jouifToient lés juges qui 
avoient admi&iftré les provinces. Car c'eft certai- 
nement d^un privilège réel & légal que parle Sal- 
vien C^) dans fon ftyle de déclamation , iorfqn'a- 
près avoir invcdivé contre les juges , qui punif- 
foient daus les autres les crimes dont ils fe ren'- 
dolent eox-mâmes coopibies , il ajoute ,, & plut 
,, au dd do moins que ceux*là feulement qui font 
^, aâoeUemestconftituésenpuiâranceâciqui/^^oar 
^ y, neur mim^ \ dont ils font revêtus donne le droit 
I ,»' d'exercer des brigandages , en* exerçaifeot. Mais 
^, ce qu'il y a de plus dur Ac de plus infupportable » 
y, c'eft que ceux qui ont pafie par ces honneurs , 
,, en ufent de même après être redevenus perfonnes 
9, privées, Jt^que l'honneur dont i)s ont une fois 
^ joui letfct donne pour toujours le même avantage 
^, de çonfervet le drcut'd'.âtre des brigands. Enforte 
„ qu'en ceflknt d'avoir la puiJfanccpaWqae pour ad- 
,, miniftrer , ils ne ceflent point d'avoir la puijfancé 
y y privée pour piller. £t encore la puîjjance qu'ils 
^y avôient coinme juges étott-elle moins accablante , 
•9 puifqu'ils dévoient la laifler ï un facceifeur , au 
^, liei;! qu'ils ne perdent jamais celle qui leur refte 

il .L II II ■ .1 11- to II 1 ' i' • I W 

Çfi) Lîh, 7* p. 070. • 



■\ 



^73 Hiftoin des conditions & de rétat 
y, dans leur condition privé?. Â quoi ferveai éàwt\ 
y y les loix • à qooi fervent les ordonnances , fi cetm* 
y, là fur- tout les méprifeni qni font les fuppôts de 
,y radminiftration. Ce font les petits » ce font le 
#» pauvres , qu'on force à l'obéiffance & qo'an punis #| 
9^ 8*iis n'obeiiïent pas. // en eft à eu égard , comme 
9) à Végard des tributs. Ils obéiflent feuls aux ordon-î 
fj nances , comme ils payent feula » 4c la promulga* 
,, tion des meiiieQres loix devient «ne inîufticcr ^ 
«; puifque Ve^mgindrôs Çjninores^ font forcés de les 
,, obferver comme facrées « tandis que les grandt] 
, ) Ç^major&s) les foulent conftammeitt aux pieds 
y, comme û elles étoient na//ex ^,« 

On voit clairement fur 'quoi étoit fondée cette 
déclamation , iî le même pn?ilége <|ui etnpéchoit 
qu'on ne contraignit Kvs aâeura&^ procttfâte»t> des 
grands , le que même on ne leuf fit parvcmit m 
ordonnances • ni fomraationa de» jag^s en manière 
de contttbution , rendoit encore plus difficile tomate 
poutfuite criminelle ou civile contre le^ dignitaires 
tnx-mâffles. 

Un pareil privilège étmt fj^édaledieat ec^ra4 des 
éiarijfimei ^ mnis appsftsuoit «ufii à d'aatres paif« 
fants , ce qui s'accorde ^rfaiiemeat avee Mû loi 
d'Honorias , qa'on n'explique qu'înfparfaiclffiEieik fi 
on ne fuppofe pas aux poiflSuits aine pfétogaCiva 
légule , qui renddit les ponvfuttes cai^trô eux plut 
difficiles ^ & leur facilitoit à eux-^fiitods^ la pCKxu 
fiiite de lenra demandes. 
. lia loi («) que j'ai coa vue tô de l%n,4ôô ft à6^ 
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fend à ceux qui font attaqués en joftîce d*oppo(ht 
à Leurs adrerfaires les titres det pai/faats^ & lu 
privilèges de la dignité elariffimc , comme par une a0« 
tre loi (â^ de l'an 412 le môme empezeof défendit 
à tùQt créancier de tfanQponer ia créance à M 
pmiffant. 

On oppofoit les titres d*on pofffiint à Ton ad^ 
▼eifaire , qaand on .mettûit le nom de ce poitTSinC 
GO for la porte de fa matfoa on fur les limitet 
dé fa tene, ce qui n'écoit régoliéremenc d'âfâga 
qa'antaat qae la m^iifon ou la terre appanenoit à 
celui dont l'infcriptioo exprimoit le nom. 

On commettoit aufli 19 même frande , lorfqu'a-* 
près avoir été ailgfné en Ton nom , on mènoic ce- 
int, d'un poiâfant à la tête de fa déjcnfe* La peins 
ftatuée .contre ceux qbi ufoient de cette fraoda 
étoir le fopplice de la plombée ^ le travail des 
mines à perpétuité & la perce da procès. Quant 
aux puilFants ^ qoi y anrotent connivé , ils dévoient 
ienlemem être notés par nne fentencâ comme peti 
ibigoeux de lenr réputation , & comme tnarchandi 
de . chkartea» Ain& le légiûateur Ini-^méme méns^ 
feoic celte juiiffkfloe qni iàfpiroit lu terreur aux 
panicniiers « maâs qui foStont écoit sr»ièe de pfl>4 
vtléges & pour Tattâque âc pour la déftnfe, parcsH 
qu'il avQit été impoffîbie que , dans une monar- 
chie , femUablçs privilèges n'euâent pas été accor-» 
dés i ceo3i qui tea<»ent de plus prés an toonarqoe f 
Se aùifi pcffce qu'il avoit été nécefr<M;ite de ne com-^ 
mettre avec les hommes puiifants que de magiUrats 
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Ai eu tribonaux qu'ils faflTent forcés de refpeâer i \ 
4e qo^on ne pût foupçonner ni de bafTe Jaloufie , 
ni de foibleife fc de timidicé. j 

Il falloic garantir de toat affront & les ISnatearff « ' 
flc , en leur perfonne , la dignité d'on ordre donc | 
l'empereur reconnoiflbit lai-même faire partie , ainfi 
^ que Julien (jî\ Je difoit dans une loi par laquelle 
il ÛatQoit qae lorfqo'un fénateur auroit été accafé 
d*on crime i il ne devoir être ni vexé , ni foup^ 
çonné , ni maltraité avant que fon {^océs lui eâc 
été fait. Qu'il devoit refter parfaitement libre juf- 
qo'à ce qu'il eût avoué fon crime & eût été dé- 
pouillé de fa dignité. ' 

Quelque fit l'accofé , difoit Valcntinien (3) en 
%6s» Le Juge après l'avoir arrêté devoit le tenir 
fous bonne garde ^âc informer l'entpereor fc de 
la nature de l'accufation & de la^ qualité de la per-^ 
fonne ; îi Tempereui étoit trop éloigné , il devoit 
adreffer fon rapport au préfet du prétoire , on ^ 
Paccttfé étoit un. militaire , aux maîtres de la mi- 
lice y de peur que ^fous ombre d'âne, d'^mté ftip'^ 
pojée ou véntabU ^ Us cthnes ne s'ëyanoidJ[Jine, 
: Cette loi étoit celle d'un prince.févôre ^ qui vou- 
loit pronoi^cef lui-même la peine & craignoit que 
les coupables ne lui échappaifent* Audi ne vouioit- 
il pas qu'aucun accufé , de quelque honnetir qu'on. 
U crût , eÂt la liberté de fortir de roffice du juge , 
après avoir été unefois arrêté. Mais llnftrudion pré- 
liminaire fe faifoit devant le juge de la province , (.c) 
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«t^ tôt apris ladéteiuioa de l'açcufé , à qai on per-^ 
mettoit de fe fiûre afiîfter , & dout rétat d^voit 
£tre abfblome&t le mâoie que celui de fon acco* 
iàceur » jofqn'à ce que Pinftiuftioa eue mis uoe 
âifFéfencç .«itxç eux. £c ce n'étoit qu'alors que 
Ticcufé , {^a) fi OD le jugeoit coapable » étoit vé.^ 
^itablement mis en juftice par une fentence du 
juge, qui CD oxdpnnok. l'exhibition dev^tiejuge 
compétaot. 

Il en étoit autrement fi le crime ayoît été com- 
mis dans une cité & que le coupable après avoix 
été pris en flagrant délit eAt été livré au magiitrac 
Car alorsf celui«ci » iâos avoir droit de le mettre 
fin prifon , deyoit drefiei: un procès verbal du dé* 
M^ » Y qualifier le crime A: faire eafuite conduira 
le coupable devant le juge de la province , fous 
la gi^rcje de condo&eurs idoines pour en xépon- 
fire, !& là il étoit jugé définitivement, s*il:n'a« 
voit aucun titre de dignité* Suivant une loi de 
Théodpfe (OvÇ'étioit le privilège desïeuls illufr 
très y que le rapport de leur piocès fût adrefië à 
Tempereur lui-même. Si Taccufé étoit conftitué 
en toute autre dignité inférieure à celle-là^ le 
rapport devoit être adrefTé au préfet du prétoire. 
Par une loi poftérieure , il fut réglé qu'il ne pour- 
voit être fait aucune fommation aux illoflires « foit 
en matière civile , foit en matière criminelle ,.fi 
,elle n'étpit autoriféie par une fentence du juge» 
Ç'étoit une antre prérogative de ce haut rang de 
^/.^^.?9 P^s tenu à donner caution , foit an civil ^ 
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fait aa crimtoel , èc é^ttt libre fur Ton fermeté 
ds fe tepréfenter. Mais ce p^i^^î6ge tat auflî ce- 
lai de beaucoup d'autres dignitaires & s'étendit 
mâmc à leurs colons & à leurs efclarves qti'on con- 
fioit à U fui de leurs maîtres fens en exiger de 
fautton. 

PeuMtrc me fuis Je trop* étendu Tur ces dîveri 
{privilèges. Mois les deux codes font fi'incoroplett 
que ce n'eft fouvent qu'à l'aide de l'analogie €t 
par des indudions qu'on piîut parvenir à décou- 
vrir des vérités , qui deviendront importâmes foas 
un autre régime tt dA»â on autre plan de légifli*- 
tion.Tout indique ) dans ce que nous venons de 
dire an« gradation de privilèges relative ^: & l'é- 
tat devperfonnes & à lé dignité' des jogçs &L a la 
<4;ompétence des tribunaux , & à la nature des af<- 
faires, ^ qoaud nou$ n'aurions fait que co»ihi«- 
ter Texiftence de privilèges fembîables & qu'oa 
n'en voudjoît pas reconnoître au-deffbus de la 
dignité des fénateurs , ou du clariflSmat , cette 
dignité fat fi multipliée & fe tranfmit à une pof- 
térité fi éloignée que ce feroit beaucoup d*avoî^ 
prouvé qu'elle fut privilégiée. ,Rien ,ne s*oppôft 
plus ni à la multiplication à l'infini des clariflîmes, 
ni à la jouiflance la plus complète qu'ils pulftnt 
fe procuwr de leurs privilèges en les portant avec 
«ux fur leurs- terres , depuis que Théodofe I (a) etit 
ftiitune loi poirr permettre à tous les clariffîmés 
& à tous les refpedabUs d'aller dans leur pays 
«Étal , on par-tout ailleurs fans congé , de s*arrê- 
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ter , & de fixer lear habitation par-tout où ils vou- 
droient , fans perdre ni lear domicile légal , (a) 
ai leurs juge» d'attributîct«. 

Les provinces , & la Gaule en particulier étoient 
déjà. remplies d'un nombre prodigieux' de brevetées 
k de leurs defcendants , d'un nombre non moins 
confidérable d'alîeftes , on fénateurs parvenus à ce 
rang par alle6ki6n à titre deTervices militaires , & 
qui jouiffoient de droits plus grands encore que 
B'etoient ceux des autres fénateurs , par la préro- 
gative des armes. Je peux ajouter ce qui étoit par- 
ticulier à la Gaule , le droit fénatorial attaché à la 
dignité de Tes princes , & qui étoit tel qu'au bout 
de quelques mois de noviciat fous un duc ils de^ 
venoient tribuns avec le titre de comtes , par le 
feul effet de l'accolade militaire, que les ducs 
étoient en droit de donner. La difpenfe du congé 
avec l'entière liberté d'habiter où ils voudroient 
ans perdre aucune de leurs prérogatives , eut donc 
l'effet de rendre pour toujours à la Gaule la plu- 
part des fénateurs dont elle avott peuplé jufqu'a- 
lors la ville de Rome , & de difpenfer tous les 
•fénateurs , dont elle étoit elle-même remplie , de 
tranfporter leur domicile de fait dans cette capitale | 
pour y acquérir le domicile de droit que jufqu'a- 
lOTs les feuls militaires avoient été difpenfés d'ac- 
qaérir à ce prix. 

Ce fut une innovation très-importante & dont 
Issconféquences n'auroient pas échappé à un hifto- 
lien , comme Tacite. Mais celles^qui nous intéref- 



C«) Poy.'là L 13. du mime tUrt. 



a84 Bifioire des^ condaîons & de Vétat 

fent ne font pas les mêmes qui accélérèrent la 
raine de l'empire* Il nous importe uniquemcnc 
d'obferver que la nation gaaloife recouvra pref- 
que tons Tes membres les plus puiflànts , les plas 
accrédités & les plus privilégiés. Qu'il jr eot à 
peine un canton qui^ ne fût pas habité par quel- 
que fénateur, du moins hors de rArmorique & 
que dés-lors les affemblées provinciales & le ca- 
binet y où comme on parloit alors le fie Ut aire 
des juges furent garnis d'aiTeiTeurs néceÂaires qui 
pouvoient donner autant de conûfbmce i Tad- 
miniftration 6c aux Juridiâions locales , qu'il étoit 
à craindre pour les médiocres citoyens que leur 
fortune ne fût en danger fous des arbitres aujSl 
pulflants. Heureufem^nt la concorde des méchants 
foc toujours impoiHblfi à la longue. Et quelles qae 
foieut les déclamations de Salvlen , il n'eft nul- 
lement vraifemblable que l'iniquité ait conftaQi- 
ment prévalu chez nne nation auifî vigoureufè 
encore que l'écoit la nation, gauloife. Les grands 
échappèrent fouvent aux chfttiments qu'ils mén- 
toient , ils s'approprièrent its diminutions , ea 
fait d'impôts , ils rejettèrent les augmentations for 
les fqibles , je veux le croire , parce qu'il dévoie 
en étreainfi & que jamais la contribuabilicé univer* 
felle ne fera exempte de ces inconvénients. Mais 
il ne put y avoit de ligue entre les grands pour 
opprimer autrement des voifîns belliqueux , dont 
l'attachement leur étoic plus néceflfaire que les dé« 
pouilles. Il arriva au contraire que de la néceffité * 
de payer devenue encore plus fâcheufe par l'ia^ 
touvénient d'étrç injufte ^ réfulta le concertâmes 
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grands avec les médiocres « dans le vœu ananime 
de fe fouftraîre à la néceiiîté fatale de payer. Se , 
dans Pétat où étoient les affaires & les mœurs de 
Pempire , ce vœa n'étoit aotre que celui de la dif- 
folotioD de ce malheureux empire. Mais avant dé 
faire connoitre fous cette face la condition corn* 
munc des libres propriétaires, c'eft-à-dire des pro- 
priétaires qui n'étoient pas municipes , fuivant la 
diftinâion d'un ancien jurifcoofuite , il eft à pro<* 
pos encore de dire un mot de la police fr du ré- 
gime des cantons , en tant qu'ils étoient compo- 
fés de libres propriétaires , fie en particulier des 
fuites que dut avoir la fuppreffion des hirénarqueffl 
C'eft nue grande partie de l'état des citoyens , que 
les rapports qu'ils ont avec leurs voiiins » leurs ju- 
ges , & radminiftration de la police , & , fans lA 
difErence des combinaifons ^ui peuvent varier ces 
rapports , il y en aoroit fouvent bien peu entre 
les fîmples habitants & les citoyens , entre les fu- 
Jets êc les vrais membres du corps focial , entre 
là liberté & la fervitude , ou'entte la licence de 
l'anarchie & la véritable liberté. 

Pluûeurs monuments qu'il féroit trop long de 
citer & d'expliquer ici prouvent que non-feulc- 
Dient chaque canton eut fon préfet , comme nous 
^'avons déjà dit, mais que de plus il eut fon lieu 
d'aflemblée , fie une efpèce de capitale , qui pour 
l'ordinaire avoit le titre de bourg , vicus , fie où il 
yavoit un temple , auquel on fubftitua depuis une 
^life commune à tous les propriétaires du voijinage^ 
que du mot viens on appelloit vicîni âan$iin feus 
particulier. ^^ ^ . . 
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Il faut donc bien diftingaet trois efpèces de boaxgf 
appelles également vicL Celle dont nous patlons étoic 
la plus noble , parce qu'ils appanenoienc en com- 
mun à one fociété d'hommes libres qui y teaoieiK 
leurs afTemblées & y faifoleuten commun de» vœux 
& des dédicaces. Celle des bourgs 4omani»ux do 
prince , qui n'étoient le chef-lieo que d'une com- 
munauté de fujets fifcaux , & celle des bourgs af- 
parcenants à des propriéiaires particnliers £c qoi 
néanmoins pouvoieuc être utt chef lieu du o&oiBS 
religieux pour les voîfins d^ chacun de ces prO' 
priëi'iifes , û. loi fcul entre eux tous avoit le droil 
de temple. Du moins eft-il certain que dés avani 
Tan 398 Ca) il y eue des égliA^s dans des tcne» 
appartenantes à des particuliexs f puifqu'en cette- 
9Dnée il fut fait une loi poux ftatuer qu'on ne poux* 
loit otdonju» pour une égliiè (Ituée fnr une pro- 
priété , ou da:ns un bourg , un ckr^ pris dans une 
autre propriété ou un auue bourg , œad»qu^ pour 
cliaque égiifc on ordonner oit un clesc di mémo 
lieu 9 a6n qu'il continuât À y payer la taxe 
de fa propre capitacion^ Une loi de Tm. 409* 
Prouve de plu» que , bien qu'une (fgji.ife fut iîtoée 
fur la terre d'un fimple propriétaire , elle pou- 
voit néanmoins être dans ua b:>urg , poifqju'apris 
avoir défieudu qu'aucua Aijet décUsé anx livres 
cenfuels ne fdt ordonné con^tre le gré de (on maî- 
ue , elle ûatuoit que lors^mâme qu'un c^erc auiak 
été ordonné, pour le bourg dont il éi(ùc mandat f 
ce ne fcroit.qp'à condition, qu'il fût contr^a^t^nc 
— • I - i - - ■- -■ - . I • , , 

(a) Cod. Jufiin. lib. u tU. 3. /. 11. 
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tosi mnître à cootiuuex le payement de fa capiu- 

XiQVL , faD& autre d^mlautioa qua celle qa*il étoit 

d'ufâge d'accorder aox églifes, & bien entendu 

encore qo'il fe dono&roit un fubilkut dans les fei« 

vjces ruraux ^ auxquels. U éiaic ceuu. Mais il faut 

auffi recounQÎtie des bourgs qui écoicac le chef-* 

lieu d'un volûna^e , faxxs être celui d*ui» canxoa^ 

ou pays y & qu'ainû les cantons étbienc fubdivifés 

p&r voifiiaa;;es ou bourrgades. Nou« ignaroos û ces 

fubdiviûons des canions uvoient des cheSs parti- 

coliexs ^ comme les cantons eux<-mâm«s- avoieat 

des préfets-. (jC) Mais il eu très vi;aifeniblabltf que 

la folUcitude du gouvernemeiu- impérial ne les 

avoir pas du moins laiffést fans furveiilants , & q.u« 

ces fufveillaats dont chacun pbavoic en avoir plu* 

fiws ^ian3 fon département étaient Ics^aii&M/udres ^ 

qui ne furent pa^ enveloppés par JuJriAn. danâ" la 

fuppj^jË^oa des curieux (^ainû que le peuple ap» 

pelbit ceux que l'emperteoi appelloit fes ><iur) 

quoiqu'ils euûent été complices d^ leurs crimes» 

C'étoient des appariteurs qui faifaieirt des na* 

toins ou notices des délits commis dans leur dil> 

txiâ , & les cnvoyoient aux m^giûratis fapérieurs » 

ce qui me fiit' croire oa qu'ils avoient sei^pla^^ 

d'autres officiers appelles ceuteniers « ou. que c'é^ 

tûi& leur véritable titre, ce qui eft moâna vraifem- 

blabls y.puifqu'aucune loi oe> le leur dpnne. Ce qui 

■■» > I I ■ M lll ■ I 

Ca^j Itmtr fit '^n'gnoncr'orrf p'ài fovpurs. Nims 
trouverons les cantons fuàdiuifds pat CQAdim ou 
greniers rél^a^vcùicMtà la iivraijon des. gTAintf & 
par vicairies dans d'autres^ rcbppot^s. 
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me parolt certain c'eft qa'âvant Conflantîn ce furent 
des centeniers qui firent les rapports appelles izo- 
toîres. Et il efb pourtant également certain , àc par 
lespandeftea^qoe les hîrénarqncs (a) remplirent très* 
* anciennement la 'même fonâion , & par une loi 
d'Honorius (/;) contre les violateurs des églifes , 
que les ftationnaires la rempliifoient encore en 398 
d'un autre côté une loi de Confiance C^) de Tan 
355 joint ces fiationnaires au:K: curieux ^ & à tous 
autres qui remplijjent Id mimcyhndion pour leur 
rappeller que leur devoir eft S'annoncer les crimes 
aux juges , 6» qu^ils font ttnus â la preuve de ce 
qu'ils ont annoncé , de manière qu'ils ne refieront 
pas impunis , s'ils font convaincus d'avoir ourdi 
nne calomnie. Il y avoit donc alors plufîeurs of- 
ficiers fous différents noms qui rempHifoient cette 
même fonâioii & de ce nombre étoient les catieux 
iupprimés par Julien ,ainlî que nous l'apprend Li* 
baniusj les hirénarquès fupprimés par Théodofe H 
en 409 êc les ftationnaires dont nous ne trouvons 
la fuppreffion dans aucune loi fi ce n'eft peut-être 
dans celle de Clotaire II de l'an 595 par laquelle 
les centénes fureut fubffcituées à des gardes qui fer- 
voîent mal. Si ces gardes appeîlécs viqîUd étoient 
les mêmes ^ue les ftationnaires, leur office fubfifta 
jufqu'après la dévolution , & put néanmoins n'être 
pas unique , puifque Clotaire ordonne la^ fubilitu- 
tion des centenes aux gardes , comme d'une inC- 

(il) Lia* 48. th, 4. /. 6. 
Çb Cod. Thiod. l. ï6. tit, a. /. ^. 
' \c) lÙid lib, 6. tit. op. 

tittttioa 
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titotion déjà connue , & fur laquelle il n'eft pas 
befoîD d'entrer dans aucun détail. Et en effet il fauc 
nous fouvenir que Clotaire régna fur différents pays 
dont les uns n'avoient pas obéi à Honorius ea 
409 & n'obéirent pas plus à fes fuceeffenrs qu'eliet 
ne reçurent le code Théodofien 9 les autres obéirent 
afîez long-temps aux empereurs pour que la loi de 
j)09 y fût exécutée & que tout le code Théodo- 
ûcQ y fût reçu. Arrêtons- nous encore un moment 
fur cette partie de la police des cantons. 




Tme IIw N 
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CHAPITRE V. 

On confie la garde de la paix aux meil-- 
leurs d^entre les provinciaux par une loi 
de Pan 409. Que les provinciaux font 
les libres propriétaires- Jg^ les meilleurs 
font les libres propriétaires. Quelle avoit 
pu être jufqu^ alors lapoliceaes cantons 
pour le maintien de ta paix. Des fidé- 
juffeurs ou cautions. Quelle dut être cette 
police en exécution de la loi de 409. 
Etablijfement vraifemblable des centenesj 
& des centeniers des cantons. 

Jr Ar la loi de l'an 409 il fut enjoint au fiége de j 
la préfedure de fe charger de la défenfe des provinces j 
contre les perturbateure. du repos public , dont les 
hirénarques avoient été de mauvais gardîefns, & de j 
confier la garde de la paix aux provinciaux les ' 
plus ricbôs en terres ou les mieux poflèffionnés.Cat 
c'étoiet \^% provinciaux J qxx\ fuivant la loi avoient j 
été mal défendus par les hirénarques. Sur quoi il faut j 
d'abord obfervex que par les provinciaux on enten- J 
doit les libres propriétaires , comme nous nom- 
mons les pojjejfeurs qui n'étoient pas municipes. 

La preuve en eft dans une loi (a) de l'an 360 pat 
laquelle Conftance ordonna que les clercs qui pof- 
fédoient des terres , non-feulement n'exemptcroient 



{a) Cod. fujlin. Ub. i. tiC. 3, /. 3. 
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pas les jougs d'autrui , mais feioient contraints 
d*ucquicter les devoirs fifcaux pour les terres même 
qai leur àppartiendroient en propre% Car.ajoutoit 
CoQftance , nous voulons que tous les elercs , mais 
ceux-là feulement qui font poffcffeun provinciaux 
fe foumettentaux contributions fi/cales & aux trae/-» 
pns. II ne s'agiifoit poiiit des clercs qui ctoieut 
cuiiaux , parce qu'ils avoient du faire la ceffioa 
de leurs biens » ai de ceux qui ne poflTédoienc que 
dçs biens d'églife ^ parce que ceux-ci écoient exempta 
des charges extraordinaires ou fordides ^ compxifes 
fous le nom de devoirs fifcaux. 

Les propriétaires libres étoient donc les véritables 

provinciaux > à la fureté defquels avoient du veiller 

lés hirénarques , 6c que le préfet du prétoire duc 

' charger d'y veiller' eux-mêmes , en obfervant de 

' confier la confervation de la paix aux plus riches 

d'entre eux» 

C'étoit une nouveauté difficile à introduire , û. 
lien n'avoit préparé les propriétaires cantonniers 
à une pareille fonction. Mais eâ-il vraifemblable 
qoe ces repréfentants d'aïeux tous libres p tous 
belliqueux , n'euficnt compté pour leur fureté que 
for la vigilance des hir&iarques , & que d'un autre, 
côté on les eût livrés fans défenfe aux paffions & 
i la coupable cupidité, de pareils officiers ? Repre* 
nons l'examen de cette partie de la police qui in« 
téreflbit doublement les citoyens 6c par la nécef- 
fité dont il étoit de réprimer le crime.> ft par U 
«danger que couroit le citoyen innocent d'être traité 
comme un coupable par 4es officiers on injufics |. 
ou prévenus^ ou ignQxants. 

N s 
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^ Cécoitau juge fapérieur dansf baque province (a) 
qu'il appartCDoic de décidei û un accufé devoit 
être mis en prifon « oa fous la garde des foldats , 
oa confié à des fidéJulTeurs , oo laifTé à fa propre 
garde. Pourquoi il dévoie avoir égard à la qualité 
du crime , donc raccufé étoit prévenu , à rhon- 
neur dont il jouifibit , à la grandeur de fa fortune « 
à rinnoccnce de fa vie pailSe, Ac à fa dignité. 
En général on ne devoit point mettre en prifon 
celui qui étoit prât à donner des fidéjuifeurs à moins 
que fon crime ne fût û gr^ve , & déjà û conf- 
iant qu'on ne pût le confier ni à des âdéjuifeurs, 
ni à des foldats« Si le fidéjuifeur ne repréfentoic 
pas l'accufé , dont il s'étoit chargé , il devoit payer 
la fomme exprimée dans la cédule de cautionne- 
ment , ou dans le décret du préfidènt de la pro- 
vince. Mais s'il n'y avoit aucune fomme cs^pri- 
mée ) ni dans l'aâe de cautionnement ^ ni dans 
le décret du préfident , & que l'on ne pût jnfUiier 
d'aucune coutume , qui déterminât cette fomoae ; j 
c'étoit au préfident ù l'aibitren | 

La vraifemblance plus ou moins grande du délit i 
ïéfultûit en plufieurs cas de l'éloge , on notoire j 
derhirénarque , qui avoi t arrêté l'accufé. Mais çom-J 
ment drefibit-il cette notoire ? d'après un interro«l 
gatoire qu'il faifoit fubir au brigand qu'il avoit ar^l 
lécé 9 dans le cas de larcin. Mais dans les autres 
cas , comme ceux dans lefquels le magiftrat d'nne; 
cité devoit faire un procès verbal & le coudiei 
fur fes regiftres p pour en envoyer une expédition 
' ■ ■ I *< 



(a) D'g. lib. 48. tît. 3. 
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«u juge 9 en lui faifant conduire le coupable , tels 
9Q*étoîent les cas de iimple homicide ^ d*adultére , 
ftc. écoic-ce rhirénarqoe qui arrêioit , qui faifoîc la 
notoire ^ & qui condaîfoit Taccufé en la préfence 
du- juge*? il ne le condaifoit pas félon toute ap- 
parence. Mais on faifoic deux chofes , dans deuK 
différents cas qui poovoientfepréfcnter où l'homme 
prévenu d'un crime trouvoit des cautions « êc alors 
c'.étoient ceux qui s'étoient rendus fes fidéjuiTeurs qui 
fe chaigeoiejit de le repréfenter à leurs rifqucs & pé- 
lils , en donnant une cédule de cautionnement , ou 
bien on mettoit l'accufé fous la garde des deux paycns 
au moins , lefquels en répondoient commt Usfoldats 
lêpondoienc de ceux qpi leur avoient été donnés em 
gardc\ c'eft-à-dire qu'ils étoientpuniifabl es & très- 
févèrcment , s'ils étoient très-coupables de l*éva- 
ûon , moins puniffables » fi leur faute étoitexcufable. 

lies payens ou cantonniers , c*eft*à-dire les li- 
bres propriétaires pouvoient donc être confbttnés 
gtitdlens des délinquants. Mais qui les conftituoit 
gardiens ? ce n'étoit pas le juge de la province , qui 
avoit un office exprès pour les garder. Il y avoit 
doue dans les cantons une autorité fuffiiaute pour 
attâter un malfaiteur , pour contraindre à fa garde 
& auflî pour drefler une notoire qui exprimât le 
délit & en contînt les preuves. ^ 

Dans la fuite ce fut une'fervitude de fournir dec 
fidéjuflèurs , qui tinrent lien de gardes » & de cau« 
tions volontaires, quand l'accufé n'en trouvoit pas 
loi même. Léon &Anthémius («) défendirent acx 

C«) Cod.Jaftin. lih i. tlt. 3, /. 33. . 
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éconoffles on défcnfears des églîfes de demander 
pour les clers dea fidéjuifeors étrangers de Idoines, 
parce que c'écoiton grand fardeau pour \^è pau- 
yres^ C'écok à eux-mêmes à cautionner les^ elercsw 
Mais fi ceux-ci étoient eux-mêmes étrangers dan« 
l'endroit où on les aâionnoic , le défeofeur de ré- 
gUfe n'étoit pas tenu de les cautionner « & alors 
oà on les remeitoit entfe les mains de fidéjuilèurs 
vicaîui , c'eft-à-dire (bbftitués , iefquels néanmoins 
étoient tenus de donner une cédale de caationne'* 
ment y ou on les lailToit fous leur propre caution- 
nement , ^u enfin on leur faifoit engager leurs 
biens. Ce fut une loi nouvelle que celle qui or- 
donna que les curiaux accufés reftalTent libres foos 
la caution de leur cour « qui dés^lors fut tenue 
au cautionnement de fes membres. C*étoit aulfi 
une fervitode des autres fujets de la même claflei 
comme il feroit aifé de le prouver » au Ueo qu'il 
n'y a aucune preuve que les libres propriétaires 
aient été tenus à cette charge qui , fans doute fut 
réputée ou perfbnnelle ou mixte , comme étoit dans 
les cités celle des centurions ^ qui n'étoieut eux- 
mêmes qne des officiers de police. 

Mais^ fi les cantonniers purent être chargés, 
comme les foldats > de la garde des délinquants , 
fi ceux-ci purent être dans le cas de chercher des 
cautions entre leujrs voifîns , s'il dut étre.drefle des 
notoires dans le lieu où le délit avoit été commis i 
il y ent donc lieu à des interrogatoires , à une aa- 
dition de témoins , à des formes enfin , fans lef- 
quelles tout le refte eût été ou impoffible ou sb- 
furde. ÂijQii il n'efi prefquè pas douteux que les 
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cantonniers n'eafTent une part aâive au maintien 
de la policeJ& ne fuifenc par conféquent fous la 
proteftioa les nns des. autres. Mais quand on 
pourroit douter qu'ils euHent eu cette préroga- 
tiv^e avant L'exécution de la loi de l'an 409. Il 
feroit toujours certain qu'après l'exécution de cette 
loi , & lorfqoe la confervation de la paix eut été 
confiée aux plus riches d'entre eux » ils eurent à 
. la police des cantons toute la part qu'avoient eus 
les hirénarques » fc durent encore plus que ces offi^ 
ciers & les âationnaires , n'exercer ce nouveau 
pouvoir que (blidairement & à la charge de s'aifa* 
jettir à des formes telles que le crime fût ordinai- 
rement puni f les torts réparés , & l'innocence à 
couvert des cruelles vexations qu'elle avoit éprou- 
vées de la part des curieux , des ftatiounaires & 
des hirénarques* Nous n'avons point l'ordonnance 
qui fut rendue par le préfet du prétoire pour met- 
tre à exécution la loi de l'an 409. Mais nous pou- 
vons conjefturer que prenant en partie pour n^o- 
dèle ce qui étoit établi' dans les cités y il ordonna 
que les cantons fuifent divifés par .centenes , que 
les libres propriétaires compris dans chaque centene 
'. éludent un des meilleurs ou des mieux poflef- 
fîonnés d'entre eux pour être le chef de la centene, 
avec le titre de centenisr , que cet officier électif 
eût le droit de convoquer tous les voiiins pour don-^ 
ner la chafle aux malfaiteurs » qu'il eût suffi le droit 
de les convoquer pour l'examen des pcrfonnes at- 
teintes de quelque crinîe » & la rédaâion de la no- 
tice qu*il devoit envoyer au juge de la province , 
•a lui faifant pafler les délinquants , ladite notice 
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contenant les noms des témoins qni auroient été ' 
entendus 9 pour que le juge pût les faire v^aii à i 
fon tribunal « que le centenier n'eût point de pri« 
fon 9 mais fût obligé d'envoyer uns délai les délin* ' 
qaants ao préûdent de la province, fou$ la. garde 
des fidéjuiTeors qu'ils auroient trouvés « on fous 
celle des fidéjufTeurs vicaires que ièroient ol^igés 
de fournir ies différentes cooununautés de fojets 
£fcauz , foit les villes , foit les bourgs publics , 
que cependant les dignitaires confervailënt leurs 
privilèges & enflent fenls droit , comme ils avoieot 
pouvoir y de faire arrêter les malfaiteurs dans reten- 
due de leur poète privilégiée , & qna quant' aux 
efclavss & autres gens de condition fer vile , leurs" 
maîtres en repondiflent , fi mieux ils n'aimoient 
en faire -l'abandon , à l'exception néanmoins des 
fujets fifcanx » qui feroient livrés à l'ofBder doma- 
nial de leur domicile , au vicaire dans les bourgs « 
& au magifirat dans les cités , lefquels feroient , 
chargés de leur garde « du moment où ils leur au- 
raient été livrés. 



^ 



des perfmnes en Franu^ ùc 297 

CHAPITRE VI. 

Que les libres propriétaires ne doivent 
point d^œuyres ou corvées , mais que 
leurs colons /ans devoir non plus d^œu- 
vres perjomelles doivent des preftations^ 
& que les propriétaires eux-mêmes doi- 
vent le canon j e^eft-à^dire Cim^t réel 
en -argent & en blé , comme les muni- 
cipes & les charges extraordinaires que 
ne doivent ni les curiaux ni la plupart 
des confiais. Efprit de toutes les loix 
romaines fur Vétat des perjonnes. Ce 
que c^efi que la capitation réelle , coni- 
bien elle eft différente de ta capitation 
plébéierme. 

mJ kv^ les rapports 9 fous lerquels nous avons 
confîdéré jufqu'à préfent les libres propriétaires, 
c^étioicnt vraiment des hommes libres, qui, ne de- 
vant aucun fervice de leur état, étoient en leur 
propre puifïànce^, les maîtres abfolus de, leurs per- 
fonnes , qui pouvoient afpirer à toutes les digni- 
tés, mais qui a voient au fil droit de détériorer leur 
état , foit eu fe vendant comme efclaves > foit en fc 
fi^nt infcri/e fur le rôle des collèges & des cours, 
foit en Ce rendant les colons ou les inquilins de 
qui ils jugeoient a propos. On voit de quelle mul- 
titude de fujets cette liberté perfonnelle les diftin- 
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gaoît I & combien- elle les mettoit au-deflus des ca- 
liaux les plus honorés^ de des fifcalîns^ aitîfani 
ou marchands ^ les plus opulents. 

Une partie de cette, liberté & fa meilleure faa< 
▼egarde contre les atteintes de la légîllation fifcale 
éroit l'exemption qui y fut toujours attachée de 
toute capitation humaine , de toute foDâioD per- 
fonnelle. Un homme libre ne deyoit ni tribut pour 
fa tfite , ni aucune oeuvre ou corvée de fon corps. 
C'efc ce q*ji eft déjà' démontre par les dédiions des 
pandeâes & par tout le fyftême de cette légiûa- 
tion. Mais il efb bon d'obferver que cette immu- 
nité de» œuvres ou corvées perfonnelles s'étendoit 
aux colons des propriétaires , & que ce ne fut 
qu*abufivement & avec les plus grands inconvé- 
sients qu'on s'écarta de cette ièH;le. 
- Ce fut la caufe de la révolte des payfâns de la 
Graule feptentrionalc au temps de.Dioclétien. Et 
ce fut pour en prévenir de femblables pour l'ave- 
nir que Maximien Hercule (a) adreifa à Caraufîus 
on refcrit qui paflTa en loi pour défendre qu'au- 
cun homme d'entre le peuple ruftique« demeurant 
Jiêrs des murs ~| lequel auroi$ payé fa capitation & 
fourni l*anmn€ , ne fût appelle à aucun autre fer^ 
vice^ ni contraint par le rational du prince a« 
fervice des mules fifcales » ou des chevaux. 

Valentinien renouvella cette loi (3) lorfque le 
défordre étoit déjà plus grand , qu'il n'avoit été 
fous Dioclétien , en adrelTant au préfet du prétoire 

(a) Co(L fufiin. ii tit. S4- 
W Ccd. Thé9d. /.Il, tit. 10. 
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des Gaoles on refcric par lequel il lui orvionnoic 
de faire cefTer toute prefiation des œuvres , qui 
jofqa^alors avoic été illicitcmcnt demandée aux pro- 
vinciaux. Il étoic encore queftion de la couduite 
des béces de traie & de fomme à laquelle ne faffi- 
foietit pas tOQJours les coUégiats deftinés à cet em- 
ploi. Mais en ce cas Yalencinien Voaloit qu'on ne 
difpenilt de cette corvée aucun aubergifte , aucun 
décaillear , aucun homme de boutique attendu , di- 
foit-il , qu'il valoit mieux impofer cette corvée à 
des gens oififs ^ que de faire périr les villes elles- 
mêmes en détournant les payfans de leurs travaux. 

Si quelqu'un , n^ayant fait que parcourir ces 
recherches ou ne les^yant lues qu'avec une auen-" 
tion peu fuivie , sHmaginoit qae les provinciaux , 
dont il eft parlé au commencement du refcrit , font 
les mêmes que les payfans nommés & la fin , & 
ignoroit que les provinciaux ou libres propriétaires 
étant les collateurs de ce qu'on exigeoit de leurs 
fujetS) ce que ceuX'ci ne dévoient pas faire , 
c'étoit de leurs naaitres te patrons qu'il ne falloîc 
pas rexiger , je n'exîgerois pas de lui qu'il relâc 
ce que j'ai écrit for cette régie confiante del'ad- 
xniniftration romaine , mais je le prierois de lire 
avec moi cette autre loi qui eft aufB de' Vuien- 
tini^n I. («) 

„ Si quelqu'un de ceux qui fervent fous les 
„ reéteurs des provinces , ou des autres officiers 
„ que leurs emplois mettent dansle cas d'infpirec 
„ de la terreur, fait à quelque payfan (juftîcané^ 
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,, une néccffité de lui reifdre des ferviçes tels qi>M! 
9, pourroit en exiger d*on komme qai Ceroïi à 
,y loi, oa employé ^ fon ufage, oo fon efclave 
,1 on Ton bœuf, on enfin lui arrache des dons 
9, on préfènù , tels qu'ils lesTont prefque rendu ca- 
ff nooiques par le long ufage où iis font de les exi- 
f» ger, ou fi fenlemeoc il les accepte, lorfqu'on 
91 les lui offrira , qu'on lui ôte tous fes biens & 
ff qu'il foit relégué à perpétnité. Et qu'on poniiTo 
^9 avec une égale févérité le payfan qoi en fubiffant 
y, interrogatoire fur pareil fait aura repondu qoe 
,y c'eft de fon propre gré qu'il a fait des œuvres 
,, femblables. La même cenfure doit être exercée 
,y à l'égard des officiers , qui forcent les pe/p^wrs à 
, y leur faire des préfents , on ne refafent pas ceyx 
y, qui leur font offerts,,. 

Perfonne fans doute , après avoir lu cette loi , 
se croi&a que les payfaus , ceux-mêmes qui avoieçt 
des efclaves à eux , doivent être confondus avec 
l^s lif/rcs propriétaires , & de cette n^ôme loi au 
concraire , rapprochée de la précédente , on con- 
clura qu'au moins une grande partie des payfanf , 
qui avoient des bœufs fc des efclaves ^ apparte- 
noit aux libres propriétaires* 

U ne devxoit pas être néceffidie d'obferver que la 
première de ces loix ou plutôt la première phrafe 
feulement de la loi que fit Vaientinien X pour 
profcrire l'abus qui s'étoit introduit dans les Gaules 
d'exiger des iBuvra des provinciaux t compofe elle 
feule tout on titre du code Juffinien , titre qui eft 
conçu en ces termes : dans ce code , comme dms 
le code Th^odofien. Ne oftrm a cMatoribus cxi^ 
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ggntur ,. qu'on n^exigô poîni d'œavres des collaUun. 
Mais je place ici cette lemHrqae pour ceux de mes 
ledeqrs qai ont befoin que je leur rappelle que les 
propriétaires étoietit les mêmes que les* collatturs , 
parce que c*étoicnt eux qui ftifoicnt rendre au fifc ' 
pap lears fajets tout ce qui leur étoit commandé. 

Ce n'étoic pas fans doute une médiocre diminu* 
lion de la propriété que ces contributions impo- 
' fces aux colons , fous le nom d'annone fc foua 
celui de capitation humaine , impôt , qui , poux le 
dire en paifant , étoit très-ancien dans les Gaules , 
ainfi que vient de bous le prouver le refcrit de 
Maximien Hercule. Maiacétte contribution indireâe 
nétoit pas à beaucoup près \ç feol fardeau dont fâc 
grevée la propriété la plus parfaite qu'il y eut après 
les terres militaires & ici il convient de faire une 
remarque importante. 

Les cités , leurs curiaux te leurs corporations 
tiennent une û grande place dans les deux codes , 
on parpit leur y prodiguer tant de faveurs , en 
même temps qu'on y recourt à tant de moyens 
divers pour augmenter ou maintenir lent force fc 
leur fplendeur , qu'il femble que ce foit du corps 
de la nation elle-même qu'il foit queftion , qu'il 
s'agifie de fon iâlut fc de celui de l'empire & ~ 
qu'après les fuppôts du gouvernement il n'y aie 
de romuîn dans l'empire que ce q^i eft curial ^ ou 
collégîat. Tout cela n'elt pourtant qu'une partie 
du mécbanifme de l'adminiftiration & voici i quoi 
tout ft réduit, ^ 

Il faut des villes dans chaque diflriâ afin que 
le gapyerneioent y ait une forterelTe y un centre 
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d'adminiftration » ODe école de poiiteifc & d'ar> 
banicé y un foyer de coiraption. li faut doAC y 
attirer des habitants , & uûe fois qa'on le» y a at- 
tirés , il faut les y atucber avec des chatnes d'at- 
laio. 

Dès-lors voilà des befoins & des fon&ions de 
plus , & en d'autant plas grand nombre qu'on 
deûre dans ces villes plus de fareté » plus de magni* ^ 
ficence , plus de plaifîrs divers. Ces fondions ne 
peuvent être remplies que par des habitants de la | 
ville. Ce doit donc- être un devoir pour eux de 
les remplir. Mais lès unes ne font que de travail , 
& d'indaftrie. Il ne faut qu'être homme & citadin , 
pour être en état de les remplir. Ce font des char- , 
ges purement perfonnelles auxquelles efttenu tout | 
habitant delà ville. Les autres demandent en outre 
de la fortune , parce qu'elles font jointes à la né- j 
ceiBté de dépenfer & au danger de perdre. Ce font \ 
des charges mixtes , c'eft-i-dice perfonnelles & : 
patrimoniales à la fois. On s'apperçoit enfoite qu'il j 
y a des fondions qui fe rempliffent mieux pat des | 
corps , & on établit des corporations , les unes ; 
pour agir & veiller feulement ^ les autres pour | 
agir f veiller & répondre ;; ce qui donne lieu à U I 
diftinâion entre les corporations où l'on n'eft reçu j 
qu'à titre de pauvreté , Se celles au contraire oi | 
il faut apporter des fonds. Pour qu'un homme s'o- | 
bligc indéterminément à certaines fon&ion^» il fane 
lui promettre qu*on n'en exigera pas d'autres de lui | 
& quand on ne le lui promettfoit pas , il ne foudroit | 
pas rifquer de lui commander une chofe , lorfqo'il | 
devroit en faire une autre. De-là les vacations , on 
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les exemptions de toutes chargea extraordinaires 
accordées auxcuriaax & aux coilégiais. De-iàaofll 
d'antres vacations accordées à ccox-cl y la dirpenfe 
de paiTer par tous autres emplois que ceux de leur 
corporation. 

Mais les curiaux exemptés des charges extraor- 
dinaires , qu'ils appellent fordides , parce qu'ils 
les croient au - deflbas d'eux , que le gouverne- 
ment appelle fordides pour flatter leur orgueil , 
cé& coriaux ont des biens » une induftrie ne fût* 
ce que celle de placer leur argent à ufure ; le fifc 
le voit & en conclut qu'ils peuvent payer quel- 
que chofe en fus du canon , dont ils ne, font pas 
exempts pour leurs fonds , il leur demande une 
capitatjon perfonncUe , qu'on appelle auffi plé- 
béienne. Les collégiats , même ceux qui font pau- 
vres de droit , ne le font pas afiez de fait pour 
ne pouvoir rien payer. On impofe colleâivement 
à chaque collège un tribut auquel on afligne d'a- 
bord une deftination fpécicufe. Puis on remarque 
qne ce n'eft pas encore affez parce que des hom- 
mes qui gagnent & dont on ne peut fe paflèr font 
toujours enforte que leurs gains foient un peu au- 
deifus de leurs befoins. On leur impofe auffi une 
ctpitatîon perfonnelle , qu'on abolit quelquefois , 
qu'on rétablit , qu'on diminue , mais en obfervant 
d'augmenter la contribution colleftive. Ceci cepen- 
dant n'eft qu'un accident de la grande opération. 
Le point eilèntiel eft qu'on a des villes & dans 
ces villes des corps d'adminiftrateurs & de valets 
publics. Mais qu'adminiftreront ces adminiftrateurs 
liors des villes & quels fetvices rendront ces va- 



1 



. 304 0fiinri des éonditum & de Vitat 
lexM y autres qae ceux qai font utiles aux villes^ 
Car û tout cela fe borne à l'avantage des élites ^ 
C9 n'eft donc pas pour lui que le gouvemetnenc 
les a créés , les protège & les favorife , ce qui im^ 
plique contradiâtion* ^ 

La réponfe à cette queftion eft dans beaucoup 
de loix. Qji^on n'exige pas du curial plus qiûil n'a, 
rêçu du proprUtaite. Où le collège ne fofiSt pes 
pour la conduite des chevaux & mulets nécefiairc» 
aux tranfports publics , qu'on charge de cette 
corvée pexfonnclle les cabaretiers , détailieurs & 
taverniers. Voilà le but de tant dHnftitutioas. Il 
feut une coor dans chaque cité pour qu'il y ait 
un bureau de répartition & on corps d'exaâeurs 
foiidaires qui répondent de la rentrée du tribnr. 
Il faut des collèges pour que les preftations des 
propriétaires foient appliquées au ferVice public ; 
il eft bon que de-plijis il y ait des plébéiens , qui 
ne foient enrôlés dans aucun corps pour qu'ils puif- 
feat fuppléer les collèges , lorfque ceux-ci fêtant 
infuffifants. Mais comme ni les <:olléges ni lés couss 
n'ont pu fe former & fe recruter uns qu'on leof 
ait accordé des eScemptious , & qu'il faut les leur 
coiiferver en vue de leurs fon&ions particulières , 
il importe au fifc que le nombre des libres pro- 
priétaires ne foit pas dimiuué. L'exiftence des. villes 
9c des collèges eft le moyen ; l'obtention & l'enfir 
ploi des fervices dus par les propriétaires èft la 
fin qui ne peut écfe fubordonnée au moyea. Et 
d'ailleurs les libres, proiHriétaires compoCwit le corps 
de la nation , dans lequel font pris & rentreront 
les magiftrats fupérienxs, les confeillers du légiAa^ 
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tenr ^la plupart des guerriers , tout enfin ce qu'il 
y a de pins apparent dans l'empire. Il ne peut 
être fait ancane loi qui dénature, leur état , en les 
obligeant à rentrer dans les cours ou les collèges. 
Ce peut être la punitiou de certaines fantes. Ce 
peut être la condition de certains contrats , on la 
conipen&tion de certains avantages. Ce ne peut 
être le devoir d'an eut dont Teâence eft de n4m- 
pofer aucun devoir perfonnel» Tel eft Tefprît de 
tontes les loix fur l'état politique des perfonnes 
àaus l^empire romain» 

* Les charges purement perfonnelles font poux les 
plébé'iens, & le curial eduel en eH: lui-môme exempt» 
fous prétexte de dignité , parce qu'il a d'autres 
charges à fupporter. Ces charges font celles qu'on 
appelle miixtes parce qu'elles font perfonnelU$ & 
fappofent un patrimoine. Le curial non idoine , qui 
n^eft curial que par fon origine » mais qui ne l'eft pas 
aâuellement faute d'un patrimoine fuffifant , ne les 
fupporte pas ^ mais eft tenu aux charges purement 
perfonnelles. Sa condition eft celle de l'incole ou 
fimple plébéien. Tout cela eft citoyen » mais d'une 
certaine ville & non de l'empire. Les charges pu- 
rement patrimoniales & régulières font dues par 
quiconque a un patrimpine. (a) Ainû la preftajtion 
des chevaux de tranfport , des mulets , des anga- 
lies y des paraveredes font dus à raifon de la pof-^ 
fejfion ou du patrimoine ^ & on y eft tenu quoiqu'on 
»e/o/r ni municipc , ni încolc , maison y eft auffi 
tenu , quoiqu'on foit ou municipe ou incole , & 

i<i) Dig. lié, 50. iit. 4. /. 18. 
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on a da patrimoine. Car aucun privilège n'en d\f« 
peufe , de quelque dignité que l'on foit revêtu , 
ff)t'on même pontife. On peut être difpenie desj 
charges perfonnelles i on peoc L'âtre des charges 
extraordinaires | on peut l'être des charges civiles. 
On ne peut Pâtre des charges publiques. 

On n'efk point difpcnfé de Paunone , des an' 
garies , des parnvcredes , ni régulièrement da lo« 
gemenc , ni de la contribntion pour les vaiflèaox » 
ni de la capîtatîon (des bicnsj il n'y a d'excep- 
tion qu'en faveur des fotdats & des vétérans» & 
Quant au logement en faveur aufn des grammai- 
riens, orateurs & philofophes,(rt) La capitation , 
dont il eft parlé ici , s'appelle autrement la con- 
trlbution pour les biens jn^diorum collatiQ f la ja- 
gation* Ceâ une partis du canon* 

La qaeilion étoit de favoir quelles charges étoient 
extraordinaires & quelles ne l'étoient pas. Car beao- 
coup de gens jouiffoient de l'exemption de ces 
charges , comme les curiaux & les collégiats & aofH 
les privilégiés. Le droit ancien avoit décidé que la 
vacation (J?) exemptoit de tout ce qui étoit com- 
mandé hors de l'ordre Se pour un temps feulement, 
comme la confeftion dès chemins. 

Gordien i^c) avoit décidé que la vacation des 
charges publiques comprenoit tout ce qui n'étoit 
commandé ni par la loi , ni par un fénatus con- 
fulte , ni par les conftitutions des princes. Mais 
cette décifion pouvoit être bonne au temps où elle 

(4^ TH. 5. (h') Dig. lia. 50. tic. 4. /. la. 
(O CodJuftin.Aîb. 10. tît. 45. 
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fut faite. Elle ne fervoit de rien an fiécle plus 
tard , fc ce ne fut plus parce qu'une chprge étoit 
Extraordinaire , mais parce qu'elle étoit d'une cer- 
taine nature y que l'on eu fut exempt. 

Ainfî Conftance (ji) ayant demandé extraordi- 
nairemeuc ^n 339 une fubvention pécuniaire ; ceux 
qui étoient exempts des charges extraordinaires , 
prétendirent être exempts de celle-ci. Conftance 
ordonna qu*on en exigeât le payement de tous 
géncraletnent & fans diftinâdon , fui ce fondement 
que par une loi il avoit décidé que rien n'étoît 
extraordinaire ^ ni nefe noomoit ainU, de ce qui 
-devoit être ^fpécialement conféré par les provin- 
ciaux. 

Dans un cas pareil Honorius (f) éprouva la même 
AifRcuUé en 416 9 & s*en tira avec la mâm« adrefle. 
Que tous ceux , dit-il, 9» quipoifédent à quelque 
9) titre que ce foit 9 foient forcés de payer comme 
99 le canon 9 la totalité de ce que comprend no- 
99 tre délégation fous le nom de furindiâion , & 
99 afin qu'il ne xefte aucun^doute, nous ordon- 
99 nons que cela foit demandé fous le nom de ca^ 
99 non» Qu'il n'y aie donc aucune maifon foit ap- 
99 partenante à notre faeré patrimoine , foit poiïi- 
s9 dée à titre d'Amphytéofe 9 aucun homme privé > 
99 quoiqu'il montre des privilèges 9 qui foient 
99 exempts de cette preftation 9 qui ne s'appelie 
99 plus extraordinaire 9 comme elle s'eft nommée 
99 jufqu'aujourd'hui , mais canonique , du nom 
99 que nous lui donnons nous-mêmes „. 

Ça) Cod. Thiod. lib. ii. tit. i. /. 5. 
Ib) Cod. Théod. l. II. ti$. 5. /. a. 
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PoQT entendre bien tonte cette loi , C^) ^ ^^^^ 
favoir que le domaine du prince n'étoit pas exempt 
dn canon , poirqa'il payoit beanconp d'or fie fonr- 
nifToit beancoop de blés , mais c'écoit des charges 
extraordinaires , êc que les détenteurs du domaine 
par bail ampbythéotiqne (^) étoient de même 
exempts des charges extraordinaires » de payoiect 
pour canon , le prix ftipulé par leur bail. Re- 
marquons anffî qu'on appelloit délégation (c) Té- 
tât des impoûcions de chaque année ^ figné delà 
main de l'empereur. 

Le canon , comme Ton voit , coràprenoic eflen- 
tiellcment la fubvention tn or , c'eft-à-iUre la con- 
tribution pécuniaire qui étoit taxée en or , mais 
qui fe payoit en or , argent bu cuivre t 8c les 
fournitures de blés foit pourjes troupes ^ foit 
pour la capitale de Tempire. (i) Ces fournitures 
s'appelloient efpkca annonaîrts & chacun devoit 
.y contribuer à proportion de fa capitation, ou 
de fon fort , c'eft-à-dire rie fon patrimoine en 
fonds de terres. lie payement s'en faifoit de qua- 
tre en quatre mois , (e) c'eft-à-dire en trois ter- 
mes égaux. Il en étoit de mâme de la contribu- 
tion en argent. 

Les deux genres de contribution étoient telle- 
ment réels qu'ils fnivoient toujours le fonds (/) , 
& que il un vendeur avoit été arriéré , l'acheteur 
écoic tenu an payement des arrérages. L'ufurrui- 



C^) Ûb it. tit. i6. /• I. (^) Ibîd, L a. 
(c) Lib, II. tît, i, L I» 
(^) LIb: n. tit. i. /. 15. (e) L, l6, 
(f) TU. 3. /. 4. 
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lier (a) lui-m^e les dévoie Ac de qaelque manière 
qu'on acquît le domaine du bien d*autrui , le nou- 
veau propriétaire devoit aaffitdt demander que fon 
nom fût infcrit fur les livres du cens , pour la par- 
tie qu'il avoit achetée, & prometftxe de payer, 
afin que fans aucune difficulté la capitation fût 
tran/porCéc de Vauttur à fonficcejfcur. (^) 

Telle étoit la capitation des libres propriétaires. 
Capitation purement réelle & tellement attachée au 
fonds, que celui-là en étoit redevable^ même 
pour les années échues , qui poâfédoit le fonds , 
ne fut-il qu'ufu&uitier , ne poffedât^ii qu'à titre 
de précaire. 

Que Ton compare cette capitation avec celle 
qu'indique la loi de Théodofe ( c ) citée par Go- 
defroi , lorfqu'il veut prouver qu'il n'y eut qu'une 
efpèce de capitation, Jufqu'à la promulgation de 
cette loi , un homme avoit payé une têu fc deux 
femmes n'avoient de même payé qu'une tête« 
Théodofe , auteur de cette loi , félon Godefioi , 
voulut que déformais , deux & trois hommes ou > 
quatre femmes ne piaffent qu'une tête* Et or» 
donna au préfet du piétoire de faire établir la ca-* 
pitation fui ce pied dans les villes de certaines 
provinces aûatiques» Mais qu'étoit-ce qu'une tête ? 
Godefroi cite Ammien Marcellin , qui dit> qu'au 
temps de Conftance on demandoit dans les Gaules 
jofqu'à as fols d'or pour chaque tête. Et ce fa- 
vant n'ouvre pas les yeux , & il veut que la capi- 
tatipn humaine (bit la capitation^ réelle , pour lap- 

— ■ ■' ■ ■■———^——11 

(a) L. 4. (^) L. 5. 

Ce) Çod. Juftin. lib. il» tU* Itf* /. lo. 
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porter contre toute vraifemblaDce à l'annone & à 
la capitatioQ réelle des loix qui ne pcuveut y avoii 
aucun rapport , comme celle adreffôe au peuple de 
Rome (a) qui autorife les contribuables à fe pour* 
voir contre les falfifications des greffiers , qui dé- 
chargcoient les plus pui/Tants pour charger les in* 
féricurs , CO comme celle qui ne regarde que le 
fcuplt d<s villes en orient , (c} comme celle qui 
exempte de la capitation plébéienne , les vierges , 
les veuves âgées , les orphelins jufquli l'âge de ao 
ans 9 les filles jufqu'à ce qu'elles fe marient , (^d') 
comme une autre qui renouvelle la même exémp* 
tion de ce même impôt qu'elle appelle la capita- 
tion du peuple , plebis , (c) comme celle enfin ^ 
qui rend les reâeurs des provinces juges fouverains 
des plaintes que pourroient faire contre Taffiette 
du cens les défcnfeurs le les plébéiens » & qui ne 
veut pas qu'on çuiiTe s'exempter par la fuite , puis- 
que tout fuyard doit être ramené au lieu où ii 
doit fa captiation , mais ne réfutons pas davan*^ 
tage une méprife aufiT palpable & paiibns à quel* 
ques autres obfervations. 

(a) Cod. Théod. fjb. 13. tiu 10. 7. t. 

W L. a. rO L. 4. (i/) L. 6. (0 L. 7. 
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CHAPITRE V.IL 

Comme était repartie la capltation réelle. 
Règles févères. Exécution défeSiueufe. 
Combien cet impôt eft funefte à la pro» 
priété quoique tous les intérejffés con'- 
courent à Jon ajjîette , & que de très- 
habiles gens s^en mêlent d'office. Huma-- 
nité du fifc impérial , qui rCa plus été 
\ imitée. On modère le propriétaire qui 
ne pojféde qu^une terre. 

I J Ai déjà prouvé par une loi de Majorîen que le 

j chef de biens ou la jugation étoic un fonds valant 

j mille fols. Je n'ajouterai à cette preuve (a) que 

celle que me fournit Cafitodore dans un refcrit de 

Théodorîc par lequel ce prince accorde aux fpolé* 

\ tins une miliene , en fus de la coutume pour les 

I mettre mieux en état d'entretenir leurs thermes. 

Je pouvois ajouter que les goths foudoyés , qu'on 

1 appelloit millénaires , (If) ne tenoient cette déno* 

I mination qne de celle des terres qui leurs furent 

difhibuées. Chacun d'eux poffédoit une miliene , 

une jugation 9 ou un chef de biens. 

^ Si l'on compare cette valeur du fonds qui faî- 

foit^un chef 9 avec la quantité de biens-fonds qui 

fuflBfoit à un décurioa pour fitre idoine , c'eft-à- 

dire avec 05 arpents de terre , on concevra com- 

(fl) Form. lib» ix ep. 37 (^) £1*. 5 ep. as k a6. 
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bieo pc<i de chofe c'étoit qo'an cxxxîsà > fi oft 
la cqmpate avec la totalité des biens tant meubles 
qu'immeiibles qui produifoient cette même ido- 
néité au temps de la mine de l'empire , c*eft-à-dire 
avec un capital de 300 fols , on n'aora pas plus 
haute idée des cariaox » mais on concevra de plus 
qu'il n^ eât rien de commun «ntie leni qualifica- 
tion & l'économie des impôts réels , dans laquelle 
on avoit encore égard tox centuries ou anciens 
fore: légitimes , qui étoient de noo arpents , & 
qu'on poarroit regarder comme la mefare ordinaire 
des millenes , chefs ou jogations , s*il étoit vrai*- 
femblable que aoo arpents romains de terre euf- 
fent vain mille fous d'or , ou cuifent rendu ifto 
fols de revenu annuel ( car c'étoit fur ce pied qu'a*- 
voit dû en être faite l'eftimation ) & s'il n'étoit 
pas invraifcmblahle que Sidoine Apollinaire qui ne 
payolt que trois têtes n'eût poflTédé que trois cen* 
turies. Mais c'eft ce que nous aurons encore oc- 
caûon d'examiner. 

Les Gaules avoient une formule cenfuelle corn- 
mune & uniforme , ainfi qu'£umène nous l'apprend 
dans le panégyrique de Conftantin , & les éduens 
ne pouvoient fe plaindre d'être taxés fur ce pied 
à 3a milles têtes , puifqu'ils avoient les terres pour 
lefquelles on les avoit compiifes dans le cadaftre , 
& le mâme nombre d'hommes qui avoit été dé- 
claré. Mais ils n'avoient ni des terres auffi fertiles 
que leurs voifins , ni des laboureurs pareils , quoi- 
qu'on ne pût dire fi c'étoit par la pareife des 
hommes ou la faute du fol , qu'ils étoient le peuple 
le plus pauvre de la Gaule. Et encore devoit-on 

pardonner 
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pardonner aux cultivateurs , qu'un travail ingrat 
rebutoic , s'ils abandonnoient leurs terres, fur-tout 
lorfque la pauvreté despayfans, qui étoient acca- 
. blés de dettes , ne leur permettoit ni d'égoût-ec 
leurs terres ni d'eillirter le bois qui les gagnoir. 
Auffî les éduens devoient-ils<:inq apnées entières 
de leur capitation & plufieurs étoient -ils en fuite , 
faute de pouvoir payer. Conftantin leur fit remife 
de ces cinq années^, & réduiiit à «25 mille le nom- 
bre des têtes qu'ils dévoient pay<er. C'eft-à-dire 
qu'il leur accorda une diminution de prés d*un 
quart , enfoite que de ce moment avec une égale 
étendue de terre & le n^me nombre de colons , 
un propriétaire éduen paya pVès d'un -quart de 
moins qu'un propriétaire rémois ou nervien. 

Je me fuis permis ce long extrait du panégy- 
rique d'Eumène pour faire voir que» dans Tenca- 
daftrement on defcription des biens. de toute la 
Gaule on s'en étoit tenu à l'arpentage , ce qui avoit 
d'abord paruaflez jufte , mais étoit devenu très- 
injufte depuis que les fonds s'étoient détériorés 
en quelques endroits > comme le panégyriûe at- 
tefte qu'il étoit arrivé aux terres de fon pays , qui 
ée fon temps étoient ou noyées ou couvertes de 
broffailles. Mais on voit auffî que la méthode adop'» 
téepar Conftantin » pour accorder des diminutions , 
dut avoir l'inconvénient de ne plus lai/Ter aucune 
proportion certaine ni uni^fbrme^entre l'étendae du 
terrain & l'impoStion , & comme des bienfaits ^ 
aufti grands que ceux qui furent alors accordés aux 
éduens 9 pouvoient ranimer le courage d'un peii^ 
pie & relever foa agriculture ., il fut poffible que 
Tome. IL O 
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la tétc continuant & être uniforme dans les Gaules « 
comme elle continua -de Tôtre , un pays payât 
beaucoup moins qu'an autre à proportion de Ton 
leveno. 

Avant de quitter ce panégyrique , qui nous a 
fourni ces remarques , difons que , malgré la pau* 
Treté des campagnes , la ville d'Autuu £t une affez 
belle entrée à Couftantin. Il eft 'vrai qu'on étoit 
s\ccouru de toutes les campagnes voiûnes pour voir 
cet empereur. Mais on tendit de tapifleries contes 
les rues par où il devoit pafler pour fe rendre au 
palais , & l'on fit fortir les enfeignes , ou ban- 
rières de tous les collèges , les fiatues de tous les 
dieux. Il parut même que les inilruments de mu- 
fique étoient en grand nombre dans la ville , poif- 
- que Conllantiu en rencontra dans plufieurs en- 
droits. Mais t'étoient toujours les mêmes , qu'on 
pottoit d'un endroit à un autre par des chemins 
lacourcis. Il nous manquoit tes enfeignes des^ di- 
irers collèges , & la preuve de fait que dans une 
"Ville des Gaules , comme Autun , il y en avoit un^ 
aflez grand nombre. Nous -avons cette preuve & 
elle eft peut-être plus importonte que mes lefteurs 
ne l'imaginent en ce moment. J'ajouterai encore 
que peu d'années auparavant la vill;: d'Autun avoic 
vu accroître là population d'une manière alTez ûn- 
gulière. . 

Maximien-Hercule ayant reconquis la Bretagne 
fur l'anti'-Céfar Aleftus , comme cette ifle abondoit 
en artifans > il en avoit ramené un grand nombre , 
Qu'il àvoit donnés à la ville d'Autun , où cette 
cfpéce de colonie donna moyen de rebûtir des 
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maifons qui tomboient en ruine , de refaire les 
ouvrages publics» & de réparer les temples. Auffl 
Conftantin ne lui accorda t-il point de diminutioa 
fur la capitacion humaine. Ce fut celle des terres 
qu'iî diminua. La ville d'Autun avoir cependant 
encore reçu un renfort d'une autre efpèce. Il y 
avoit peu d'années auffi qu'on lui avoit donné de 
nouveaux incôles pris d'entre les ordres les plus 
diflingués des provinces, c'eft-à-dire d'entre les 
offices les plus opulents comme depuis Julien en 
donna à la ville d'Amioche* Mais cette colonie 
étolt du même genre que celle des artijans 4Vu^ 
trtmcT t Ca) dont Euménius parle encore au mâm» 
endroit. Ceft- à-dire que Dioclétien ou Maximien* 
Hercule avoit pu donner des bommes qui étoient de- 
venus riches dans les emplois » à condition d'appar« 
tenir &u fifc plus qu'à eux-mêmes , & que de pareils 
habitants n'étoieut ni des propriétaires de plus » qui 
poifent ranimer la culture , ni descoliaceurs de plus 
qui duffent fournir des travailleurs de plus pour les 
travaux publics. Mais à cet égard même la ville 
d'Autuu avoit encore reçu de puilfants fecours. 

On avoit afiigné chez elle des quartiers d'hy ver i 
des troupes légionaircs, qu'on n'en retira pas même, 
lorfque l'empire paroifToit avoir le plus bèfoin de 
leur courage , afin que reconnoilTant l'hofpitalitâ 
qu'on leur accordoit elles s'àcquittafTent envers 
leurs hôtes , en deflëchant les marais & en conduis» 
fant de nouvelles eaux jufqu'au milieu de la ville , 
qui en manquoit. 
. Ainii fous Dioclétien & fous Maxîmien-Herc ule ^ 

(jiyOrat. pvQ fchol. inftauraf* 

ft 



! 



3 16 Hiftoire des conditions & de rétat 
tout l'empire en quelque force avoit concouru aa 
létablifletnent de cette ville , & cependant cous 
avons yu en quel état la trouva ConfUntin , taut 
l'excès de la capitation , qui énervoit la prapiiété 
& décoursgeoit les propriétaires, avoit été plus 
pniflant pour la ruiner ; que tant de fecours ne 
Tavoient été pour la rétablir. Ce âéau étoit ii grand 
& fi deilrufteur que rien ne pouvoit en arrêter les 
funeftes effets. Je n'en excepté pas la juffclce de la 
xépartition ni le concours des propriétaires pour 
cette opération importante. Car les propriétaires 
jouirent de ce droit û beau en apparence , de 
celui de participer au régalement du cens, (d^ Tout 
concouroit à fa réformation. Le conièntement des 
provinces > les décifions du prince , le travail des 
tenfeurs & des péréquateurs , l'autorité des juges 
ordinaires , & celle des adminiftrateurs en chef , 
tel qu'étoit le pjéfct du prétoire. 

On l'infcrivoit fur les regiftres publics & for les 
livres cenfuels des provinces & des cités. £i c'é' 
toit aufl} fur ces monuments publics qu'on por* 
toit le« immunités , que le prince accordoit , & 
qui fouvent furent toutes révoquées pour le foa- 
lâgement des contribuables. Ces livres étoient en 
la garde des tabulaires on fecrétaires greffiers des 
villes , & on ftacua la peine do feu contre ces 
officiers , s'il* les falfîfioient , for-tout en y infcri- 
vant de fautes immunités , & faifoient par-là , an- 
tant qu*il étoit en eux » que tous les propriétaires 
ne fupportalfent pas également le fardeau propor- 

' (a) Cod. Thdcd.^ Ilù. 13. xU. jo. /. 8. 
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- tionnei auqael ils dévoient refter affujettis en venu 
d'une péiéqoadon faite avec tant de folennité par 
les cenfcurs , les péréqautcun , hs provinciaux & 
les juges. Il s'agit ici de l'immunité de la jugation 
& capUation , comme l'explique formellement la 
loi d« Valentinien JI 9 que uons venons de tranf- 
Cfîre & c'eft par conféquent au(fi du recenfement » 
d'après lequel devoit être, payé cet impôt, qu'il 
s'agit dans la même loi y enforte que rien n'eft.plus 
certain que la néceffité du confentement des pro- 
vinciaux pour la validité du recenfement. 

C'eft une prérogative de la liberté des proprié- 
taires , qu'il ne falloit pas omettre , fur -tout 
après avoir dit que l'impôt direét , auquel ils étoienc 
affujettis , étoit un fléau deftru^eur de tonte prof- 
périté. Ji n'y avoit donc point de forme qui pût 
loi faire perdre fa nature , & celle même qui paroit 
la plus fpécieufé , avoit aufli fes inconvénients* 
Car fi on cmployoit la fraude , le manège , la 
puîjjance injufte pour corrompre les livres cenfuels 
p^r la main de celui qui eu étoit le gardien ,. 
combien n'eft-il pas vraifemblable , qpe le recen- 
fement devenoit défeâoeux par les mômes moyens, 
& que quand le prince fe rafluroit' lui-mâme contre 
les inconvénients d'une trop forte indiâlon par la 
Gonfidération de l'opulence des contribuables , qu'il 
connoinbit le mieux comme les plus apparents ^ 
c'étoient ceux-là précifémentquerimpofîtioa éparg- 
noit 9 pour tomber ^ plus accablante ^ fur les pro- 
priétaires médiocres , pour qui la pitié n'étoit pas 
faite. L'arpentage étoit un moyen trompeur & qui 
dans plufieurs cas devint peu praticable ^ comme 
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apfés la remife de 7 mille tâtes faite aux édaenc* 
L'eftimatiOQ par compenfation des bonnes & des 
mauvaires terres 1 opération û fouvent prefcrice k 
CC8 vérificateors , qu'on nommoit peréquateurs ^ 
étoît encore pins infuffifaDte parce qu^elle prdtoic 
davantage i^ Tarbitraire. Nous avons To dans le 
panégyrique de Conûaotin comment le dénombre* 
ment des laboureurs pouvoit auffl donner les ré- 
iultats les plus défeftaeux , êc alors l'nfage de» 
fermes étoît û rare qu'il n'y avok pas lien à L'évi« 
Juation par le prix locatif des biens. Ainfi , mil* 
gré cette fivérité des formules cenfuellcs ^ qui exi« 
geoient le dénombrement des terres & des bois 
taillis par arp&nts , des plants d'oliviers par compte 
des arbres , des vignes par compte des ceps , des 
fujets par nombre , nation 9 art & profcifioa , tout 
étoit fujet dans cette partie à rinfluence'de la brigue , 
de la fraude fie de la puiiTance , & les hommes ks 
plus foibles fe trouvoient compris dans cette opé- 
ration avec les hommes les plus puiiTants. Iic pa« 
négyrifte éduen de Confbantin pouvoit mentir , 
comme dire la vérité , lorfqn'il mettoit & les ter- 
res & les laboureurs de fon pays fort au • delTus 
des terres & des laboureurs des remois » des ner- 
-viens & des chalonois. Il pouvoit mentir , comme 
dire la vérité , lorfqu'il avançoit que , dans le cé- 
lèbre canton d'Anebrigne , il n'y avoit de cultivé 
que ce qui étoit en vue > que ce qu'on ne voyoit 
pas n'étoit que rochers & forêts , où rien n'inquié- 
toit les bôtês féroces. Il pouvoit mentir , comme 
Uire la vérité , lorfqu'il repréfcntoit ces vignobles 
4e fon pays 9 que les ignorants admiroient ; cgmme 
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ipaifés par leur vécuflé , dont perfonne ne pou- 
Toic dire la date » & qu'il aflUroit qu'on ne pou- 
▼oit pas rajeunir cette culcure en plantant des vig- 
nes dans des terres neuves , comme on falfoit ea 
Aquitaine 8c dans d'autres provinces , parce qu'au* 
deffttsdes vignes ce n'étoient que rochers ftériles» 
ft qu'au -deflbus le terrain étoit trop humide & 
trop fujet aux brouillards. 

£t fi'l'orateur éduen pouvoit mentir ou dir« la 
▼êrité fur tous ces points , tout particulier le pou- 
Toit , fans que l'art des vérificateurs pût être uti- 
lement employé pour diftinguer le vrai du faux , 
Icrfque tout n'étoit pas fufceptible de vérification » 
& qu'on ne pouvoit compter fur la probité ou le 
courage de ceux-là même dont on n'auroit pas 
fufpeaé rhabilcté. 

Quelle funefte perfeâioa dans cette partie da 
régime public que celle qu'on ne pouvoit obtenir 
ni maintenir fans prononcer la peine de mort (a) 
Se la confîfcation des biens contre quiconque , pour 
tromper la foi du cens , & fe faire plus pauvr» 
qu'il n'étoit , auroit porté un fer facrilége ou fut 
fa vigne , on for fon arbre , en coupant l'une âç 
en diminuant les branches de l'autre ( 

Quel régime , & quel homme devoh être on pé^ 
jtéquateur pour en faire, difparoître les vices , (b) 
lorfqu'il falloit prévoir le cas où un propriétaire à 
fon approche feroit difparoître fon procurateur , 
& encourageroit fon colon à la rcnitence la plut 
obftinée , pour ordonner que dans ce cas le pro- 



(a) Cod. TkéQin IH. xa. tU. 11. 1. 1. (b^ L. a. 

O4 



^ao Bifioîre des conditions & de Pétat 

priétaîre feroit irrévocablement fajec à la taxe cea- 
faeUs que le péréquateur auroit aibitiée en fon ab« 
fence ou en celle de fon procurateur? (a) Et quelle 
devoitétrela régularité du recouvrement, lorfqu'il 
failoit ftatuer avec une précifion que je n'ezamî- 
serai pas , que les hommes opulents qui s'étoienc 
laiffés arriérer , payeroient le quadruple & que les 
médiocres , que leur fortune ponvoît mettre à coo>- 
vert du fqnpçon de contumafce , payeroient feu- 
lement ce qu'ils dévoient , mais fans répit ni dé^ 
lai , quoiqu'on eût bien pu leur demander une 
moitié en fus pour avoir différé de s'acquitter ea* 
vers le prince? Je fupprime beaucoup d'autres loix 
qui prouvent que jamais les propriétaires les plus 
liches comme les plus pauvres , ne fe firent ni un 
honneur ni un plafûr de payer un impôt auflSjufte^ 
sraffi proportionnel , &i1ont la nécefficé leur étoît 
il fouvent inculquée par les loix impériales, fc dé- 
montrée par ^exemple même de l'empereur , qui 
payoit- le canon de Tes domaines privés. 

J'obfbrverai feuiemeut ap fujet des péréquateurs 
ou régaleurs du cens , (^^ dont la fonâion ne ceila 
jamais d'être nécelftîre , que c'étoienc des élus & 
qu'on leur en donnoit le nom , foit que ce fut le 
préfet du prétoire qui les choifit comme Godefroi 
l'aUbre , fôit qu'il approuvât feulement leur élec-* 
t1on> ce qui étpit d'autant plus héceffaîre que l'in* 
térêt des provinciaux ne devoit êtte confié qu'^ 
des hommes connus & approuvés. Mais c'étoit une 
charpe à laquelle nul ne ponvoit fe fouftraire , du 

^ir) Lib. n fit. i. /. a?. CO Lib, 13 r. 11 1.6. 
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moment où il avait été approuvé par le préfet da 
préioire, ce qui prouve qu'on prenoit ces élus ou' 
dans les cours ou dans les offices des juges , & 
d'autant plus que c'étdit une charge, purement per* 
Tonnelle, puifque lespéréquat^rsétoient falariés^ 
Je ne finirai point ces remarques fur Le canofi ou 
la capication des biens, fans rendre jufkice à l'hu- 
manité des empereurs romains , dufle-je fajre par-là 
oae critique fanglante du fifc moderne. 

Les loix les plus fucrécs Q«) poulolent gu*onviat 
Au/ecours des médiocres , en leur accûrdant un bien' 
faitj dont nous n'avons plus l'idée & ce bienfait 

• confiftbit à modérer U tribut du propriétaire , qui 

n*ayolt qu'une terre , 6* qui ne pouvoic par confé-* 

quent s^y Joutenir avec le revenu d'une autre terre. 

On avott conlidéré que . tout propriétaire qui 

étoit dans ce cas devoit commencer par vivre des 

, fruits de fa terre d'une manière conforme à foa 

état , que fi le gouffre des fondions publiques ab^* 

forboit U plus clair de fon revenu , enforie qu'il 

fàtfouvent obligé de donner aux exaâôurs plus qu'il 

ne pouvoit ramaffer à farce de travail & d'épargne f 

non-feolement fa condition étoit trèsmïklheureufe , 

mais il étroit inévitable que ^oujourg dénué da 

moyen», il ne trouvât auiii toujours fa propriété 

plus ftérile , & ne finit , après- n'avoir été long- 

ïem.ps qu'un malheureuK efclave , par être forc^ 

de vendre un fonds ingrat pour lui & par tombes 

glOTS daiTS- le plus- affiretnc dénuement. 

- Qui croiroit que ce n'eft-là que li traduâion 

>■—■'' • ■ " ' ' "" '■' ■ ■ " '" 

(«) Caffiod. form, lik 7. form. 45, 
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d'un modèle de lettres par lefqaelles les emperetifs 
lomains, accordèrent à titre de jafticc'\iïïQ dimi- 
nution régolière du cens à ceux qoi ne poifé- 
doicntqu*one fetil& terre. Ces lettres s'adréiïbieDt 
au préfet da prétoire h qui il éioit enjoint d'en- 
voyer fes ordonnances i ceux qui y avoient intérêt , 
•fin qu'ils Ment rayer foigneufement ftrr les re^ 
giftres publics la cotte de l'impétrant , & qu'ils y 
fiflent infcrire la nouvelle cotte , moindre de plu" 
peurs fols que la précédente , de manière qu'il ne 
leltât aucune trace de l'aucieune , mais qu'à tou- 
jours les fondions de la propriété déchargée ref- 
talfent réduites à la feule & unique fomme à la<* * 
quelle le propriétaire étoit modéré. 

Je ne trouve aucune trace de cette règle égale- 
ment fage & jui^e, ni dans l'un ni dans l'autre 
code (ji) , & c'efk peut-être un malheur que les 
eompilateurs de ces deux recueils fi défeâueux 
n'y aient inféré aucune des loix impériales , qui 
y avoient rapport. Peut-être quelqu'un des ja- 
jifcoufultes j dont l'érudition a reproduit tant de 
vigueurs de la fifcalité romaine , auroit auffi fait 
Tcmetrre en vigueur cette exception à la régula* 
lité injufte qu'on a tant affeftée êc auroit donné 
lien à des ufages & à des préjugés qui n'auroient 
pas permis d'écrafer le propriétaire cultivateur » 
& de profcrire l'alliance fi facrée de la propriété 
tsc de l'exploitation. 

(a) Je citerai ailleurs une loi d'Honorius qui fut 
être une de ces loix Jacrées , qu'en a fi par faite" 
ment oubliée , du moins conflate-t-eUe la règle de 
jujiicc que nous venvis ffexpofcr, > 
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Mais fi nous ne trouvons dans le code aucune 
trace des loix qui autorifèrent une diminution da 
canon en faveur des propriétaires qui étoient ré- 
duip à une feule terre, & qu'où appeUoit médh'^ 
cres , quoique leur tribut fût d'un aflèz grand nom- 
bre de fols , du moins y trouvons-nous la preuv» 
d'une faveur femblable dans la répartition des char- 
ges extraordinaires , qu^on nommoit auffi charges 
fordides & dont^il eft temps que noas nous occu* 
pioiu. 
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C H A F I T R E Vni. 

Des charges Jbrdides ou extraordinaires 
auxquelles étaient fujets tous les libres 
propriétaires depuis Us plus médiocres 
jufqu^aux fénateurs indufivement. On 
en commence Vexamen par la traduc- 
tion d'une loi de Fuient inien IIU qài 
prouve combien il étoit /avant & frappé 
de révidence des grands principes. Enu^ 
mération des charges Jordides , & but 
de leur établijjement. 



o, 



"N étoit devenu aufli très-fage & tré^s-éclairé , 
très-huroain & très jufte , lorfque fous le règne de 
Valentin^en III Tenipire d'Occident étoit déjà dé- 
membré & n'avoît pas^ une province qui ne fût au 
pillage. La preuve en eft dans une loi du prince 
^ue je viens de nommer , loi fi belle & H philo- 
fophique , remplie de vérités fi évidentes fur-tout 
par rapport aux charges fordides , que je ne crois 
pas pouvoir mieux commencer mes recherches fut 
ces charges que par une tradu^ion de cette loi 
prefque -entière. 

„ S'il faut être jufte en toutes chofes, dîfoit le 
99 très-jufte Valentinien, (^) on doit Têtre fut-tout 
5, dans tout ce qui a rapport au revenu public & 

U) Nov&L Théod, tit. ai. , 
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9 y peut contribuer à la cohfervation de ce nerf 

jf des états* Mais c'efl à quoi ne penfent pas ceux 

I ,^ qui n'étant touchés que de leur intérêt privé , 

i ~,y fe refufent au bien public , leqtiel contient 

[ ^y néanmoins tout ce qui efc vraiment & folide- 

9> ment utile, & duquel doit dériver le bien par- 

I j^ ticuUer ^ qui n'eft certain, que quand il fait par^^ 

yy tie de la profpérité générale , pour le maintien 

, y.^ de laquelle les tributs font d'autant plus né- 

,, ceifaires , que fans eux on ne peut rien faire , 

yy ni en paix ni en guerre ,,. Quelle évidence ! £h 

bien elle ne frappôit aucun ordre de l'état. Mais 

laii!bns Yalentinien faire la critique de fon ûécle* 

i „ Ces tributs cependant ne pourront être perpé- 

,, tuels,> il le citoyen le plus éminent , û le plus 

^j, opulent les refufe^ 3i fe fouftrait au fardeau pour 

I ^, le laiiler tomber tout entier fur le plus foible# 

I yj C^eft pour corrige^ cette iniquité que par le 

jy premier chapitre de notre préfente fanâion nou$ 

,, âatuons que tous ceux qui ont obtenu des por- 

„ tiens du domaine royal , foit de ma libéralité , 

„ foit de celle des mienls à quelque titre que c» 

; „ foit d'ufufruit , de donation, d'ackat ou d'é- 

i jj change , fopportent les mêmes fondions que les 

„ autres propriétaires , & que Ton mette au même 

ty rang tous ceux qui ont dopné foit à moi, fpit 

,, amx miens des propriétés à eux appartenantes f 

,, en ï^eia réfcrvant l'ufufruit. Et flous voulon» 

„ que tous ceuic-là fe foumettent aux tributs ran# 

,, riett fe réfta-vdr nr des titrés aorinre» , ni de* 

„ tifârifB d)î forindiàion , qu'ils auroient pu ob- 

,, tenir pat (pielque précepte fecié que c^ foit ^ 
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9, far le modèle da droit qal appartient à notre 

y y domaine d* 

II ne faadn pas oublier que -dés le temps des 
emperears romains c*étoit ToGige que l'on accpr- 
dit de femblables préceptes^ et que les propriétaires 
donnaifent à ces princes leur propriété , à con- 
dition d'en retenir rufafruit augmenté des droits 
de la divine mai/on. Mais continnons de traduire 
eftte loi fi fflge, qui ne poavoit plus être reçue 
que dans une bien petite partie de l'empire. 

,, Par le fécond degré de cette loi nous ftatuons 
f, que tout domaine foit des illuftres , foit des^gens 
f » d^égUfe y foit dans la très-fainté ville ^ foit dans 
f9 quelque province que ce foit, qui par un pré- 
I, cepte a été affimilé è notre domaine & eft de^ 
,y venu par-là , relativement au cens, d'une con- 
,f dition difTérente de celle des autres biens, foie 
5 y .déchu de ce privilège , & rentre dans la clallè 
,» commune des propriétés privées , non*feulement 
9, pour la partie de la caifTe publique , mais aufli 
,, pour celle qui d'ancienneté a été attribuée an 
„ tréfor facré ou privé. 

t. Ce font déjà deux remèdes que nous avons 
,, apportés^ à la difficulté de faire des fonds , & 
,y aux exaâions dont font tourmentés les indigents. 

^f.En voici un troifîème qui reffemble beaa- 
,9 coup aux précédents , fi même il n'efi: pas d'une 
9^ utilité plQs générale. Nous ftatuons par cette 
9, loi ayant force d'édit & voulons qu'un chacun 
,j fans diftinâion d'honneurs , de perfonnes, ni 
„ de privilèges, s'empreife i l'envi de réparer 
99 les chemins , & de fopporter les autres char- 
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,\ ges de cette efpéce » aUn que tout fe faife & 
,, mieux & plus facilement. 

,, Nos prédéceffeurs purent en exempter les 
,9 titres illuftres, dans un temps où Ton jouiflbic 
,, d'une profpérité furabondante & où cette cxemp- 
'9* tion étoic peu nuiûble aux autres propriétaires* 
9 9 Et , quoique dés-lors ce fât une injuftice , elle 
j , pouvoit pjiroître fupportable. Mais , vu la dif- 
„ ficulté du temps préfent , non-feulement une 
9 y pareille exemption efb injufte par fa nature, 
,y elle entrafneroit encore la ruipe entière des pro- 
js priétaires peu nombreux & les plus foibies, qui 
, y fuccomberoient fous le fardeau d'antrul Ar le leur , 
9, s'ils ne refpiroient pas une fois en le partageant 
,, avec des alfociés idoines. Troovera-t-on peut- 
9, être déshonorant ce nom imaginé contre raifon 
,, de éhargcs fordides , nom au moyen duquel oa 
„ femble dénaturer ^ en les aviliflant , la fourni- 
yy ture des guerriers, la fabrication des armes , 
„ la réparation des murailles, le tranfpon des vi- 
,, vresi tous les autres ouvrages enfin par lefquels 
,, on parvient à la fplendeur dont brille la prof- 
yy périté publique, & fans lefquels on ïie peut rien 
yy faire de grand , à l'aide defquels nous foutenons 
,, l'état & la gloire de l'empire , & , pour ne pas 
,, tout dire , fans lefquels xien ne fe fait de ce 
„ qui effc néceifaire ! 

^y Nous répétons donc cette ordonnance fi digne 
,, de notre clémence & nous prononçons Tanéàn- 
,, tiffèment de tous les privilèges accordés aux 
,, dignités ou aux collèges des différentes milices , 
y, ou au reff eâ pour la religion , & voulons que 
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,1 tout cens , qui n'eft pas perfonnei , mais aHît 
„ fui les terres , foit coptraint poar an qa&rt de 
,, contribuer à tontes les charges ^ afin qu'à pro- 
,9, portion que chacun. efb plus honoré on pins opu^ 
,, lent, îl fe porte avec plus d'alégreffe à fub- 
,» venir aux néceffîcés publiques , auxquelles il ne 
j, peut âtre pourvu fans que le plus grand profit 
,^ en foit pour lui 9,. 

Valentinicn enjoignit à Ton préfet du prétoire 
4e faire parvenir cette loi le plutôt poûible à la 
eonnoiifance de toutes les provinces & de tous les 
peuples & de mettre toute fa diligence & les faire 
jouir tous de la falubrité d'un remède û long-temps 
■ttendu 9 afin que , bien tard à la vérité , mais one 
fois enfin le zèle des ûches comme celui des pau- 
vres , égalé dans fes devoirs , fit face à la difficulté 
des affaires. 

Il fuifit prefque de favoir que cette loi fut faîte 
en 440 Ac dut commencer à s'exécuter au mois 
d'oâobre de la mâme année pour concevoir cpoi^ 
bien Valentit)ien fut courageux. Cette clafie de 
propriétaires qu'il vouloit foulager , abfi:raâ:ion faite 
de l'origine , de l'état âc de la fortune » mais rela* 
tivemefit au gouvernement , étoît ce qu'eft aujour- 
d'hui la multitude des petits propriétaires non pri- 
vilégiés. Les riches y les perfonnes titrées , étoienc ,. 
à Torigine près, ce que font aujourd'hui les nobles 
ai les privilégiés ; âc les évéques , qui compofoiènt 
alors tout l^ordre de l'églife, étoient ce qu'eft 
aujourd'hui tout le clergé en corps. Or il n';^ avoit 
pins rien à efpérer pour le maintien de l'empire 
qoe dçia^olain» des ptivUé^iés., qui IVtt&K^oient 
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à^fyétet dttgoaverDement & à craindre de fa ruine. 
Jja clafle des propriétaires médiocres excédée d'im* 
pots & d'cxaâions , accoutumée à âtre trompée 
par rinftabiilté ou rimpuiflknce des loix , ayant 
i tout à craindre des a^ocîés qu^on loi donnoit » 
; parce qu'elle ne ponvoit avoir aucune charge coin- 
I mone avec eux » fans que le gouvernement crût 
pouvoir l'âppefantir , & fans que leur crédit en 
fit retomber to&t le poids fur elle , cette claiTe , 
dls-je , ne pouvoic être ni reconciliée avec le gou- 
; vernemeiit » ni ranimée pour fon maintien , ni en- 
couragée à être libre , de la manière dont on lui 
permettait de l'être , te €1 elle concevoir Tamoar 
, & refpérance de la liberté , ce devoit âtre d'une 
autre liberté que de celle dont on pouvoit jouir 
fous le gouvernement préfent. 
I II eft vrai (]fue cette claife amt au-deffous d'elle 
\ la- claife bien plus nombreufe encore des curiaux , 
des coUégiats , des plébéiens , des colons & àts 
efciaves , ce qui lui donnoit une fupériorité & une 
dignité légale qu'elle femble avoir pu perdre par 
l'abrogation de toutes les loix ^ qui paroît avoir 
[ pu être la fuite de la diifolution du gouverne- 
' ment. Mais^elle ne craignoit pas plus pour cette 
fupériorité & pour le domaine qui lui appartenoit 
fttr fes propres efclaves , que les petits propriétaires 
ne dcvroient craindre aujourd'hui qu'une révolu- 
tion ne leur fît perdre leurs pofleflîons. C'étoît le' 
droit commun de l'Europe, des barbares, comme 
des romaine ^ que les colons & les efclaves HiTent 
partie de la propriété , & que la liberté perfonnelle 
& originelle fut fort au-deflus de toute condition' 



jjo Hîftoire des conditions & de Vital 
entachée de fervicade fîfcale. AinU rien oe retenoit 
cette clalTe fous le jo :g de l*einpirc qae rimpuif- 
fance de le fecouer fc les grands aa contraice' 
Ctoient intéreffôs à fon maintien par de grandes 
efpérances , It la crainte pins grande encore de voir 
toute leur dignités tonte leur puiiTance s'évanouir « 
la meilleure partie de leurs poffeffions leur échap- 
per , fi Tempire étoic diffoot , & fes provinces par^ 
tfigits entre plufieurs fouverains: 

La publication de la loi qui facrifioit les privi- 
lèges des grands au deffeîn de taptivcr la bienveil- 
lance du peuple précéda de peu de mois celletl'une 
autre loi » qui fuppofe que Valentinien croyoit en 
effet avoir regagné cette bienveillance. Dès le mois 
de juin fui vaut , un peu plus de deux mois après 
la révocation des privilèges , il rendit aux provin- 
ciaux le droit des armes que l'on fuppofoit leur avoir 
été ôté par Valentinien I, 76 ans auparavant , de les 
exhorta à défendre les provinces & leurs propres for- 
tunes avec telles armes qu'ils ponrroient fe procurer, 
mais fans préjudice de la difcipline publique fie avec 
la modeftie qui convenoit à des hommes libres^ 

On conjedure par ce qui arriva bientôt après avec 
quel fuccès cette autre loi fut publiée. Mais c*eft 
alTez pour le préfent d'avoir indiqué ces remarques. 
Il faut revenir à la loi du 14 de mars« pour ex« 
pliquer^ce qu'elle peut avoir d'obfcur. Lt cens qui 
devoit être contraint pour un quart à l'acquit de 
toutes les charges mal nommées fordides , ne pré- 
fente pas une idée bien nette. Mais ce mot avoit 
déjà été employé plus haut à la place de celui de 
d»main€ dei illuftrei & des gens d'églife , que je 
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Itti ai fubfUtaé^poiii éviter l'emploi du mot de 
cens en deux acceptions difFérentes dans une même 
{>éripde. Le cens eft donc ici la fortune , les biens 
déclarés fur les livres du cens. Mais ce font fpé- 
cialement & exclafivement les biens en fonds de 
terres. Ce n*eft point le ceiis perfonnel , comme 
"^lentinien le dit expreflfêment. Or en premier 
lieu , par, ce mot de cens f il excepte de fa loi 
tons les biens militaires qui n*avoient Jamais été 
déclarés ou avoient été effacés des livres du cens* 
Et en exceptant nommément le cens des perfonnes , 
il maintient dans leur exemption des charges for- 
aines tous ceux qui ccoient fujets aux; charges per- 
fonnelles , comme les curiaux & les collèges d*ar- 
tifans. Mais il n'en excepte poiiit les collèges des 
- divcrfes milices, c'eft à-dire les divers corps d'of- 
: ficiers civils qui fervoient fous les divers magif- 
^ trats , non plus que le bas clergé qui pouvoit leur 
être comparé , comme le haut clergé pouvoit âtre 
comparé aux dignitaires , qui avoient le titre d'illuf- 
très. Car il faut bien remarquer qu'il n'y avoit que les 
illuftresqui fuffent exempts des charges for dides» & 
I que les fénateurs eux-mêmes ne l'étolent pas. 
Une autre partie de cette loi , qui mérite toïite 
«otre attention eft celle dans laquelle le légilla- 
teur s'efforce d'ennoblir les charges fordides , en 
les montrant dans leur rapport avec les divers 
befoîos de l'état. Le lefteur va juger de l'exac- 
titude avec laquelle cet article fut rédigé. 
^ Nous avons le dénombrement des charges for- 
dides » viles ou extraordinai res dans deux loix (^à) 

C«) Cod. Théod, lih ii, tii, 16, /. 15, 6* tJ^. 
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l'une de Tan 381 , Tauire de l'an 390 , toutes le«^ 
deax faites non poor apprendre aux peuples quel- 
les étoient les fonâlons qai leur étoient commu* 
nés à tons 9^ & dont perfonne ne pouvoit être d'if- 
penfé , comme s'exprimoit la loi de 390 , mais 
pour apprendre aux privilégiés » & aux juges char- 
gés de les faire jouir de leurs privilèges , de quelles 
charges ils étoient exempts. 

La première loi nous donne le nombre de ij 
charges fordides êc la féconde de 12 feulement. 
Celle qui manque dans le fécond dénombrement 
cft le foin dcsmaifonsd'ho/pUalité, de celles peut- 
être qu'il y avoit dans les villes , & dont la di- 
reâion étoit une charge perfonnelle des muuicipes 
Bl incoles. Le foin dont il s'agit ici ne doit donc 
£tre entendu que des fournitures qu'il falloit faire 
pour leur entretien , & qui ne pouvoient être 
faites que par des propriétaires fonciers. Auroic- 
t-on fupprimé cette charge dans la féconde loi « 
parce qu'il auroit paru indécent d'en exempter les 
églifes à qui cette loi confirme l'exemption dont 
elles jouiflbient de même que les rhéteurs '& les 
grammairiens des deux langues. Mais on n'avoit 
donc pas eu la même pudeur en 38a : quoiqu'il 
en foit les douze autres charges fordides étoient. 

1^. Le blutteùient de la farine. 

a^. La cuiiTon du pain. 

3°. Les fervices requis pour les boulangeries. 

4^. La fourniture de manœuvres & artifans. 

5°. La cuiflbn de fa chaux. 

6^. Les fournitures de planches , bois & autres 
matériaux. 
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7°, La preftaiion des paraveredes, & parangaries. 

• 8**. La foornitore du charbon ( à Texceptioa 

de celoi qui étoit néceflaixe pour le travail des 

inonnoyes & la fabrication aes armes , Se donc la 

fourniture étoit canonique. ) 

9^. La conftruôion àc l'entretien des édifices 
publics El impériaux. 

10''. La conflroâion des ponts A voies publi- 
ques. 

ii°,Letemon ou capitule, (on la preilation 
des novices d'armes.) 

la^. Ln contribution au défrayemcnt des allec^ 
tes & des légats. 

De toutes ces charges une feulement peut être 
rapportée à la fourniture des gens de guerre. Sa- 
voir , le temon ou capitule , celle de toutes ces 
fonâions fur laquelle nous nous étendrons davan- 
tage. Aucune ne pouvoit être rapportée direâe- 
ment à la fabrication des armes , puifque la four- 
niture du charbon néceflaire à ces fabriques étoit 
une charge ordinaire. Mais fi on comprend fous ce 
nom les machines dé guerre , la fourniture des 
manœuvres & artifans pouvoit avoir rapport à ce 
fervice , comme celle des planches , bois & autres 
matérîanx pouvoit avoir le même objet , & déplus 
celni de faciliter la conftruâion des vaifièaux , 
barceaux & pontons. La cuifibn de la chaux. & 
fans doute la preftation des parangaries pour le 
trnnfport de cette matière &, celni des pierres 
étoient tout ce qui pouvoit*avoir rapport à 4a ré-* 
cooftruâion des murailles. Tout Vappardl de l'an-- 
Bone étoit compris dans le bluttoment de la farine « 
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la cuiflbn da pain , le fervice des boulangeries 9 
& la preftation de parangarics , pour le tranfport 
des blés & autres provifions: Mais ici , il faut 
confondre deux annones très-différentes pour réu- 
nir fous un même nom l'emploi de toatcs ces 
charges. Car le bluttement de la farine & fans 
doute au0î la mouture da blé ( cura conficîendi 
pollinîs ) avec la culifon du pain cxcluoient tout 
autre fervice de la boulangerie. Ce qu'on nommoit 
ainfi entre les charges extraordinaires n'avoit donc 
rapport qu'à la boulangerie de Rome. 

Théodofe ne pouvoir rapporter à aucun des ob- 
jets de néceflicé publique , dont l'importance en- 
nobliifoit à fes yeux les charges fordides , ni la 
preftation des paraveredes , ou chevaux de courfe 
extraordinaires , ni la conftrudion & Tcntretica 
des édifices publics & impériaux , ni celle des 
ponts & voies publiques y ni la contribution ou 
défrayement des alleéies & légats. Mais il com- 
prenoit tout cela entre les autres chofes qui con- 
tribuoient à la fplendeur de la profpérité publique* 

On conçoit maintenant comment toutes ces char- 
ges avoient été introduites pour épargner les fom« 
mes immenfes qu'il auroit fallu lever de plus, 
fi on avoir dû tout payer & tout acheter , &: 
qu'il eût été bien plus difficile de tirer annuelle* 
ment des propriétaires en. fus des autres tributs, 
quMl ne rétoit de leur demander accidentellement 
tantôt des denrées qu'ils trouvoient chez eux , à 
tantôt des fervices qu'ils faifoient rendre par leurs 
colons , leurs inquilins & leurs aubains. Cette éco« 
nonûs avoit été for-tout néceflaire. aniS long-tempi 
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qae Us colons n'avoient point donné d'argent i 
leurs maîtres ( & ils ne leur en donnèrent pas 
commanément jofqu'à la fin da 4tne. fiècle ) 9 & 
ne icui avoient dû qae des denrées & des œavies 
gratuites. Mais quand il en eût été autrement , on 
ne peut fe diffimuler qu'il ne fût tout autrement 
facile à on propriétaire unclle de contribuer à la 
conârudion du camp de Coatances , en faifant cuire 
de la chaux » ou en fourniiTant du bois & des voi- 
tures y que de payer annuellement une féconde ca- 
pitatîon Cfoit qu'il vendit fon bois y ou ne le ven- 
dit pas ) pour la conftiuâion & l'entretien de tous 
les camps qu'il pouvoit y avoir dans l'empire , de* 
puis Syenc jufqu'à Lisbonne , & depuis le mur de 
Sévère jufqu'au fonds de la Numidie. 

Obfervons de plus , pour ne point expofer nos - 
leâ:eurs aux illufions des idées confufes , qu'il n'y 
a voit aucun propriétaire dans tout l'empire , qui 
fut- fujet à toutes les charges à la fois. 

lies pTOpriétaiies africains » (^a) que leur canoft 
' afTajettiffoit à beaucoup de fervices pour l'appro- 
viiionnement de Rome , étoient exempts de tour- 
tes les charges extraordinaires. Les régions, fubur- 
bicaires ,que leur canon affujettiiToit à d'autres pref- 
tarions comme de vin & de viande auflî pour l'ap- 
proviQonnement de Rome , étoient de même 
exemptes des charges extraordinaires (JT) pour le 
remplacement defquelles on avoit créé des collè- 
ges fans nombre » U ne dévoient pas même le té^ 
menaire ou la milice. Loin des camps & des frou-~ 
tières , on ne devoit ni le bluttage , ni la cuiffou 

C«) tW. Th6od. îib. 11. /• a. y, (^) L. Xflu 
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du pain. C'étoit peu de chofe qoe la coiffon de' 
la chaux , où il y avoit, peu d'édifices publics. 
Les charges les plus générales , comme les plas 
onéreufes , étoient celles qui avoieut pour objet la ; 
conftruâlon & entretien des ponts & chauffées, 
& des maiCpns impériales ; qui ponvoi^nt être en 
grand nombre. Je ne parle point de l'entretien ft 
de rapproviûonnement des maifons de relais. Leur 
entretien devoit être compris dans celui des édi- 
fices publics. Leur approvifionnement en fourrage y 
devoit faire partie du canon des propriétaires voi- 
fins. 

Quant- an défrayement des alleftes & li^gats , an- 
quel il faut joindre celai des a%tnt% qui ralfembloient 
les troupes , & qui étoient auiîi défrayés » ce ne 
pouyoit pas être une charge plus ruineufe , que 
la preftation des agminaux ou voitares extraor- 
dinaires pour le tranfport de la cour impériale* ! 
Et il n'y avoit que les excès » les chicanes icks 
concuiilons qui rendoienç toutes ces fondions rui- 
neufes ^ foit en détournant les colons de leurs 
travaux champêtres , foit en faifant périr leur bé- 
tail , foie en les forçant de fe racbeeer des corvées 
qu'on leur commandoit fans néceificé & à desdif* 
tances excefiîves , uniqocmeat en vue de ce ra- 
chat. , , j 

Autant il y avoit de ces fondions , autant il i 
exiftoit de fervitudes perfonneïies , foie pour ks 
curiaux , foit pour les conforts de divers collèges ». 
foit pour les plébéï«ns ^ qui n*étotenft ni curiaux I 
fti coliégiats » & dévoient fuppléer à la foibleire 1 
des collèges dans les occafîoas extraordinaires. La | 

laifoa 1 
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raHbn en étoit que rien de perfoQuel n'étoit enjoint 
lUX colons ni à plus forte raifon aux propriétaires, 
Sr que s^ils payoient Tannone & faifoient d'autrei 
rournitures , ce n^étoit point régoliéf ement à oqx 
ï en faire le tranfport , & que s'ils donnoient des 
bâtes de Ibmme ou de trait pour aider à faire les 
tranfports , ce n'étoit point à eux à les conduire. 
Ce que les * curiaux ne faifoient pas , ils les fai- 
foient faire par les collèges » en obfervant de pat* 
tager les corvées avec égalité & à tour do rôle 
ctktfç lef direri conforts eu collège. 
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CHAPITRE IX. 

Comment & par qui fe fait radfcription 
ou répartition des charges extraordi- 
naires. Dans quel ordre on cotti/è les 
propriétaires. DiJlinSïion bien marquée 
de deux clajjes de propriétaires , dont 
Vune eft celle des provinciaux^ ou libres 
propriétaires , appelles aujjîles meilleurs , 
Vautre celle des inférieurs ou plébéiens. 
La première clajfje fe fubdivife en plus 
riches & médiocres. 



JLl eft vraifemWable que les principaux des cours en 
qui réfîdoit toute rautoriié de ces petits fénats , 
eurent pendant un temps la répartition des charges 
extraordinaires. Ce qui pourroit néanmoins en faire 
. douter c*eft ce que dit Tacite que Valens , l'un 
des généraux de Vitellius qui vendoit tout^ tral 
ioit de la marche & du logement de fon armée 
avec les propriitaites & les magifiraîs des cités, 
C'eft une preuve qu&le logement des troupes dans; 
les cantons n*étoit point fous la direâion des ma< 
giftrats & il y avoît une grande affinité entre c« 
femce, tout ordinaire qu'il était 9 & les charges 
extraordinaires. Mais du mo|ns doit-on croire que 
les principaux' prétendirent- s^attribuer un droit de 
répartition dont ils auroient ufé comme ils ufèrent 
des autres droits du même genre ^ qui leur avoient 
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été attribués par rapport aax charges ordinaires , 
paifqu'il y a ane loi expreife de Conllantm (a) pout 
défendre qae cette diftribution foie confiée aux 
principaux ^ & que la témérité curiale comme s'ex- 
primoit Valens (^) en 365 alloit encore bien plus 
loin 9 lorfqo'elle exigeoit des plus pauvres contri- 
buables beaucoup au de-là de ce qui écoit porté 
par rindi&ion impériale. 

Dèsran 314 Cohftantin (c) ordonna qn'aufli fou- 
vent qu'il devroit être fait une adfcription , c'eft- 
à-dire un lôle nouveau pour la diftribucion des 
charges extraordinaires & des furindiâions » l'adf- 
cription de chaque cité fût faite par les confeifs 
& fous la direâion des reéteurs de province , de 
peur que la multitude des médiocres y .étant aban- 
donnée aux caprices des plus puiiTants » ne fût ex* 
pofée à des injuftices aufli criantes que ruineufes. 

, Mais en 31a il décida formellement que la dif- 
tribution des charges extraordinaires ne devoit pas 
être confiée aux principaux , que c'étoit aux rec- 
teurs des provinces à la faire eux-mêmes , à l'é- 
crire de leur propre main , à y inférer les noms 
des contribuables écrits en caradéres ineffaçables , 
incauto Qnujïis litteris). L'ordre qu'ils dévoient 
fuivre dans cette diâribution leur étoit prefcrit par 
la même loi. h^s meilleurs Cpotiores) dévoient être 
taxés les premiers. Apréâ eux ce dévoient être les 
médiocres , & l'on devoit finijr par ceux du plus 
bas étage (infimis.^ 

. Le refteur devoit écrire de fa main de^ combien 

(fl) CodThéoiAib, lUtit. 16. L4. (^) L. u. 
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on avoU beforn & ce qui en devoit être exigé pai 
chaque chef de biens , c'eft-à-dire combien d'an- 
garies , combien d'opuvres , quelles œuvres , & en 
quelle quantité chacune , après quoi il devoit écrire 
qu'il avoit reconnu (ou vérifié cet état) & tou- 
jours en fuivanc Tordre prefcrit des plui riches t 
(^ditlorei) « des médiocres & des derniers ou moin- 
dres contribuables. 

Entre les deux claufes de cette loi y que nous 
venons de traduire , il y en avoit une , qui étoit 
la féconde , pour défendre de traîner les laboureurs 
aux charges extraordinaires dans le temps des fe- 
mailles & de la récolte. Cela ne veut pas dire que 
les laboureurs fuflent nommément compris dans 
Tune des trois clafles. Cela iîgnifie feulement qu'au- 
cun propriétaire ne pouvant être tenu aux charges 
qu'autant qu'il avoit des colons , par qui il poa- 
voit les faire acquitter , c'étoit un crime de mettre 
les propriétaires dans la nécefïïté de commander 
leurs colons pour ces corvées , lorfqu'ils avoient 
befoin de leurs voitures pour les femailles & pour 
ta récolte. 

Pour mieux faire connoîtie les trois clafies d« 
contribuables , dont il eil parlé dans cette loi , 
je puis parler auffi d'une charge extraordinaire qui 
fut fupprimée en 384. Elle çonfiftoit dans la vente 
forcée des blés & autres denrées dont le gouver- 
nement avoit befoin. On convoquoit les propriétai- 
res ou leurs gens d^affaires & on leur taxoit la quan- 
tité de grains an autres efpèces qu^ils dévoient livret 
fc le prix qu'on devoit leur en payer, mais qu'o^ 
leur promettoit bien plus qu'on ne le leur payoit ré- 
gulièrement. 
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Conftance (a) fe borna à exempter de cettâ 
hf quiétude les aâeurâ & procurateurs des fénateurs^ 
Théodore C^) ^^^a ?^^ loin Se déclara folen- 
flellemeut en 384 que par la detnaude qu'on étoie 
dans Tufage de faire aux ptovinciaux de diverfei ' 
denrées, même de blés, à condition de les leur payera 
on ne leur impofoit point la nécejfité d'une indic" - 
thn , attendu quHl abolilToit cette adfcription , ea 
tant qu'on en a voit fait réfulter un devoir rigou^^ 
reox , & que la préfe^ure envoyeroit chaque foia 
de Targent pour payer comptant tout ce qui feroic 
livré 9 fans rien laifler en arriére. IL exhortoit en 
conféquence fes prcvinciaux à vendre de leur plein 
^iré les diverfes efpèces qu^on leur demanderoit aa 
prix courant , bien entendu qu'ils ne les lîvreroient 
point avant d'en avoir reçu le payement. Néan-» 
moins , ajoutoit-il , cette fourniture ne fera délé^ 
guée qae fur les maifons (ou domaines) des meîU 
leurs fÇ^pctlorum ,) c^eft-â-dire des pojjejfeurs , que 
Ton fc contente cependant d'exhorter , fans leat 
lien commander , à confentir facilement à la vente 
de leurs blés. Mais cette même adfcription ne s'é^ 
tendra pas aux inférieurs ou plébéiens pour lei 
engager à vendre leurs fruits pour l'ufage du public* ' 
Ici^ Théodofe ne diftingue que deux clafTes , 
parce qu'il s'agit d'une vente volontaire & non 
d'une charge. Tous les pofleiTeurs ou libres pro- 
priétaires compofcnt la première clafle , qui eft 
celle des meilleurs , tant les plus riches que les mé- 
diocres. Tous les plébéiens , tant les curiaux que 

(«) Cod. Thétd. l. II. tit. 15. /. I. (*) L. M. 
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les iocoies ou muoicipes , quoiqu'ils foient auffi 
pofleifeors , compofent U féconde clafle ^ qoi eft 
•elle des inférieurs. 

On voit qu'en me livrant à d^antres détails^, je 
J)e perds point de voe la difierence des conditions^ ^ 
Je qu'elle devient toujours plfis marquée , & leurs 
Tiniites plos précifes & plus certaines. La vente for-^ 
cée des blés & autres denrées à Tufage du gouver- 
;nement avoit làns doute été regardée comme une 
charge patrimoniale; ce qui avoit donné lieu d'ca 
faire une néceffité aux curiaux , propriétaires, mu- 
nicipes , comme aux libres propriétaires. Dès qae 
ce n'étoit plus une charge & qu'il falloit le con- 
fentement dés vendeurs , il étoit fage de ne poiiu 
admettre & cette vente des plébéiens » qui avoient 
peu de fuperfln & çsi pouvoient confentir par 
/folbleife , comme refufer par caprice & par info- 
lence. 

' Je crois aVoîr déjà fait ufage d'une loi (^z) oA 
là qualification de meilleurs eft auffî employée de 
xuanière à défîgner une claifâ légalement caraôéri- 
fée , bien plutôt qu'une différence de riclieffe , 
qui ne pouvoit être la bafe d'aucune règle certaine. 
Cette loi eft celle qui étend l'obligation de payer 
4a collation luftrale aux fujets du domaine privé 
ft aux clercs. Elle veut aufii qu'on l'exige des 
hommes des meilleurs & des^ meilleurs eux-mêmes ^ 
fi pourtant il eft poilihle qu'ils s'adonnent au com« 
roerce. Car , ajoute la loi , ou les meilleurs ne doî^ 
peut pas fe mêler du négoce , ou ils doivent être les 
premiers , comme le demande Vhonnêteté , à fe 

(«) Lih. 13. tit. I. /. g. 
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foumettre à Timpâc^Ce ne font point de lichcs 
plébéiens qne ces meilleurs ; le langage de la loi 
feroit abfurde; ce font des hommes d*une autrci 
clafle f des hommes honnius , comme Théodoric 
qualifia ceux qui comporoient la clafTe privilégiée 
& fupérleure à la makitude. 

Les ventes foijcées ne furent pas tellemet abolies 
qQ*pii ne les renouvellât encore ; comme lorfque 
les malheurs de Tlllyrie en 408 (a) portèrent Théo- 
dofe le jeune à fufpendre tous les privilèges qui 
âifpenfoient de la conftruâion des murailles , de 
la vente forcée & du tranfpart des vivres , & à 
ordonner que ces charges fuifent acquittées , aufll 
fouvènt que lés circonâances Fexigeroient , non- 
feolement par ceux qui feroient idoines , mais audi 
par un chacun à proportion de fa pojfcjlion & ds 
fi jugation , en faifant defcendre le fardeau des 
plus élevés aux plus bas. Les idoines fout ici Icsmeil* 
leurs ou les propriétaires. Les plus élevés K^fummi) 
font les dignitaires que leur titre exemptoit ; les plus 
bas {infimï)£Qtii les plébéiens qui pourtant étoient 
propriétaires. 

Lies befoinsde Tlllyrie obligèrent encore Thfo- 
dofe (^) en 41a à fufpendre les privilèges qui 
exemptoient de la conftruékion des murailles , de 
la vente forcée & du tranfport des vivres , & à 
ordonner de même que chacun fût aifujetti à ces 
charges à proportion de fa poneiHon & jugation , 
en commençant la diftribution par les plus élevés 
& la finiïïant par ies plus bas. C'étoient en pareil 
cas des charges réelles , qui fe proportionnoient à 

{^a) Liù. II. tu. 17, /• 4. (^) Lif?. 15. tU. i. /. 49. 
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Il propriété , tandis que les chaînes perfonneilM 
a&ôoîent aniqueraent la psrfonne, enfoite que 
celui qui avœc cinq enfants en étott dirpenië ^ 
mais i condition qoe fon fiis le remplaçeroit au A-» 
tôt quHl feioît en âge 9 fc qœ hors ce cis il tt'^ 
avoit qoe l'extrême paiiYieté qai pût aotonfer une 
pareille exetûptioné 

Mais c'eft avoir aflêz parlé des autres chargeai 
extraordinaires. Il en eft une qui mérite mieu& 
notre attention. C'eft celle qui confiftoit dans 1» 
préfentation des miliciens ou novices d'armes. Les 
rapports poffibles y mais difficiles à faifir , de cette 
preftation avec Tordre nouveau qu'on fait avoir été 
en vigueur dès le temps de la révolution , font uo^ 
objet bien digne des plus profondes recherches, & 
tiennent fans doute beaucoup à U difierente coîÈi^ 
dition des perronnes. 
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CHAPITRE X, 

Recherche fur Ja prejladon des recrues, 
novices alarmes ^ jugneurs ou miliciens^ 
charge fordide & patrimoniale. Expli- 
cation de la manière dont fefaifoit cette 
contribution^ Méthode des adjondîions ou 
ajjbciations. On prouve que les jugneurs 
de contribution furent des fujets des 
propriétaires tenus à la capitation per* 
fomtellCy comme la plupart des recrues ^ 

' volontaires furent aujjî des plébéïenSé 

V-/Étoit une charge extraordinaire ou fordidé^- 
que l'obligation de donner des défenfeurs à Tem- 
pire. Âlnû les curiaux en étoient exempts. AuH 
leur étoit-il défendu à eux-mêmes de prendre la 
Éeinture militaiie» Ainfi les collégiats en étoient 
exempts, Auffi ne pouvoient-ils fe dérober à leurs 
co'léges pour entrer dans les troupds. Les plébéiens 
propriétaires qui n'appartentTient ni i une cour^ 
ni à un collège autorifé , .n'en étoient pas exempts 
et à moins que la loi qui défendoit de rayer la 
cette desabfenti , mais ordonnoicde les rappellef^ 
n'oppoftt à leur enrôlement l'intérêt qu'avoit le 
fifc de ne pas perdre leur capitation perfonnelle y ils 
pouvoient être préfentés ou fe préfenter eux-mâ* 
mes comme novices d'armes* 
Mais c'étoieat les libres ptopfiétaîfes depuis lé 
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médiocre jQfqu'aQ fénateur , qui étoient le plus gé- 
])éralemcnt tenus à la preftatioo des recrues , 
comme ils auroient dû être préférés d toutes au' 
très recrues , s'il avoit exiilé un pouvoir fuffifant 
pour les forcer i un fervice involontaire. Car ni 
les colons , ni les efdaves n'étoient régulièrement 
admiflibles dans les corps des troupes réglées , & on 
n'y admettoit pas môme indiftinâement tous les 
p!ébéïeD;s , qui n'étoient liés su fifc que par la iié- 
cefiité de payer la capitation plébéienne , ainii que 
nous pourrons le dire dans la fuite. 

Tout ce que nous venons de dire paroicroit in- 
conteftable à qui ne connoîtroit que la novelle de 
440, qui compte cette preilation entre les charges 
fordides , & une loi dé Tan 38a y qu'on trouve 
dans le code Théodofien fous le titre des charges 
extraordinaires ou fordides , par laquelle Valenti- 
ïiien II (rt) exempte plufieurs officiers de fa Chan- 
cellerie palatine de toutes charges , & fpécialement 
de toute fonâion capHulairc , ou , pour fe faire 
mieux entendre en parlant le langage vulgaire , de 
toute fônâion témonaire. Qr , ceçte fonâion n'é- 
toit autre que la preftation des miliciens , ou la 
contribution en aigent , qui en tenoit lieu. Mais 
en ce cas les principaux & les autres curiaux de^ 
voient en être exempts , fi pourtant il eft certain 
que leur exemption s'étendit à toutes les charges 
fordides , au temps dont nous parlons , 8t ne fe 
bornât pas à celles qui n'avoient été inventées que 
pour ^amélioration du domaine privé. Car telle pa- 

' ■!■ " ii> mmmmmmmÊmmmimmmÊm 

(a) Lib, il, ^U. 16. /* 14, 
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ïoît être toute retendue qae Confiance donne à 
cette ç;xcînptioii dans une loi (a) de Tan 340 , 
par laquelle il défend qu'on inquiète les coriaux 
d'aucune cité pour fa chofe privée ^ ni qu'ils foient 
appelles à ces charges , comme étant extraordinaires ^ 
attendu que c'eftafTez qu'ils faflcnt acquitter les char- 
ges qui font propres aux cités. Une autre loi (ô) 
qu^on cite pour prouver l'exemption descuriaux pa- 
roît encore mieux expliquer celle-là. Elle ne veut 
pas que les curiaux foient occupés aux officesabjefts, 
ou aux charges extraordinaires âc régie en confé- 
quence que ce doit être l'oiRce proconfulaire , ou 
"ceux qui ont fervi dans cet office qui aient foin du 
recouvrement des habits , parce que ç'eft à eux à 
examiner la qualité des étoffes , en même temps 
qu'ils en tiennent les comptes , & qu'il n'eft pas ^ 
jufle queTofficeait les profits & que le cdrial n'ait 
que les dommages du recouvrement. 

J'ai donc bien peur que cette exemption des cu- 
Tîaux ne fe léduife à ceci , que de même qu'à leurs 
principaux n'appartint point la diilribution des 
charges extraordinaires ^ de même ils n*en eurent 
ni l'exaâion , ni la direâion , ni le recouvrement, 
mais qu'ils y furent fajets à proportion de leurs 
facultés. Si cela efl ils durent la milice, & Ya!ens 
nUnnova point par fa loi dâ 375 , dont la leâore 
nous a avertis d'examiner de nouveau fi cette ptef- 
tation étoit une charge extraordinaire , ou fi les 
coriaux étoient véritablement exempts de ces char* 
i ■■■ i ' " ■ I ■ ^ ' ■■ ' • I ' 1 

C^) Cod. Théod. lib. xa. tit, I. /. jo. 
CO T/V. 6. /• ai. 
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£es» fui ^80 1 le droit nouveau. Nous nous dêci-^ 
dons è penfer qu'ils n'en fuient exempts qa'autant 
qu'ils o'enient point de biens^foiids, & que lesaatres 
plébéiens n'en fuient exempts qu'autant qu'ils n'en 
eoient pas non plus , & ne furent par conféquent 
tenus qu'aux charges perfoanelles; Mais fi les cu- 
liaux n'avoient point infpeâion fui cette ^artia 
de l'adminiflration , qui donc en diiigeoit les dé- 
tails fous le lefteui de la piovince , qui avoit bien 
la difiribution des charges fordides , mais for le- 
quel on ne peut fuppofer que roulalTeot tous les 
déiaiis de ces preftacions ? La queftion u'eft peut- 
être £ embairalfante que parce qu^'eiie ne peut &txQ 
réfoiue qu'autant qu'on entendra mieux quelques 
mots , qui , quoique tirés du grec , font très^bar* 
baies pour nous , tels que ceux de protoftafi$ 
& deprototyphf fur lefquels Godefroi s'eft exercé 
avec peu de fuccâs. Il avoit cru d'abord <|ue la pro- 
toftaûc & la prototypie étoient une feule & m$me 
çhofe. Mais il fe décida enfin à afiirmei que c'&- 
toient deux chofes difféientes , quoiqu'elles eurent 
enfcmble une grande affinité , comme elles dévoient 
ûuiîî en avoii avec la décaprotU & Vifacoprôtic on 
primauté entie dix & vingt , qui « fuivant le diost 
ancien , furent des charges patrimoniales » comme 
en furent auffi la procofiafic , ou primauté propre- 
ment dite & la jrHotypie, 
Cela pofé « nous pouvons déjà tirer quelque con* 
^ fiquence de Pabolition de la prototypie par cette 
même' loi de Vâlens , qui fut deftinée à régler 
tout ce qui conceruoit clfeiitieilement la prefta-* 
tion des recrues^ 
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Si nous examinons cnfuite le titre de IzprotoJ'^ 
tafic dans le code ThéodoJien , {a) nous trouve- 
rons une loi de Cooftance qui , bien entendue, 
devroit nous en faire counoître la nature. 

,, Les fénateors , dit Confiance , font jufqu'à 
^y préfeut aifujettis par devoir à la charge de/77-0- 
9> tojîafic , de mauiére qu'à «ux doit être ^Sociè 
9 y le cens d'autres fénateurs en vue de raccojoapUire- 
9, ment de ce devoir. £t que d'aucun autre les jougs 
^ , ou têtes ne devoieoc être agrég^^ aux cens des 
j, fenatcurs. C*cft-à dire qa'onne doit joindre en- 
y, femb!« que des cens de fénateurs pour compofer 
5, le nombre que le fort cenfucl les oblige de fup- 
^, porter , pour qu'ils s'acquittent de ce devoir ,,« 

On entrevoit , fi même on ne voit pas claire- 
ment , que la protoftafie écoit la primauté- , & 
comme le patronage C^e que iîgnifioit suffi ce mot^ 
d'un principal contribuable » auquel on aiTocioit 
d'autres contribuables ^ lefquels , dans ce rapport , 
étoient appelles acctnfi ( aflbciés à un autre pour 
le cens)& que le privilège des fénateurs étoit de 
n'avoir que des fénateurs pour aâbciés , jufqu'au 
nombre qu'ils dévoient en recevoir à pïoportioa 
de leur cens. 

Cette proportion pouvoit être telle que plus 
en fénateur étoit riche ^ plus il eût d'aifociés , par- 
ce que plus il étoit en état de repondre de l'acquit 
de leurs charges. Car c'écoit à raifon de ce eau* 
tionnement que toutes les primautés étoient des 
charges patrimoniales. 

{£) Lia. it. tU. ùS. 
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Godefroi a cru que Conftance avoit traité les j 
ftnateurs avec rigueur , & que ce foc peut-être 
pour ptendre le contrepicd de fa conduite , que 
Julien , par une loi (a) rangée auiïî fous le tine 
de la procojîafic , affranchit les maifons ou domai- 
nes des fénateurs de la prototypie & des exaâions. 
Mais il n'eft tombé dans cette méprife que pour 
n'avoir pas voulu diftinguer la capitation plébéien- 
ne , de l'autre capitation qui étoit celle des biens. 
Julien ne fit rien qui ne fût conlSquent à la loi 
ou plutôt à la déclaration de Conftaûce , lorfqu'il 
déclara que les biens des fénateurs dévoient être 
exempts des prototypics fi» exaâioHS qui avoîent 
rapport à la capitation plébéienne , attendu que 
c^étoit là une charge des curlaux , & rnême une 
de leurs charges les plus viles. Le but de la pro- 
toftafie étoit que le fervice public fe ftt avec plus 
de célérité & que , par cette diftributîon , les àroits 
ou l'état des particuliers fuirent mieux confervés. 

C'étoit donc à la fois & un proteâeur ^ & ufl 
cxadeur , & un répondant que chaque fociété de 
contribuables avoit dans fon protoftate ou primat, 
qui étoit en même temps le prototype x\c fa fo- 
ciété parce qu'il devoir être des mêmes état & 
condition que fes alTociés. Mais dans le rapport 
de cette inftitution avec 1a preftation des recrues, 
on put tranfporter le nom de prototypie à Tobli- 
gation où étoit chaque primat' de fournir des 
hommes pour fa fociété , & il n'ett pas befoin 
d'imaginer des recruteurs de profcffion , qui ven- 



des perfonnes en France , &c. 35 1 

difTent des hommes pour trouver la poifibilité d'un 
abus , poifqu'entre ces primats îl put y en avoir 
qui abufaiTent du fccret de ce honteux commerce 
pour exiger de leurs afTociés plus qu'il ne leur 
étoit dû , fous prétexte de fis faire bonifier leurs • 
avances. . 

Après avoic recueilli ces notions & d'après I« 
peu de conjeâures que nous y avons ajoutées y 
exaniinons la loi de Yalens , par laquelle fut abo- 
lie la prototypie & très-reftreinte la protoftafie. 

y y La preflation des novices d'armes ^-difait Va- 
9 y lens , (il) doit être une charge proportionnelle , 
y y au patrimoine , & ne doit pas âtre comptée 
,, entre les charges perfonnelles , ("c'eft-à-dire , 
qu'elle ne doit pas mâme âtre regardée comme 
une charge mixte ) ,^ a&ii que la charge de pro* 
99 toiypie qui dévore les provinces foit abolie 
,, jufque dans fon principe. 

,, Car entre les autres vices de cette inftitntion , 
„ il y. en a deux qui nous patoiflent fur-tout in- 
tolérables , l'on que l'on demande fouvent de 
ror au lieu de demander des hommes » l'autre 
que l'on taxe à un prix exorbitant les jag^ 
ncun dubaîns. C'eft contre ces deux vices que 
l'on a C cherché) & trouvé & bi facilité & la 
conimodité de l'exaâion , puifque déformais 
perfonne ne poqrra plus fe difpenfer de cette con- 
tribution , comme on s'en eft difpenfé jufqu'ici, 
fous prétexte de revendiquer l'homme ( même 
qui éioit préfenté comme jugncur , revendict* 

■ ■ ■ "I l II I \ mmmÊmmm^aÊimmmiHm^mmmmmmmimmm 
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9^ tion (a) qui donnoic le privilège de ne lien 
^y psiyer ) \ & il n'arrivera point que celui qui de« i 
,y voit être foalagé , foit grevé à perpétuité. 

,, Mais nous avons aulfî ftacuéqoe ceux-là fea- 
,, lemetit Joient féparés de leurs cunforts , dont la 
19 jogaiiOQ eft fi grande , qae chacon d'eux ne 
,, peut recevoir d* ad j tint , attendu que pour fon 
51 nombre Y <le cétes) , il doit fenl fafiire à \i 
9, preftacion d'ua novice d*arme8< Quaoc à ceux 
9, à qui la petitelFc de leur propriété rend l'a/h 
,1 johàion néceflaire , qne les conforts obferveDt 
,5 entre eux le tour de rôle année par annéei 
9, de manière que les fénatears & autres, qui.lt 
,, première année auront donné un novice d'ur- 
,, mes en leur nom & en Celai de leur confort) 
5, foient exempts de la preftation fuivante , & 
9, remplacés alors par celni à qui on n*avoit rien 
,5 demandé. Cet ordre devra âtre fùivi lorfqnese 
„ fera des hommes que l'on demandera. ,, 

I, Mais û c*eft de l'or qu'il faut donner an lien 
51 de novices d'armes , il faudra que chacun con* 
,, tribue à faire la fomme à proportion de fa ctr 
5) pltation. Et afin qu'il ne refte aucun doute ) 
5 5 nous déterminons auffl le nombre de fois qoi 
55 doit être payé entre les mains du timonier* 
55 C'eft à favoir que û un fénateur , un honoré « 
y, un principal , un décarion , ou un plébéïea 
5 5 fournit en fon nom & au nom de fes a(rocié8 
5, un homme qu'il a tiré de fa propre maifon oa 
5 5 de là terre , il recevra des fols de k$ conjoints 
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f^ en tel ndmbre , qu'y compris ce qu'il doit luî- 
^ même , le tout faife la fomme'de 3^ fols , qu'il 
\f gardera pour lui en donnant 6 fols au novice^ 
,9 pour fon habillement & antres dépendes y^é 

On voit que rien n*eô plus clair que cette loi , 
& qu'elle abolit en effet la protoâafîe , autant que 
la prototypie , en matière de recrues , puifqu*ell« 
n'admet aucune primatie ^ aucun fyndicat , aucune 
avancq,^ aucune évaluation , aucun rembourfcment. 
Tous les conforts font égaux , entre eux , & ce- 
lui-là eu timonier qui fournit la recrue. Mais il 
I*efl: fans pouvoir abufer de fa protoA^ûe accident 
telle & palfagère. Ce qu*il doit recevoir eft fixé g 
Ci; chacun lui en paye fa part à proportion du 
sombre de chefs qu'il pofsède. 

La dénomination de timonier n'étoit pas non- 
'velle. Mais je doute qu'elle fut fynonyme de celle 
de turmaire , comme elle rétoit de celle de cd- 
pitulnire. Car la mâme loi de Conflantin , Qa) qui 
exempte les officiers du palais du foin attaché à la 
qualité de turmaire ou capitulaîrc > les difpenfâ ex- 
preifément du fervice de timonier , ou de la pro- 
totypie. Une raifon néanmoins de croire que tour- 
tes ces dénominations ne défîgnoient qu^une même 
chofe , peut-être dans différents pays , peut-être 
avec quelques différences qu'y mettoient les loix 
& les ufages des différentes provinces , c*eft que 
"Valentinien II C^) dana une loi que nous avons 
déjà citée , dit pofîtivement qu'il appelle capitu* 

(a) Lib. 6. tit. 35. /. 3. 
{b^ Lib, II. tiu 16. /. 14. 
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l'aire la même fonàlon qu'on appelle communément 
témonairc. Il eu difpenfe plufieois officiers de fit 
chancellerie en Italie , afin , dit-il , que Uadfcrîp- 
tion de. chacun d'eux foit fuppriméc , mais non pas 
de manière que l'un fuccède à la place de l.'antrc , 
Cc'cft à-dire , que le confort de Tcxempt prenne 
fa place de timonier , ) quand même ce confort au- 
loit telle fommc de biens qu'il pût recevoir des 
adjoints, le confort qui. aura perdu fou timonier 
devant en ce cas ou n'être fujet qu*à fa propre 
charge ^ (s'il a alTez de bien pour fournir lui feul 
on novice , on s'il n'en a pas aflez)& qu'il foie 
bcfoin d'un complacîtum (pu affociation) être af- 
focié à un autre , plutôt que de recevoir lui même 
un aflbcié, 

' On pourroit copclure de cette loi promulguée 
en 38a , que la loi de Valens donnée eii 375 
n'avoit point été reçue dans l'occident , pqîfque 
fuivant cette dernière loi , qui n'avoit pas be- 
foin d'adjoint , ne devoit jamais en avoir. Maïs 
c'eft avoir aifez fait connoitre cette méthode pour 
l'objet que nous nous propofons. II eft temps de 
faire quelques remarques fur le recrutement de la 
milice romaine fous les empereurs. 

Pline étant proconful de Bithyhie , («) un 
commandant lui renvoya deux efclaves , qu'il a voit' 
ttouvés entre les novices d'armes qu'il avoit pafles 
en tevue , ne voulant pas les punir de mort » parce 
qu'encore qu'ils euiTent déjà prêté ferment , ils 
n'avoient encore été placés dans aucun corps. 

<a) Plin^ lih. 10. c/>. j8. & 39. 
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• Pline ne voulut pas non plus prendre fur lui dé 
les faire punir de mort & demanda les ordres de 
Trajan, qui répondit que pour fa voir fi les efclâ- 
Tes dévoient être punis de mort» il falloit avoir 
examiné s'ils s'étoient ôfTeits volontairement ^s^is 
avoient été choiûs , ou fi on les avoir donnas pour 
yicaîns , c'eft-à-dire C s'ils avoient été fournis pour 
xemplacer deux autres fojets qui avoient voulu 
t'excmpter , ) s'ils avoient été choiûs c'étoit Ten^ 
quête , qui avoit été défe^tueufe j s'ils avoient été 
donnés poor vicaires-, la faute en étoit à ceux qui 
les avoient donnés ; s'ils s'étoient préfeniés eux^ 
mêmes , connoiflant bien leur condition , il fal- 
loit les punir de mort , parce qu'il importoit peu 
qu'ils enflent été incorporés ou non , le jour où 
ils avoient été éprouvés , ayant été celui où ils 
;ivoient dû dire la vérité fur leur origine. 

Cette lettre de Trajan nous apprend que de fon 
temps encore les troupes fe recrutoient en deux 
manières , ou par des levées ^ que l'on faifoit chez 
un peuple en appellant au métier des armes qui 
on jugeoit à propos de choiiir entre ceux qui étoient 
trouvés propres à la milice 9 & par des enrôlements 
volontaires. La levée ou appel étoit donc précédée 
d'ane enquête pour conilater la condition des per« 
fonnes , & fuivie encore d'un examen qui précé- 
doit le fermant. Mais dès-lors on permettoit à ceux 
fur qui étoit tombé le choix de Tofficier recruteur , 
de fe fubftituer d'autres jeunes gens , qui dévoient 
auflî être examinés. 

L'opinion commune eft que Conftantin s'éloigna 
- le premier de l'ancienne méthode. Mais il y a des 
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preuves qae ce fut d'abord en ordonnant une 
pniT^ , pour faiiir & tenir fous bonne garde tous Ic^ ; 
jeunes gens qu'on vetroit les plus propres au métier* 
des armes. Cette odieufe méthode ayant eu fans 
doute trop d'iuconvénients , il finit par charger 
les propriétaires de toi fournir des recrues , & il 
appliqua (ans doute à ce nouveau genre de fervice 
la méthode qui étoit alors ufîtée pour la direâion ^ 
la répartition & i'exaâlon des autres fervices qu'on 
appelloit charges fbrdides , & qui n'étoient point 
congés aux curiaux des cités. Car il n'y a aucune 
tairon de douter que les protoftafies & les proto- 
typîes n'euflent lieu pour tontes les charges ex- 
uaordinaires , comme pour la milice. 

Ce nouvel arrangement dut être reçu diverfe- 
ment & avoir des effets différents dans les diverfes 
provinces , félon leur différente population & la 
variété de leurs mœurs. En général cette nouveauté 
eut une influence funefle fur la milice & fur les 
moeurs nationales. Dans la plupart des provinces 
les propriétaires , au lieu de fe donner eux-^mémes 
ou de donner leurs enfants , donnèrent les plus 
mauvais de leurs fujets, & foit faveur, foit négli« 
gence de la part de ceux qui examinoient les re- 
crues , on reçut dans les troupes > on honora de 
la ceinture militaire des hommes , dont les pro^ 
pri^taires ne s^étoient pas fouciés d*étrt Uz mûUns 
C'eft aiofi que s'exprime Vegèce , (<z) qui vivoic 
dans le temps où cette inftitution fourniffoit i 
l'empire toutes fes troupes légionaires. Cet abus 
■*'■ " "j " I" " » ■■ 

(4) Ltk. I. c. 7. 
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«ne fois toléré ^ devint une raifon de plus pour 
que les plus honnêtes (propriétaires) recherchaffcnt 
les emplois civils & dédaigtiafTenc le métier des 
armes on du moins le fervice des logions. C'eft 
encore Vegécc qui nous apprend cet inconvénient 
de ia nouvelle méthode. 

Mais les loix elles-mêmes, amant que nous eu 
fivons fur l'examen des recrues volontaires , ne 
fappofent pas que ce fût la ciaffe des propriétaires 
qui fournit des foldats volontaires du moins aux 
liions. 

Valentînien II (a) veut que quiconque défîre 
le ferment du baudrier , commence par faire dref* 
fer un aâe dans la ville dans laquelle il eft né oa 
dans laquelle il fixe fon domicile j & qu'il mon- 
tre que ni fon père , ni fon aïeul ne furent mu- 
nicipes , & qu'il eft totalement étranger à la né« 
ccffité de l'ordre. S'il en eft autrement , il doit 
favoir qu'il fera révocable à perpétuité fk que ni 
grade ni ancienneté ne pourra le mettre à couvert 
de la révocation. 

Les ordres des villes de leur côté feront punif- 
fables , û par faveur ils mettent des fauHètés dans 
l'ââe , & que ce foit par un menfonge qu'ils au* 
torifent une défertion. C'eft donc dans une ville 
qu'il faut être né , ou dans une ville qu'il faut du 
, moins avoir élu , ou même fixé fon domicile , 
pour pouvoir être admis au ferment militaire. 

Une loi de l'an 483 n'étoît aufll expreffe que 
fur l'excluflon donnée aux curiaux. 9, Tontes les 

mimmm^mamÊmÊÊmmmtmÊmÊmmmmmmmmmmmmmmmm^mmmmmÊmmmmÊimmmmmmmmmmmm 
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„ fois que quelqu'an aura jogé à propos de s'of- 
^, frir à la milice , on doit aalR-tôt examiner fa 
f , natlTaDce & tout ce qoi a rapport à fon genre 
^y de vie , de manière qu'il ne puiiTe cacher ni 
y 9 fa maifon , ni fa. race ^ ni fcs parents. Et en- 
,y core ne doit-on rien croire que ûir le témoig- 
,) nage des kommcs Us plus honnêtes ^ a&n que 
,, perfonne ne puiife fe fouHraire à la cour , éc 
s y que perfonne n'afpire à la milice ^ s'il n*eft 
9 9 parfaUement libre de race , ou du moins de con* 
,, dîtion „. Confiance (ajavoit déjà ordonnéen 353 
que l'on recherchât la naiffance des jagneurs qo'on 
foorniffoit pour le fervice militaire , & que cette 
enquâte fe fit en préfence des décurions « mais 
fans pourtant s'en rapporter à leur bonne foi « dé 
peur qaef , de cette manière , quelqu'un en fe fai« 
îant paifer pour décurion ^ n'échappât à la milice. 
Le cas eft différent & le but des précautions l'eft 
aoilî. Il ne s'agit plus ici d'un engagement volon- 
taire. C'efl: une preftation forcée de la part du 
propriétaire , c'çft une néceffité à celui qui eft er- 
hibé par lui de fe laiffer enrôler. Il peut exciper 
de fon origine curiale , il ne faut pas en croire les 
décuriôns qui pourroient attefter fauflement cette 
origine. 

Mais comment les propriétaires pouvoîent-itl 
exhiber des jugnturs qui repugnaffent au fer- 
yice , & pourquoi étoit-il ordinaire que les 
jeunes gens qui écoient de. taille & de naiffance à 
pouvoir être enrôlés , fe coupaffent les doigts pour ' 

(tf) Lib* 7. tit. 13. /. I. 
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fe rendre impropres au fervice. Rkn n'étoit plus 
commun en Italie. On n*en'voyoit point d'exem- 
ples dans les Gaules , où la bravoure nationale 
infpiroit du^mépris pour les lâches qui fo mutiloient 
& leur donnoit le nom de mucres (<?) & plus com- 
munément pcot-ôcTe celui de poltrons Çapollicc 
truneo)^ Conftantia (^) & depuis Valentinien or- 
donnèrent que les mucres fuffent agrégés :/ux cours. 
Mais depuis , le fécond de ces princes porta I9 
févérité plus loin en ordonnant que le mucre fût 
brâlé & que fon maitrc , (dominus) qui ne Tauroit 
pas empêché de fe mutiler, fût févèrement puni. 
lis avoient donc communément des maicres ou 
feigneurs , ces jeunes gens qui étoient de naiffance 
à pouvoir être exhibés malgré eux. c'étoient donc 
des fujets des propriétaires , qui avoient droit de 
difpofer de leur perfonne & Godefroi abufe du 
droit des commentateurs , lorfque , fur la loi qui 
fuit celle dont nous veuons de rendre compte, & 
qui eft de Valens , il obferve que c'étoient leurs 
fils que les propriétaires ofTroient pour la milice» 
Cette loi fixe les privilèges dont dévoient jouir 
les jugneurs enx*mSme8 & non pas ceux qui en 
les offrant ne faifoient qu'obéir à une indidion 
& remplir un devoir quMls ne pouvoient éluder 
que de la manière qu'on va voir. C'efk encore une 

(tf) Remploie ce mot pour rendre It mot latin 
mnrçi , parce qu*îl ô/î en ujage dans pîuficurt do 
nos provinces pour exprimer ce que JSgnifioit le mot 
latin, pourri, moiû/En allemand le même mot Jiff* 
nifie lâche & pourri. On dit vulgairement : // eji 
fl parejjhux qu*il en put. 

(b) L. 4. 6- s. 



s6o Hijloîre des conditions & de Vitat 
méprife de Godefroi d'avoir fappofé qu'on deve* 
,noit privilégié pour avoir offert un milicien. 

,, Si on offre an jogneur qai eft infcrit au cens , 
,, dit Valens , (^a) que du jour où il aura prêté 
„ le fjrment militaire, il exempte yi téu de fon 
„ ]^rop7c cens ; s'il fert bien ^ affidoe^aent pen* 
, , dant 5 ans , qu'au bout de ce temps îl exempte 
y y auilî fa femme de fa capitation , bien entendu 
y, qu*elle aura eifcfttvement quitté la maifo^ pt« 
,1 ternelle pour habiter avec fon m.^ri. 

9, Mais que perfonue ne puiife offrir pour no* 
,, vice d'armes ni un vagabond , ni un vétéran , 
,, pulfque l'un & l'autre font invités.à un enga- 
,, gement volontaite par les avantages de l'immu- 
,y Dire qui leur eft promife. Nous ne faifbns 
, , "jouir du bénéfice de la loi que ceux qui auront 
„ offnt des jugneurs indigènes , nourris & élevé» 
jy dans la province même , ou déjà infcrits au 
„ cens , ou du nombre de leurs accro^ants. Ec 
^j il ne convient pas que celui-là jouiffe de l'im* 
9, munité qui par la vaine oblation d'un vaga* 
9» bond , d'un fugitif ou du. fils d'un vétéran , 
y, aura éludé la demande à laquelle il devoit s'at<» 
yf tendre y^. 

S'il y a ici une immunité , un privilège ac- 
cordé i celui qui offre un jugneur , ce n'eiî au- 
tre chofe que l'exemption de la piochaîn^ livrai- 
fon. Mais pour la mériter il ne faut pas avilir 
offert un homme qui ponvoit sV)ffrir lui-même 
volontairement êc qui y étoit invité par la prp« 

mefle 
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ïïmaiîr.nr'*''^' ''' "" j"gnenrs , oSsrts vo. 

S eax c! î" ""î. '™^""'"* ' •'°' ''^«'^ '^-^^ 

vTnce ^éS ?" ''' ''°°""" ""'f" ^« '« Pro- 
vince, decJarés aux livres cenfuels pour être mis 

nies, sils^n oot, ce qui ne peut rien avoir de 
commun avec la capitation rédle ou ugatLn du 

parten^ts au propriétaire , que celui-ci peut cf- 
rrir utilement. Et ces accroiflants qui font-ils ? De, 
hommes accrus ao propriétaire ou par naiflànce oâ 
par ,mm,grat,on . qui n'ont point encore été dé- 
clares j^r lu, & ne font pas encore cottifés , mai, 
qo. font en fa poëte . parce qu'ils ont acqu s do- 
« c. e chez lui. Voilà pourquoi on ne fuppofe point 
qu II puiflè venir des novices voIontaireVd'aiUeur, 
qne des villes, foit natifs defdites villes , foit va- 
gabonds , qui Y ont élu domicile , parce que . hor, 
de leurs murs , tout eft en la poëte ou du domaine 
impérial ou des propriétaires. 

feront rayés des livres du cens en vertu du pri 
vUége qu'il leBT accorde , y foient remplacés pat 
les^crnnams , tels que je viens de les faire con- 
noître , «p qufe s'il n'y a pas lieu à une compen- 
ration entière , c'eft-à-dire fi le nombre de jngneurs . 
qui aura été offert , ne peut être remplacé Jt 
on nombre égal d'accroiflànts , le furplus foit ef- 
face des livres cenfuels , & leurs cottes fappii- 

^i«n n'eft piug clair que le fens de cette loi 
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& ccpendaat Godefroi la défigure pour ne pas ro- 
connoître un cess perfonnei des plébéiens , êe 
fait venir^li , uniquement poux la reffembiance 
dn nom , d'autres accroiffants qui étoient des fur- 
numéraires à la fuite des troupes , (ji) ft qui dé- 
voient être nourris par leurs paients , juf^u'à ce 
qu'on les jugeât propres au fervice. 

Godefroi de voit cependant être ramené au vrai 
fens de cette loi par la clarté plus grande encore » 
s'il efl poflible , de la loi. de 375 dont il nous 
xefte un article à tranfcrire & par une confidéra- 
tion décifive que nous expliquerons , apràs avoir 
achevé la traduâion de la loi que nous venons 
de rappeller , la même pat laquelle Valenis abo- 
lit la protptypie en matière de recrues. 

Et afin , difoit'il , Çb') de provoquer plus effica- 
cement le zèle de ceux qui devront fervir dans les 
troupes. Nous voulons que tous ceux qui auront 
prêté le ferment miUtaite , dès la même année oà 
ils auront été incorporés , fi pourtant ils peifêvè- 
lent dans les travaux auxquels ils fe feront fou- 
rnis , foient immuhcs pour Uurs propres têtes ; qu'a- 
près cinq années de fervice révolues ^ celui qui 
aura été agrégé aux troupes (mobiles) appellées 
comitatenfes 9 exempte auffi de leur capitacîoa fon j 
père, fa mère& fa femme, que ceux ^li auront J 
été éia}>lis fnr la rive dans les compagnies & corps I 
auxiliaires , rendent immunes leur$ propTes têtes 1 
& celles de leurs femmes y au bout defdices cinq J 
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années , fi pourtant ils font en effet fujcts au cens. 
Et comm^îl faut anfii penfer à l'utilité publique ^ 
de peur qae , par cette iodalgence, le nombtc de 
la capltatien cottifée ne foit dimlnoé , nous vou- 
lons qQ'à la place de ceux qoe la milice exemp- 
tera , on en Jeiùrogc d*autres , d^entr^ ceux qui 
n*ont foint été recenfés , 6* des accroijjants. 

Comment Godefroi qui favoit qu*aucun lervîce 
aâuel , aucune vétérance , aucune dignité , que 
celle même d'empereur n'exemptoit pe» du ceni 
réel , du canon, de la capitatton des biens, a- t-i! 
pu imaginer qu'il fût quefiion dans ce» loi^ d'un 
pareil cens « ou d'une autre tête qae la tête hu* 
maine du milicien lui-même? £t comment encore 
a*t-il pu imaginer dans la famille d'un novice d'âr« 
'mes quatre chefs de biens diftinfts & encàdaftrés , 
un chef à loi appartenant , un autre chef différent 
de celui là ajppartenant à fa femme, un troifîéme 
chef appartenant à fon père , et un quatrième chef 
appartenant à fa mère ? convenons que c'étoit av^c 
de roaav.aîs yeux , entrevoir de bien loin lescon- 
iëquences qne l'on pouvoit tirer par rapport à là 
olafe <^e tous les légiftea ont uniquement afFec* 
uonnée de l'aveu d'one capîtatioh perfonnelle, 
déjà' établie fous les empereuni romains fer toute 
la clsffi» des plébéiens. 

Maxa la vérité que je viens de démontrer , fa- 
%Qït qoe 9 pour faciliter le recrutement des trou- 
pes , on promît au^ Jogneurs Teitemptlon de la 
capitation piébéïe«)ne , aotarife Une conjeéturé qui 
paioîc ^apprûcbex>de ia.4»£Ûtad6<, 'fa^raÎF qua le*. 
recrues furent généralement prifes d'entre le$ plé- 
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béïeDS & non d'entre les libres propriéiaircs. Et 
d'après cette conjeâ:are , on peut demander com- 
ment elles étoient fi chères. 

Mais cette qoeftion n'eft pas une objeâion con- 
tre la conjedare qui peut y donnée lien , puifque 
la mâme loi qui fixe le prix des jugncurs à 36 
fpls • ou à une demi livre d'or payable an pro« 
priétaire qui le fournît , (uppofe anffi que celui ci 
le tire de fa terre & de fd propre mai/on , c'efk-à- 
dire de fon propre domaine , ce qui certainement 
ne défîgne ni le fils » ni le parent da tiraonieh 
La loi qni punit le maître , ponr n'avoir pas em- 
pêché la maiilation volontaire d'un jeune homme 
propre au fervice , n'eft pas moins péremptoire 
pour la conjefture H contre l'objeàion , & il >ea 
fant dire autant d'une loi de Théodofe I , (a).qut 
vent qu'on marque les mucres d'une manière infa- 
minte & que néanmoins on leur fafTe fupporter les . 
travaux du fervice , dont ils ont voulu éviter la 
dignité , à quoi Théodofe ajoute qu'attendu que 
par la fréquence des mutilations^ les provinciaux 
font fouvent réduits à manquer de jugncurs ^ lorf- 
qu'ils doivent en fournir » il leur donne à perpé- 
tuité l'option de préfenter deux jugneurs mutilés, 
au lieu d'un qui auroit tous fes membres. 

Ce n'eft certainement ni à des pères, ni. à des 
frères » ni à des oncles qu'on donne une pareille 
option. C'eft k des maîtres , c'eft à des feigneursv' 
c'cft enfin à des propriétaires qui ont en leur poëte 
les poltrons qu'on les autojife à préfenter , non 

C«) L. 10, 
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plas poar les dignités , mais poar les travaux mi- 
litaires. Et en effet dans quelle cfpéce d'hommes les 
choifilToient - ils , s'il falloit faire deax loix ex- 
près , Tune en 380 (a) , pour empêcher que Ton 
ne préfentât comme jugneurs , dts efclaves , dea 
cabareiiers , des valets" de tavernes infâmes , des 
cuiûnieis , des boulangers , des gens d'une pro- 
feflion encore plus hontcufe , des forçats tirés des 
xnaifons de force . fous peine contfe quiconque les 
auroit préfentés d'un châtiment exemplaire , & 
d'être en outre tenu à fournir trois novices plus 
nobles au lieu d'un , l'autre de Tan 381 , (^) 
pour ilatuer une amende d'une livre d'or contre 
quiconque auroit préfenté l'efcUve d'autrui *? c'é- 
toit un véritable brigandage que toute cette par- 
tie de l'adminiftration (c) & il n'y avoit ni dignité , 
ni probité dans ceux qui étoient prépofés aux re- 
crutements forcés qui pût empêcher. que les con- 
forts , & l'empereur ne fuflent également trompés 
par ceux qui fourniiToient des recrues en leur nom 
& au nom d'autrui. 

Enfin , on fut obligé de renoncer & toutes Les 
règles anciennes. Honorius foumit fon propre pa- 
trimoine à la preftation des jugneurs en 397 , (d') 
& ce ne furent certainement ni les enfants , ni 
les parents du propriétaire que préfentèrent fes in- 
tendants. Mais ce purent être des efclaves', car 
cette même année (e) il permit aux propriétaires 
de donner comme jugneurs des efclaves tirés de 

(tf) L. 8. (3) L. IT. (e) L. 9, (^d) L. 12. 
Qc^ Gommera ad. ieg, 13» 
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leurs familles de ville , c'eft-i^dîre des efelaves 
domeâigaes , A: le fénat loi-mâme reçot ordre 
d'ofirir des efclavcs^ ce qui occafionna de grands 
troubles. Le fëoat ne voalot pas fc foumectre y êc 
offrit enfin avec pins de lâcheté qne de génlîrofité 
jnfqo'à la famme de 5 livres d'argent on de ng 
fols d*or pour chaque recroe de cette efpèce. Le 
mioiftre mollit for cette nouveauté qui lévoltoit 
. une compagnie nombreuib , on le déplaça ponr 
lui fubûitoer Lampâdins , qu'une cour imbécille 
croyoit capable de faire TimpoUible. Lampadios 
une fois en place crut qu*il fiilloit céder » & lio- 
norias Xe contenta des 25 fols , non compris les 
frais , rhabillemeot èc la nounituie , & Et une 
loi pour qae le trés-ample fénat donnftt de l'argeot 
au lico d'hommes*,, ce qui fut auffi accordé aux 
détenteurs perpétuels des domaines* Mais on n'eut 
garde d'exiger même de l'argent des dignitaires Qa) 
doot la coor étoit coovpofée. On déclara (eulemeot 
que les dignicaijcs à brevet feroient fojets à la 
collacion des jugneurs. 

C'écoient des efclaves domeftîqaes qae Ton de- 
siandoit , k. cependant la fermentation fut très- 
grande I le cependant encore le fénat s'abonna 
à a5 fols par tête , fans les frais y l'habillement 
6c la Qoorritare. Qu'on objefte maintenant le 
prix des jugneurs contre l'évidence dont il eft| 
que ce fut d'entre leurs fujets avoués ou non 
avoués , cottifés à la capitation plébéienne ou 
non encore cottifés , que les propriétaires prirent 
les jagneurs qu'ils préfentérent aux juges , (& 

W L. 15.' 
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«on aux canaux ') pour en fairç des oovices d'ar- 
mes & par la fuite des défenfeufs décorés dt 
i^empîre tk de leurs propres fortunes. 

Li'année 406 , (/i) déjà fi remarquable par tant 
4*aatres endroits , le fut auifi par la promulgatioa 
4*une loi foleunelle , qu'Honorius adreffa aux 
provînciaust pour leur déclarer qu'il appelloit les 
<efc!aves à partager la défenfe de Tempire avec les 
jtigueÙTS , leur promettant la liberté du moment 
40Ù ils fe feroient offerts au fervice , 8c deux fous 
de gratiicartion 4 titre de pulvératique. J*ai déjà 
cité cette loi fur la préférence qu*on donna aux 
cfclaves des barbares confédérés & déditices. Mais 
•bu. bien Poti compta peu fur cette reflToarce, ou 
Ton rocgit de n'avoir promis une recompenfe qu'aux 
«ftlarves^ qui s'offriroient volontairement pour dé- 
fendre une patrie qui n'étoit pas la leur. 

Deux jours après on adreffa un autre édit aux pro- 
vinciaux peur les inviter tous à fecourir eux-mâmés 
l'état dans le danger où U fe trouvoit , avec la con- 
fiance f difoit*on , que la liberté qui leur étoit innée^ 
leDrjferoit prendre les armes. £t en conféquence Ho- 
norius déclaroit que tous les ingénus qui prendroient 
les armes pour l'amour de la paix & de la patrie , 
Tecevroîent dix fols dès le moment où ils fe pré- 
fenteroient bten àc duement équipés , fur quoi on 
leur en payerôit trois comptant for leur déclaration 
de vouloir prendre les armes. C'étoit fur la vertu 
pour cette fois , c'étoit fur le prelTant befoin de la^ 
patrie que Ton comptoît pour lui procurer les meii- 
ïeprs défetrfeuTS qu'elle pût avoir. M ais il pàroïc 

(,a) L. 16. 
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que l'on tooIoîc qa'ils s'enrôlaflent (milUut okttmid \ 
0rma capiunt). Oo bien ces exprefljODS indiquent- 
elles que ce n'écoic que des fer vices efièdifs , & nom] 
pu dévouement à la ferviiude militaire qo'on lent j 
demandoit ? ce qu'il y a de vrai , c'eft qu*en cette 
infime année oa au connnencement de la foivante, I 
on demanda encore unepreilation de jugneuis , (a) \ 
;Diai8 que ce n*eft qu'aux honorés que noos avont '| 
Iz preuve qu'on l'ait demandée , & cette preuve 
cft dans une loi pat laquelle Honorius déelare que 
lorfqu'on a demandé dernièrement cette preftatioa 
9UX honorés dans un befoin pref&nt , & à l'avenix 
toutes les fois qu'on leur fera pareille demande » 
û pourtant les befoins de la république l'exigent 
encore , ceux-là doivent en être exempts , qui , 
par la prérogative de la milice y feront parvenus 
9UX tribunacs & prévôtés. 

Mais n'y euc-il dans ce temps-là que certains 
honorés que l'on difpenfa pendant que tous les 
propriétaires étoîent rigooreufement aftreints à la 
preflaiion , ou le gouvernement fe repliant fur lai- 
jnôme pour s'exécuter , ne commanda-t-il desjog- 
neurs qu'aux honorés & aux offices des juges que 
tant de profits avoient engraifTés, &_à qui en ef- 
fet il demanda plutôt de l'argent en 410 (^) for le 
pied de 30 fols par jugneur , tandis qu'il n'atten- 
doit plus des provinciaux que des fervices , & ne 
leur fuppofoit plus que du courage. Une forte 
laifon de le penfer c'efl que dans la loi de 410 il 
n'efl encore qucHion que des honorés & des of- 

(^) L. i8. (O ^' StP- 
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ices des juges , & qu'on ne difpeiife de la preftauon 
que ceux d'entre eux qui ont été forcés à la fuite 
par les ravages que vient d'éprouver Tltalie. Nd 
Kiifpenfoit-on donc pas aufli les fimpley pro- 
priétaires dans le même cas ? Mais n'infrftons pas 
fur cette preuve négative , le code Théodofieti 
n'eft qu'une compilation imparfaite & nous avons 
dans les novelles de Théodofe l'exemple de trois 
loix faites à Toccafion d'une preftation de no* 
vices d'armes , doqt aucune n'eft l'édit par lequel 
cette preftation eft commandée , & dont la der* 
nîére ne -regarde que les honorés» 

La première de ces loix dont nous avons déjà 
fait ufage eft comre ceux qui cachent ou des no« 
vices ou des foldats déferceurs & nous apprend 
qu'en 443 Valentinien commanda aux propriétairct 
une prefUtion de novices pour le rétabliffement de 
l'armée, par la même loi Valentinien ftatue que 
fi un propriétûre a caché un ddferteur fur fa pro- 
priété foit dans fa maifon en ville foit dans fou 
domaine ruftique , il en donnera trois autres , & 
que fon colon , fon fermier, fon aâeur , complice 
de ce recéiement « s'il efi: d'âge à pouvoir portée 
les armes fera auiiitôt enrôlé , mais que fî c'eft à 
rinfçu de fon maître qu*un colon » un fermier ou un 
sâeur ait celé un déferteur , il fera puni de mort. 

Par la féconde loi Valentinien ordonne à fon 
préfet du prétoire d'enjoindre aux fénateurs & 
aux antres propriétaires de forcer leurs aâieurs & 
fermiers i fe repréfenter devant ceux qui font 
chargés de faire la levée des novices , & ftatue 
Yïne amende d« 10 livres d'or contre quiconque 

Q5 
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aura négligé de faire comparoître les gouverneurs 
de. les terres , fans que, pour avoir payé cette 
amende , il foit difpenfé de fournir le nombre de 
novices auquel il fe trouvera devoir être taxé à 
proportion de fon bien. L'obligation impofée aux 
gouverneurs des terres de fe rendre auprès des 
commiifaires chargés de rafTembler les novices , 
étoft un moyen qu'on avoit imaginé pour accélé- 
rer l'opération. Mais il faut remarquer que cette 
levée n'eut lieu que dans les régions fuburbicaires), 
qui régulièrement en- avoient été exemptes. Ces 
loix confirment , comme Ton voit , tout ce que 
nous avons dit touchant l'efpôce des hommes entre 
lefquels les propriétaires prenoient les novices d'ar- 
mes. C'étoient leurs aébeurs & fermiers qui s'ac* 
quittoient pour eux de ce devoir. 

Enfin la croifîéme loi de l'an 443 ,n'étoit qu'un 
édit burfal par lequel Valentinien , pour cette fois 
feulement , taxoit tous les honorés à une contri- 
bution en argent pour tenir lieu & fous le nom 
d'une preiiation de novices , & cela attendu , le 
grand befoin qu'il avoit d'argent, Suivant cet édic 
tous les illuftres vacants (ou à brevetj dévoient 
fournir en argent trois novices , dans quelque pro- 
vince qu'ils fuirent domiciliés, ce qui eft d'autant 
plus remarquable qu'on ne deifiandoit des novices 
en nature qu'aux propriétaires des régions fubur^ 
bkûlres ou voifines de Rome, Les comtes confif- 
toriens , c'eft-à-dire ceux du premier ordre , Ie$ 
tribuns & notaires, & tous ceux qui avoient été 
à la tête des adminiftratîons ordinaires dans les pro* 
vinces , furent taxés chacun à un novice. Ces 



des perjbanes en France ^ &c* 371 
trlbOQs Vacancs oa coœces du ^ond fc du trot* 

Home ordre , de même qae les claridimes (ovi ho- 
norés ayant rang de fépaceurs) dorjeat. payer cha- 
cun pour le tiers d'un novice. Et le prix d*on no- 
vice fut fexd à 30 fols, comme il l'avoit déjà été 
eni 4ioJk même eu 397 par l'abonnement faic 
•.ïivec le fénat. Caf fi à 05 fols pour. le prix de 
l'homme on ajoute un cinquième pour fon équi« 
pcment , habillement &c nourriture , comme on. l'a- 
voit ajouté lorfque le prix de l'homme «voit été 
à go fois f on trouvera qù*un novice dçvoit être 
évalué à 30 folç , lorsqu'on l'^xigeoit en arj^ent , 
& on conclura auifi du rapprochement de ces trois 
taxes que l'armement ^ habillement , & nourriture 
des novices d'armes reftèrent taxés à 5 fols d'or 
depuis l'an 397 jufqu'à la diffolutioa de l'empirs 
qui étbit déjà bien avancée en 443. On remarquera 
txifR avec attention qu'en cette annéç la taxe en 
argent fut demandés aux honorés de toutes les 
provinces, c'eft-à-dire à tous les comtes des 
trois ordres , & que cependant ce ne fut que 
dans les régions voifînes de Rome qu'on envoya 
des commiffaires ou agents pour lever des novi^ 
ces d'armes , lorfqu'il y avoit déjà trois ans que 
X^alentinien avoit tendu à tous fes provinciaux, 
c'eft-à dire à tous les libres propriétaires, le droit 
des armes , en les exhortant à défendre enx-mêmes 
leurs propriétés , & en leur abandonnant tout le bu- 
tin qu'ils pourroient faire. 

^és trois obfer vations, je le répète , méritent toute 
l'attention de mes le^eurs & je les prie de ne pas les 
perdre de vue. 

Q6 
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CHAPITRE XL 

QjU mieux la dajjîficatim des fujets de 
rempire ejt démontrée par les recherches 
précédentes fur la milice , telle qWel/e a 
été établie par d^ autres recherches , plus 
il eft apparent que les libres proprié- 
taires n^embrajfèrént pas ordinairement 
le ferviu militaire. Que la réputation 
de valeur que conferva la nation gau^ 
loife fuppofe cependant qu^elle fut bel- 
liqueuje. Deux folutions de cette diffi- 
culté , la première par la preuve gu*il 
y eut en tout temps autant de bandes 
auxiliaires dans la Gaule celtique quHl 
y eut de peuples libres alliés^ ou confé- 
dérés , & que ce fut dans ces bandes & 
fous des ducs provinciaux que fervirent 
régulièrement tous les propriétaires gau- 
lois ^ la féconde par la preuve que les 
gaulois purent fervir 4ans les troupes 
réglées & durent y fervir avec difiinc- . 
tion , mais volontairement , ce qui ne 
permit pas à la légijlation générale de 
ftatuer rien de particulier fur cefervice* 

X Ous les détails du chapitre précédent paroif- 
fenc fe réduire à la preuve d'un feul fait & à la 
confiifljaiioa de -ceu^c vérités que j'avgis déjà 
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procrées & d^ine troiiième qui étoit fulHrammeiit 
indiquée. Le fait eft que, û l'on excepte les en- 
gagements volontaires, qui ne purent faire un fol- 
dat ^'un homme qui ne s'appartenoit pas à lui- 
même, les troupes romaines , depuis Conftantin, 
ne furent recrutées que d'hommes de poète qui 
furent donnés comme miliciens par les propriétaires 
en la poëte defqaels ils étoient. Une des vérités 
que ce fait confirme eft que les propriétaires eurent 
en leur poëte des hommes ingénus , autres que 
leurs colons, qui furent toujours exclus du fervice 
pat des loix générales , auxquelles on fit peu d^ex-* 
Ceptions. La féconde vérité confirmée jufqu'à la dé« 
monftratîon dans le chapitre précédent eft qne les 
plébéiens furent fujetsà une capitation psrfonnelle , 
par tôte humaine , enforte que le fils de famille la 
payant , fa femme la payoit auffi , tandis que foa 
père & fa mère la payoient encore. 

Enfin une autre vérité précédemment indiquée , 
mais déformais démontrée , c'efb que les tujets des 
libres propriétaires payoient cette même capitation 
du moment où ils avoient été infcrits , mais que 
les accroïffants ne la payoient pas parce que c'é- 
toient des fujets nouveaux qui n'étoient devenus 
împofables que depuis le dernier recenfement , & 
qui ne dévoient être cotiifés qu'au recenfement 
foi van t. ^ 
Une autre vérité conféquente à celle-li eft que 

chaque lieu étoit taxé à proportion du nombre de 
fes habiunts cottlfés & qu'il falloii des formalités 
poux le diminuer à proportion de la diminution de 
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les habitants qu'il avoit éprouvée , ce qui ne pou* 
▼oit avoir lien que quand il manquoit é'accro^jjanis . 
pour remplacer les cottifcs manquants. 

Ceft peut-être une auue vérité que les accroif- 
iinta n'étoient pas immunes , mais payoienc aux 
propriétaires , & , dans les viUes , 9xx tréfot de 
la ville , la capitation qu'ils ne pajoieat pas sa 
trélbr du prince. 

Mais mieux nous eonnoiflbns la clafle des plé- 
béiens , mieux nous apprenons à la difiingucr de 
celle des libres propriétaires » & plus noua devons 
être étonnés de découvrir que cette dernière cla^ip 
ne donnoic régulièrement à la milice impériale aU' 
cun des citoyens qui la compofolenc ^ en forte 
qu'à n'en juger que par les loix dont nous avons 
rendu compte , Vegèce ("a) eut parfaitement 
raifon de dire que les pius honnêtes citoyens ne 
rechcrchoient que les emplois civils , & que la 
milice romaine étoit généralement compofée ds 
fujets que les propriéuircs dédaignoient de garder 
fur leurs terres. 

Croyons néanmoins que iî cela étoit vrai des . 
troupes légionaires 1 il n'en étoit pas de même de 
toutes les troupes & que s*il y eut des provinces 
où les propriétaires ne s'adonnèrent qu'aux em« 
plois civils » les Gaules du moii^s doivent être 
exceptées de cet abâtardiffement général. 

Sur quel fondement , s'il n^en éioit pas ainû > Am- 
noien'Marcellin , qui écrivoit fous le règne de 
Thépdofe I auroit-il fait un aulfi bel éi»ge de la brt- 

C<i) Lib. I. c, 7. 
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voure gauloife ? (a^ ,, A tout âge , die il , ils font 
',, excellents pour la guerre. Le vieillard fait camr 
,, pagne avec la même fermeté que le jeune hoia- 
,, me I à qui le froid a déjà durci les membres., 
',, & que rhçbitude des travaux a rendu capable 
,, de méprifer les périls, , & même les plus ter- 
,, ribles. Jamais aucun d'eux , comme il arrive en 
,, Italie , n'a porté l'averfîon pour le fervice ml- 
„ litaire , jufqu'à fe couper le pouce , lâcheté 
9, qu'ils tournent en ridicule en donnant le nom 
,. de muera à ceux qui fe mutilent ainû ,,. Je 
veux croire qu'aux propriétaires gaulois n'appar- 
tient pas tout rhonnenr de cet éloge , & que leurs 
fujecs en méritoient une partie , puifqu'il n'y avoit 
qu'eux qui' puflent être forcés au fervice par le 
droit que leurs feigneurs avoient de les préfenter 
comme jugneurs. 

Maïs je ne croirai jamais ni qu'on ait pii louer 
une nation pour fa bravoure , jRar-tout dans ces 
temps-là où les clalOfes étoient û diftinâes, s'il 
py avoit que les fujets des vrais citoyens qui fe 
rcfîgnaflTent par néceffité à la profeflîon des armes, 
ni que les plébéiens ayent jamais été générale- 
ment valeureux là où les nobles , là où leurs maî- 
tres leur donnoient l'exemple de la lâcheté. Je 
regrette de ne, pouvoir citer ici tout ce que l'on 
devroit trouver dans une biftoire dé ma nation , 
fî elle avoit jamais été écrite , pour prouver com- 
bien elle fut toujours & valeureufe & magnanime , 
lorfque les autres nations ne répondoient que trop 
aux foins que le gouvernement impérial, s'étoit 

Ça) Lib. 15./. 103. , 
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donnés pour les avilir. Le panégyrique même de 
Confiance par le Céfar- Julien noas moncreroic cette 
nation entière comme une armée , & , dans an 
moment de crîfe comme la révolte de Magaence, 
toutes fes villes comme des camps & desarfenaux. 
Or une nation ne devient pas tout-à-coop bd- 
lîqaeufe , & ce n*eft point par des enrôlements 
forcés de la plus vile populace qu'elle fe montre 
avec tout l'éclat qu'eut en tant d'occaûons la va- 
leur gauloife. 

Mais cherchons le dénouement de cette diffi- 
culté y &ns nous arrêter plus long - temps à en 
montrer toute rétendue. 

Vegéce (a) attelle que le nom des légions ref- 
toit encore de Ton temps dans l'armée , mais que 
par la négligence du temps palTé , elles avoient 
perdu leur ancienne force ; ce qu'il attribue aux 
promotions de faveur , au peu de foin qu'on avoit 
eu de remplacer les foldats à qui on donnoit leur 
congé , & de congédier ceux qui étoient hors d'é- 
tat de faire le fervice , pour leur fubftituer dès 
jugneurs capables de porter les armes. 

A ces caufes de l'afToibliflement des- légions, 
continue Vegéce , il s*en eUt joint une autre. Le 
fervice ell très- pénible dans ces corps , les armes 
pefantes , les faftions très-moltipliées ^ la djfci- 
pline révère. Ce que le grand nombre vonlant évi- 
ter , il fe hâte de prêter ferment dans les bandes 
auxiliaires , ou il y a moins de travaux à eifuyer , 
& où les recompenfes ne fe font pas autant atten- 
ta) Lia. !!• c. 3. Qb) Lib, 18. p. ûop. 
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ûte. Ammien - Marçellin (a) juftiâe ce que dit 
Vegèce du fervice des auxiliaires, loifque par- 
lant de la reconftruâioii de plufîeurs villes des Gaa« 
les par le Céfar Julien y il obfc; vc que les foldats 
auxiliaires mtprifoient toujours les travaux de cette 
e/'pcu , mais que les carefles de. julien les ayant 
gagnés» on les vit pouffer leur attention a loi com- 
plaire jufqu'à porter fur leurs épaules des pièces 
de bois de cinquante pieds & plus & faciliter beau- 
coup les confcruâions que le Céfar avoit entre- 
prifes f par l'ardeur svec laquelle ils aidèrent les 
travailleurs. Ajoutons que les auxiliaires n'étoient 
pas expofés comme les légionaires à être tranfppr- 
tés d'une partie du monde à Tautre , & que , fer- 
vantrégnlidrement fous les ducs qui avoient leur 
pbfte* fixe chacun fur une partie de la frontiéra, 
ils ne rifquoient point d'être tranfportés dans dés 
ilatiods^ & à des guerres lointaines. 

On fait que , dès le temps de Julien, (^) les gau- 
lois ne vouloient poiat envoyer de novices d'ar* 
mes dans les pays éloignés , ni même hors de chez 
eux , & qu'il étoit impoffible de les y forcer. On 
fait que dès-lors les Gaules avoient tant & de fl 
puiflants ennemis qu'il étoit dangereux d'en tirer 
les troupes même qui étoient mobiles par leur inf- 
titution , pour les employer^ailleurs. 

Mais une autre raifon qu'il y eut pour que les 
gaulois ferviflent dans les troupes auxiliaires » tan-« 
dis qu'ils ne donnokent que leurs hommes de poëte 
pour le fervice des légions , c'eft que ce furent 

(tf) u^mm, MarcL Lib* lâ. /?. 209. 
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des bandes anxiUatrcs que les divers peuples de fîi 
Gattic formèrent dôs le temps des premiers empe- 
reurs , te que ces. bandes tmit d*infaiiterie que de 
cavalerie furent les feules troupes qae ces peuples 
fournirent en corps » & formèrent eux-mêmes , 
tandis que les légions ne fe recTutdcat encore que 
de citoyens romains . alors épars, It (quaod les 
gantois furent enx-méfnes devenus citoyens rou- 
mains) dé particuliers levés indifttoâement par-tont ' 
& diftribués indifféremment entre les diverfes lé- 
gions , fans difbinftion de peuple ni de nation. Cba<- 
que peuple au contraire formant lui-même fes bandes 
•uxilisirês , fc leur donnant pour chefs fes princes » 
4c fes fe^gneurs les plus notables , ce furent vraiment 
des corps nationaux , fc il fufiic d'avoir lu Tacite 
pour favoir que les auxiliaires gaulois furent eA très« 
grand nombre & au(H noblement compofés qu*il y 
nvoit dès lors de môlàngë dans les légions , mais avec 
cette autre différence qui tènoit à la liberté dont 
joniflbient les auxiliaires & à la diverfîté des peu]^es 
qui les fourniiToient ^ qu'ils avoient des armes dike- 
rentes , une difcipline différente, une manière dif- 
férente de manœuvrer & de faite les évolutions. La 
différence qu'il y avoit félon Vegèce , (d) entre la 
légion &C les bandes auxiliaires étoit que celles-ci. 
n'étoient jamais appellées dans les camps que pour 
combattre , & qu'arrivant de diverfes contrées , 
ÇnumcrUy elles n'avoîent pas une difcipline unifor- 
me j ne fe connoiilbient pas entre elles , 8c ne pon- 
Toient s*entT'aimer. Leurs inftitutions n'étoient pas 

» ' " . ■ Il I ■ mi * i II ■ 
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les mfimes 9 & eU«s ne fe fervoient nî des mé^ 
nies armes ^ ni de la mâme maaiére» Or il eil iné- 
vitable > coatinae Vegèce , qae la viâoire foit plu$ 
difficile à des igaeniers , qui avant de comMttre 
ne foQt pas eux-mêmes d'accoid entre eux. fit 
comàe dans les expMitions il importé beaucoup 
q'»e le^ troupes faflent les mêmes évolutiofis au 
0iéme %nal , il n'^fb pas pofiible que les auxiliaires 
Aient cet avantage, eux qui avant la campagne 
11 'ont jamais été enfcmble- Us peuvent cependant 
être tfés-utile^s û on les exerce prefque journelle^ 
ment à toutes les grandes manceavres. Mais autre- 
fois on ne Joignoit les auxiliaires aux légions dans 
une armée en l;»ataiUe que comme des troupes le^ 
gères I de manière que c'étoit une teiTource de plus, 
mais non un moyen principal , chaque légion ; 
^yÂot en elle mâme tout ce qui lui étoit néccilàire. 
Vegéce parle ici de Tancienne légion telle qu'elle 
n'étoit plus de fon temps ^ c*eft-à-dire vers le 
tempjB de Théodofe I , & qu*il en propofoit le ré>- 
tabliàèment. Mais , nous Tavons déjà dit , la pré- 
férence que les plus honnêtes citoyens donnaient 
au feryice des bandes auxiliaires & peut-être , Tia- 
fuffifance des revenus publics étoient deux grands 
obfbacles au rétabliiTement des iégions & , au lieu 
de fuivre le confeil de Végèce , on les laiflà ré- 
duire à rien & infenilblement les armées ne furent 
prefque compofécs que de bandes auxiliaires. Si 
sK)us expliquons rigoureuCement le texte de Ve^ 
gôce f la plupart des bandes auxiliaires avolent leotis 
■ cantonnements dans le pays qui les fournilToit , & 
n'étoient elles mêmes que des dituchemcnts dé 
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corps plus nombreux. Car où nous avons dit qa'om 
ne les appelloic qoe poar le combat de qu'elles at— 
li voient de diverfes contrits , il fefert d'une ex-- 
preflion qui iignifie qu'on les tiroit de divers nom— 
brcs ou corps de troupes. S'il en étôic ainfi èc que 
Vcgéce p rie des auxiliaires , tels qu'ils étoient de 
fon temps , il faut difiingaer deux fortes de ban^ 
des ^ auxiliaires , les unes qui n'avoient point de 
fervice r<:^ulier , & reftoient dans le pays qui les 
fourninbit , fubdivifées par cantons & faifant l'exer- 
cice pat cantons , comme les peuples étoient eux- 
mêmes fubdivifés , & comme l'avoient été ancien* 
nement les armées gauloifes , les autres qui avoienc 
on fervice régulier & fédentaire fur la frontière , 
fous le commandement des ducs. Mais cette dlf- 
.tinébion môme n'effc peut-être pas aufli importante 
qu'elle le paroit , & quand nous voyons un em« 
pereur donner le , fils d'un gouverneur général des 
Gaules pour tribun à une cité gauloife, fans pré- 
tendre fans doute en faire un officier municipal , 
nous fommes autorifés à peufer que tous les pea« 
pies de la Gaule eurent un pareil officier à la tête 
dé leurs bandes auxiliaires ^ qne depuis on appelHi 
ducs ces commandants locaux de milices territo- 
riales » & que les auxiliaires qu'il y eut fur la fron- 
tière » fous des ducs , ne furent originairement que 
des détachements de véritables auxiliaires qu'on 
rendit fédentaires fur la frontière , & qui confer- 
vèrent & la forme , & la difcipline & le comman- 
dement qui étoient propres aux auxiliaires , mais 
fens être régulièrement recrutés par les peuples qui 
les avoienc d'abord fournis , à*peu-près comme ii 



des perjonnes en France^ &c 381 

y eut entre les troupes mobiles des corps origi- 
Baixement fournis par les peuples de la Gaule , 
- & qui ayant été tranfportés en Aiie & jufqu'en 
Egypte y ae retinrent que les noôis de ces peuples. 
Si cette copjeâure eft fondée » il y eut des ducs 
de plus d'une èfpéce 1 ils furent en grand nom* , 
bre , il put m6m^ y en avoir qui n'eufTcnt ja- 
mais fait la guerre i & il fut poffîble que le même 
homme fût à la fois duc & magiftrat civil dans 
la mâoie province» Enfin les ducs , en leur qua- 
lité de chefs fapérienrs de corps indépendants , 
qui ne rouloient point avec la milice rv^glée , pu- 
xent avoir des pouvoirs très - étendus chacun dans 
fon département , fans pourtant que leur dignité 
fut bien éminente. « ' 

Or tout cela cft cxaâement vrai.. 
Il y eut des ducs (â)qui fupportèrent & pen- 
dant long-temps les pénibles travaux de la milict 
arméù^ &. ceux là fculs jouirent de la prérogative 
militaire , qui étoit d'entrer dans le fénat fans pou- 
voir être nommés préteurs , ni tenus à faire les 
frais de la préture. Mais les ducs n'étoient pas 
dans ce cas pour la plupart , ils pouvoient donc 
être nommés préteurs & dévoient être alfujettis aux 
frais énormes de cette dignité. (^) C'étoient le« 
ducs des provinces » au niveau defquels étoient 
xavalés les tribuns & prévôts des écoles palatines , 
qi^i ayant commandé ces corps fans l'honneur de 
la comitive y s'étoient retirés du fcrvice avant d'ô- 
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tre parvenus à un plus haut grade. Ces mém^s daca 
poQVoient joindre à leur dignité militaire remploi 
civil de préfidents & de correâenrs des provinces (a) 
où ils avoient leur commandeoient , Ir il n^étoic 
pas fans exemple qu'en cetce qualité , ils dépouil- 
laiTent les provinces , & les laii&ifent dépoailleT 
par leur domafiique , leur manîpulaire 6* Uur mi- 
niftrc, nois officiers qui étoient à la tête de leurs 
fubaUernes , & qui partageoient alors avec eux les 
dépouilles des provinciaux. Une lettre de Syne- 
fiiis (^) nous fait connoftreun duc de la Pentapole 
qui n'étoit rien moins que militaire , de la ma- 
nière dont rétoient les ducs de frontière , & qui 
étoit fobocdonné au préfet du prétoire. Il n'y eot 
point de ducs de cette efpéce dans l'Italie pra* 
prement dite , parce qu'il n'y eut point de peu- 
ples alliés & confédér^r Mais il dot y en avoir 
un gtand nombre dans les Gaules par mie raifoà 
contraire. 

On ne trouve pas leurs duchés dans la notice 
de l'empire , parce qu'ils n'étoient pas fur l'état 
militaire y ni leurs places dans la catégorie ûeê 
dignités4» dont cette notice contient le dénombre- 
ment. C'eâ; donc avec anjïi peu de raifon que de 
fuccâs que les bollandiftes ont cherché dans cet 
ancien monument le dncbé de Germain ^ que non* 
coanoiiroi;is mieux comme évoque d'Auxerre ^ Il 
par le titie facié que lui valurent £e& vettoa. Il 
fut duc de Fauxotroia avant d^étie élu évéque 

« 
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d'Aoserieâc tout prouve dans fon hiftoire , 
écritepar un contemporain > qvie sMl n'habitoit pas 
la ville d'Auxerie , cMtoic dans le vpiûnage de 
cette ville /quHl faifoit fa réfidcnce ,.& que. fon 
fervice milkaiie ou ne. Ten éloignoit pas ou ne^ 
ren éloignoit que larepent. Ce qu'il fit ppur dé- 
truire quelques reftes d'idolâtrie prouve peut-être 
qoMl étoit juge ordinaire. Mais ce qoi Le prouve 
bien mieux c*eft le droit qu'il exerça de convo- 
quer les auxerrois pour l'éleâion d'un évoque & 
de tenir lui-même l'aflemblée qui devoit ifélire. En- 
fin ce qui achevé de déterminer avec préciûon le 
pays qu'il gouverna comme duc , & comme juge 
ordinaire , & de démontrer non-feulement l'exif* 
tence de ces duchés provinciaux , mais encore ce 
qUe j'ai dit des trout>es nationales qu'on appelloit 
auxiliaires , c'eft ce que nous favons encore que 
les guerriers qui obéiflbient à Germain étoient en 
même temps les propriétaires qui dévoient coucou*' 
rir & réleâion d'un évéque & qu'ils étoient û bien 
dans l'ufage de ne jamais quitter leurs armes v qu'ils 
vooluteiit entrer daus l'églife to«it armés » ( abus 
qui n'écoit pas particulier à cette cité des Gaules) 
& qu'il Mut toute l'autorité de Gennain pour 
obliger ces éledeurs du futur èvêque d'Auxeire 
à iBïfîét Icttrs armes en un monceau à la poïte dé 
l'égUfe. 

U faut donc diiïiogoer 1^ ducs des frontières > 
qui avoient des corps réguliers d'auxiliaires à leurs 
ordres & faifoient un fervice ttés-pénible , ic les 
ducs des provinces qoi avoient fous leur comman-^ 
dément les peuples mêmes » ou les cautoaniets qui 
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corDpofoient la totalité de ces bandes , dont om 
n'envoyoît que des détachements dans les camps , 
où ils arrivoient (ans fe conaoltre les ons les au- 
tres , & fans être connos non plus des troupes 
réglées qu'ils dévoient féconder. Mais il n*arrivoJt 
pas toojoars qa'un doc de province eût occafion 
de mener Tes guerriers en campagne , & il pouvoir 
n'être pas rare qu'un dac de câtte claife achevât 
fon adminiftration fans avoir fupporté les fatigues 
de la milice armée , ou du moins après ne les avok 
fapporté qae très-palTagérement. 

Il y avoit pourtant une grande reiTembiance en- 
tre les auxiliaires que commandoit un duc de fron- 
tière « & ceux qui.obéilToient à un duc de -pro- 
vince. Elle couûftoit en ce que les uus & les autres 
avoient on territoire dans lequel leurs guerriers 
jouifToient d'établilTements fixes en maifoos & fonds 
de terre. Valentinien (a) défendit en 367 aux ducs , 
aux comtes , & à ceux à qai étôit confiée la garde 
du Rhin de fouffrir que leurs foldats fourniiTent 
leurs bâtes de Ibmme ou de trait pour le tranf-- 
port des rois barbares on de leurs ambafiàdeurs , 
les uns comme les autres devant fe tranfporter avec 
leurs propres voitures jufqu'à Tendroit ou commen* 
foit le fervice du cours public. Par la même loi 
Valentinien recommandoit au maitre de la cava- 
lerie d'avoir foin que la nourriture ne manquât 
pas au bétail de ces guerriers par-tout où ils au« 
roient fixé leur demeure. 

Une différence qu'il y avoit à cet égard entre 
ces g uerriers & les cai^tonniers étoit que les p re- 

{fi) lÀb. 7. tu. 1. /. 9. 
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fnîers ne poifédoient que des terres militaires & 
teccvoîent en outre ntte paye 8c des'^vivres , au 
iieo que les derniers vivoîent de leur patrimoine, 
dont ils n'étoient obligés de s'éloigner que rarement 
& paflagéremeDt. 

La plus grande différence qa'îl y avoit entra 
eux étoit que Iss premiers devenoient foldats par 
on enrôlement , & plufieurs «près avoir fervi pen- 
dant quelques années comme novices d'armes af- 
fermantes , ao Heu que les autres naiffoient pour 
ainfi dire ce qu'ils devoieiit être & ne faifoient 
qu'on noviciat privé. L'hiftoire de S. Germaitt 
comparfe avec celle de S. Loup évoque de Troyes> 
nous en fournit un exemple; Lupus étoit de fa- 
mille fénatorienne & defcendoit même , difoit-on » < 
^ d'anciens rois , tels qu'il y en avoit eu beaucoup 
I dans les Gaules. -Quand il fut en âge de faire fon 
noviciat on le donna au duc Germain dans !t 
maifon duquel il fit fes preniîères armes & quî lui 
donna cnfuite l'accolade militaire. 

Cétoit en^ effet le droit des ducs (^a) d^éprmvtr 

lés novices & de recevoir d'eux le ferment en 

leur donnant la ceinture mifitaire. Mais Lupus , 

par le droit de fa naiflTancè , n'eut pas plutôt reçu 

l'accolade qu'il eut rang de tribun & titre de 

tomte en cette qualité , maïs de comte inférieur 

I comme l'étoient les ducs , (3) i qui l'on refofoit 

I les bains domeftiques . en vertu de la loi qui dé- 

[ fendoitaux tribuns &> comusinférieurs d'en exiger 

I des provinciaux. 
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Quoique les auxiliaires qui fervoieat fous les 
ducs de frontière , & ne compofoient que de petits 
corps appelles cumi fuiTent moins privilégiés que 
les foldats qui compofoient les troupes mobiles » 
leur fervice étoit plus recherché que celui de ces 
croupes & tandis que ConiUiice (a) ordonnoit qu'a- 
vant de recevoir un jugneur qui auroic été fourni , 
on examinât bien fon origine y de peur qu'il ne 
prit enfuite le titre de décurion pour avoir un 
prétexte de quitter la milice , il défendoit y par 
rapport aux corps auxiliaires , de foufirii que les 
ducs reçuifent aucun novice avant qu'où n'en eût 
écrit au juge de la province , ,d'aù il étoit , & 
que celui-ci n'eût certifié que le jugneur a'étoit 
décurion en aucune manière. 
. Mais revenons à l'objet principal de nos re- 
thctches. Tout noua a indiqué que c'é^it dan^ la 
clalTe des plébéiens impofables pour leur propre 
tête, qu'on prenoit les jugn^rs dont fe recrutoienc 
les troupes réglées.. Toutes les loix qui concer- 
nent les ils de« vétérans veulent qu'ils foicnt agré- 
gés anx cours , (J?) s'ils refusent de fërvii ^ s'ils fe 
font mutilés pour (e foufirairé à la nécçfBté de 
porter les armes , ou fi leur taille ^ ou leur manyaife 
fantô les rend impropres an fervice. Les privilè- 
ges ftâmp de lent état , qui fout l'immunité de 
leur tâte » celle de l3 tête de leurs femmes , & la 
faculté de faire le commerce jufqiu'à concurrence 
de certaine fomme fims.p^yer l'impôt aiSs fur catte 
induftrie , juftifient que cette fervitude hérédJuire 
• • . I "- 
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étoit conféque&te à one origine plébéienne , <)uî 
l.es metcoit fort au-çteifous des libr^es .propriétaires^ 
pour qui il étoic indécent de fuire le coii^meice;^ 
^. qui jamais ne pOQVûîênc être ni agri^gés forcé-» 
mentaux cours ^ ni euiôlés contre leur gré dsns 
les troupes. 

Ainû ou ce» libres propriétaires ne fervoient 
pas , ce qni répogne à to&t^s les notions que noQ$ 
puifons dans l-hiftoire., ou ils «voient un autre 
fetvioe qtfi ks mettoit hors du cercle des eurôte- 
menta forcés , defs petits priv2lé|çs de lac vété^rancjqi 
plébéienne , & de Poption forcée pour leurs en« 
fants entre le fervice militaire & celni des cours. 

Noos veiM>ni de ptoQvet que ce fervice futig^ 
Béralement celni d'auxiliaifes libres. pour les p$a* 
plesalliéSi» libres^ ou confédérés ^ commet lerfurenft 
tens les peuples 4e la Ganle celtique > & <^iQQfit( 
à raifoii de l'exifttnce des bandas anxiliatres ched 
ees petipies , que leé empereurs leuti^nnèreotiies 
tribuna ^ qui daii»la fuke.eeceitic U titife de comH 
tea ,' h M giade de- d«C6 ^ fftas. Joiâk.néanmoloa 
dei la' pfér(^livQ offlitaire « comme n'en, jeuisenf 
pofrfiOttHi^QSrlejS prOftiéûifCa qui ne;;fireotv|^â9 
d'aotre. fismcb que celui d'ttQxëiaires prorinciiMix* 

Mais Quelque déMmtsées que moipàrôilGfnt^es 
yéficéd y.yâi peine àxfoiie ideax choCes qui pa- 
imOebt y jêtre cOofféqueâtesa Vtme que lesLlidres» 
profiffiétsiii» ayent été enclos oa ùi fineutrudos 
•oxfflaÔBiés ,ùp la ifttiko iéglée.>. l'antre qu'il /n'/ 
A ftts lÉU .poaf eux-.de fét[»)ilipei£bsvdont Id perf-^ 
p eftt¥0 ' p6t >4efr eiifageg>4 ♦mr eg -dags^-ee- f^vice. 
La première de ces deux conféq\&nees^ qti'0^1 pôàr- 

R a 
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roit tirer des vérités qae je viens de prouver , rc« 
pogneroii t une maxime qo'on n'îgnoroît pas alors , 
èc qui fans doote eac d'autres partifans que Ve- 
gèce. (tf ) La jeonefle , difoit-îl , à qoi font con* 
fiées la défenfe des provinces & la fortane de la 
guerre , doit exceller & par fa naijjatèct {gtuerc^ 
fi on en trouve fuffifitmment , & parfes mœurs. Car 
Vhonnitui rend le guerrier idoine. Et la vergogne 
(le point d'honneur) lorfqn'elle empêche de fuir , 
fait obtenir la viâoire. Voilà la preuve d'une pré* 
férence qui dut être donnée aux citoyens hannêta , 
êc en même temps un monument de l'antiquité de 
cet honneur « qui fut r&ppanage de la naiifance. 
Mais û l'on défîroit dans les légions &: autres troupes 
f églées & mobiles des citoyens honnêtes , c'eft-à-» 
dire d'une naiflhnce comme étoit celle, des libres 
propriétaires , non-feulement il fallcât leur propo- 
fer des récômpenfes militaires , il étoit encore né- 
teffairede leor rendre le fervice agréable & fur-* 
tOQC xi'en écarter pour eux cette fiervitade perfon* 
nelle qui étoit fi propre à ie leur tendre odieux. 
Et ce fut auffi-là C9 qn'on fit ^ ^ainfi que j'ofe 
l'afiurer , quoique* iiEfCOde Théodofién«^^i ne con^ 
tient que tes ordonnances .alors moderoed,- èc le 
code Joftiniea , pUjs imparMt eoeqre ^ d'autres 
égards f ne me fournifient aucune des loix militaires 
qui' régirent cette partie de la difcipltne fnîlitaire; 
Maison peut ^ déduire paranalo^f ^de^'ancienuQ 
conftitution militaire des romains, querles^^npe^ 
leuis lâifférenc îdégéçéf et ^ bien plus qu'ils ne la 
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changèrent. Sans remonter cependant à cette haute 
antiquité 1 je m'arrêterai à une loi de Conftantin 
^oi indique foffifamment i'efpric des loix militaires» 

j. Si les fils des vétérans , (ii) qni ont fait le 
yy feryice.de la cavalerie , eft-il dit dans cette loi « 
9 9 vealent fe faire recevoir entre les cavaliers ^ 
»» qu'Ile, jeu ^i^t la faculté , mais à condition 
9, qu'ils ne feront admis à ce férvice qu'autant 
,, qu'ila fe préfenteront avec un cheval propre au 
„ mêmét Service. Si quelqu'un d'entre eux a deux 
^, chevaux » ou un feul cheval idoine , & un ef- 
,« clave, qD*il entre au fervice avec la dignité de 
^1 circtuur & reçoivQ denx annones , grade , qui 
^i n'eft accordé ^ux autres, qu'après qu'ils l'ont 
>, mérité par leurs travaux i». 

Cet exemfde nous indique tout ce que nous pou- 
vons délirer de favoir touchant les avantages avec 
lefquels les libres propriétaires entrorentrau feivice. 
Ils n'avoÂent point d'immunité perfonnelle à gag« 
ner« & l'immunké réelle ne fe gagnoit pas par le 
;feryice militaire» pois qu'aucune dignité du proprié- 
Uiire n'exemptoit Ton donwiue. Mais ils entroient 
au fervice avec une dignité , un grade dialogué , 
& un traitement proportionné. Les divers grades 
qu'il y avoit entre celui de novice & celui de tri- 
bun étoient en grand nombre. S. Jérôme nous les 
fait tous connoître dans l'ordre inverfe à celui des 
promotions , lorfque pftrlant de la régradation donc 
il eil fait mention dans beaucoup de Ipix comme 
d'uue punition militaire & civile , il dit qu'ufi 
tribun, par exemple* qu^on fait. rétrograder par 

(a) Lib.' 7. ^/^ sa. /.a. 
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chaque office de li milice éqaeftre Jafqo'â la fini* 
pie dénoraioation de oevice, ne devient ps» tomy 
à-coup novice , de tribon qu'il étoit ; qit*oii coiqv 
iBeoce par le faire defcendre tu grade de prîmi- 
cier (le premier après cetai de tribaiO-QO^ de i)(ir 
micier on le fait fénatatr dacinairt ; de docânaire-, 
biarque ; de biarque , clrdteot i d# citciteur» ca- 
valier , & enfuite novice. 

De m6me donc que le fils d*iiA csvÉlieT vé^ 
ran , après avoir été éprouvé (dans iè ttovidat) 
dcvenoic cavalier circiteur , en recevant la ceinture 
militaire , en partie par le drcût de h naif&nce « 
<t an moyen de ce qu'il fe préfentoit avec de^t 
chevaux , oq avec un cheval le un enclave ^ 4e 
même auifi le libre propriétaire qui avait an-deflus 
du AU de vétéran l'éclat ou la fplendaoi de la li- 
berté , A: l'honnêteté, de fa naiilhnce , devoît étte 
admis au fervice avec une diftinftion .particulière 
& parvenir par la feule accolade à iin grade que 
les foldat^ ordinaires n*obtenoîent qu'après de 
longs travaux» Mais ce grade étoit encore plua ou 
moins relevé à proportion de Ik fbrtooe £s fe« 
Ion les moyens avec leC^nels il fe préfentoit au 
fervice- 

11 pouvoit n'entrer dans la cavalerie qn^avec le 
grade de circiteur , on peut-être avec celui de 
biarque. %\ c'étoit dans une légion qU'il vouloit 
fervir , il eft polSble qu'il fât d'abord reçu ca- 
valier ^glonaire ce qui n*arrîvoit aux autres qu^a^ 
prés avoir fervi long-temps comme fkntadiiis , & 
n^arrivoit jamais à plufieors , qui parvenoient à la 
vStérance avant d'avqir ^té faits Cî^valiers. l^gio- 
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|àaîres. lieft auffi poffible , s*il n'avok pas de quoi 
- &^àrmer , qu'îi fût reça fantallio , mais entre les 
ifantaffins principaux , comme les appelle vegèce , 
[oa entre les armatures duplaircs , qui avoient doa- 
ble (inaone , mais fî nous fuppofons qu'on libre 
propriétaire fe préfefatât à l'accolade avec autant 
de chevaux \ autant d'efclaves , & une armure 
auffi complète qa*on pouvoit la defirer , 51 devc- 
noit fans doute par la feule accolade , ou biarque » 
ou fénateur ducénaire , c'eft à-dite qu'il avoit l'hon- 
neur de la ducéne. Si de plus il étoit de race fé- 
natorienne , il avoit le perf'^âifflmat , c'eft-à-dire 
qu*il étoît ttîbun avec le titre de comte. Mais il 
y avoît un grade qui donnoit le droit de quitter 
le fervice toutes fois & qaantcs on le jag:eoit à pro- 
pos. S. Martin , qui avoit été forcé de fe mettre au 
fervice , farce qu'il étoit fils d'un officier vétéran , & 
qui étant entré au fervice avec un cheval & un 
feul efçlBVe ; ne dut y entrer que comme circiteur , 
"S. Martin , dis-je , n'avoit encore fait que peu 
de campagnes, lorfque dans le coûts de cette cx^ 
'pédition mémorable de Julien contre les allemands^ . 
îl voulut quitter le baudrier » en déclarant nu Cé« 
far qu'il prétendoit fe retirer; Julien ne lui en re- 
fufa pas la permilïîon , & fe contenta de lui re- 
procher fa lâcheté. Martin , fenûble à ce reproche ^ 
garda fon baudrier , fe trouva à la fanglante ba- 
taille que l'armée romaine gagna fur les aile* 
inands , & après s'être ainli lavé do reproche que 
Julien lui avoit fait , il quitta effeôivemetit le fer- 
^ vice. C'étoît beaucoup s'il avoit alors le grade de 
biarque.. 
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Je conclQs de ce fait & des confidérations pié- 
cédentes que les libres propriétaires n'eatrèren; 
Tolontairement au fervicc qoe poar y refter vo« 
loataireaient au moyen de ce qa'ils y entroient 
avec un grade y qui donnoit le droit de fe retirer 
quand on le jugeoit à propos. 

Mais quand je compare la loi de Conflaotin eu 
faveur des fils de vétérans cavaliers , avec les dé-- 
tails dans lefquels Vegéce eft entré far la diffé- 
lente armure des différents grades , l'analogie m'aa- 
torifc à avancer que « conformément aux anciennes 
jnftitutions de la^ milice gau/oife , les libres pro* 
priétaires devinrent par: l'accolade des guerriers plus 
ou moins titrés , félon qu'ils furent plus ou moios 
armés & équipés / & qu'ils furent différemmeiit 
armés & équipés en entrant au fervice» fdoa qu'ils 
curent pins ou moins de patrimoine. Les titres qui 
leur furent propres , & prefque cxclufivement , 
puifqu'on ne dut les donner à j^erfoune qui. eût au- 
cune tache de condition, fetvile ^ qui f^t fujct au 
£fc., ou à une cour», qui eût été bi>uiange.r , qui 
fe fdt mêlé de quelq,ue négoce « ou qui eût régi 
les biens d'autçui , ces titres , dis-Je , tels que le 
perfeàiflîinat , la ducine, i'égrégiat furent les ré- 
compenfes ordinaires des premières ,Aonées de. fer- 
vice que firent lies libres propriétaires. Ceux qui 
s'attachèrent à la prûf<?flion des aripes , qu'ils 
ûvoicat embraflee avec de u grands avantages., 
furent affurés d'obtenir une folde excéffiye & 
purent efpérer ^ outre les premières dignités de 
Tempire , des terres immunes , avec toutes les ' 
prérogeitives des propriétés les plus décorées & les: 
plus privilégiées. 
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CHAPITRE XII. 

Recherches fur la quantité de jugations 
ou chefs de biens qui obligeait à la pref 
tation des novices d^armes. On trouve 

. que deux glèbes fénatoriales dévoient 
un milicien , & que la glèbe légale d'un 
fénateur était de 12 centuries , qu'on 
conje&nre n'avoir pas été différentes des 
millènes^ chefs de biens, ou jugations. 
Combinai/on de cette police avec lesloix 
militaires des gaulois , qui reprirent 
toute leur vigueur , lorjque^^ foui^Fd^ 
Icntinien III ^ la milice provinciale eât 
été fubftituée à la milice réglée. Que 
Valent inien /, n'avait point aéfarmé les 
gaulais i qu^ils durent & firent le Jer^ 
vice perfonnel pour la défenfe du pays 
avant la dijjdlution de Vempire. Détails 
fur leur vie privée & leurs mœurs. Qjie 
les barbares s'en font des compagnons^ 

,^., alarmes y ou ont à le^ combattre. 

J A^ fait voir, dans \q, chapitre précédent çom^ 
bien on fe, tromperoit û Ton croyoit que les li- 
bres propriétaire^ 9 qui compoCoient la nation gau- 
ioife , n'eurejit ni le moyen , ni la volonté de 
conferver & de fignaler cette valeur magnanime , 
que les biftoricns leur attribuent , & de faire ref^ 
peâei la liberté dont ils jouirent plus*- ((u'aucun^ 
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«titre nation , qui fât foomife à i'ei&p^re rœnaia. 
J':ibVOis prouvé précédemmeot gue les ëoiôlenients 
forcés tït foornirenc aax croupes réglées qae des 
plébéiens , des fajets de la nobiefTe , car je puis 
bien ipp<IIer aioli ces Hméi%s citoyens , tant 
pDiflànts qu€ médiocres » qui confervêrentee titre 
tle raoctenne chevalerie à laquelle remoutoit lecir 
origine , qui prefque toos furent honorés comme 
les propriétaires de TAbrazze h qui ajoutèrent ce 
lultre de plus à la fpleadenr de leur liberté origi* 

^ Mais on n'oublie poiut toutes les charges réel- 
les ^ auxquelles ils étoient aiïujettis commç les 
à^utres citoyens de l'empire. On n'oublie point que 
Jç capitation réelle fut portée fous Confiance juf- 
qu'à 27 fols par chef de biens , après avoir été ré- 
duite fous Alexandre-Sévère à un tiers de fol , & ! 
que fî Julien la réduifîc encore à 7 fols , ce ne fut | 
qu'un effet paffager d'une adminiftration fage , 
mats dîflîtile à perpétuer.' '' ' 

On ferappeUe encore que toutes les autres char- 
ges étoient proportionnelles à ce tribut , fans en 
/txcepter la preftation (les novices d'armes. 

La cùTiofité de mes leâreors demande peut-être 
«ncorc de moi que je faffe mieux connoître la ptb- 
jjoriiori da tribut avec la' terre ou avec le revenu 
qu'on en tiroic. J*ai déjà dit là deitus ce que per* 
fônne , que je faefae , n'avoit encore dit en feifant 
voir que la jugération ou chef de k^ena étoit un fonds 
ëvalué mille ifols. Or comme il eft très^vraifem* 
blable que les fonds dé terre rendoient alors id 
pQur cent de leur prix vénal ^ ce fut un revenu I 
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de lao fols qai fat uxé è aj fais fous le règne 
de Conftance. Si Ton ne fe contente pas de ces 
notions &qu*on veuille encore fayoir qeelle étoit 
rétendue d'en chef de biens ; je repondrai qu'il 
ncv me pa^pît pas vraifemblable qne cette étendue 
ait été la mênlé dans toutes les provinces , mais 
que j'ai plufîenrs raifons de croire qu'elle étoit 
uniforme dans chaque province. Une de ces rai- 
fons eft que ce fut la loi qae chacun acciifât le 
nombre d'arpent* en rapport qu'U poffédoit , & 
que beaucoup de propriétaires ayant abandonné 
leurs mauvaifes, terres ^ pour ne garder, que^ les 
bonnes , on les taxa néanmoins pour les mauvais 
Des comme pour les bonnes , la fertilité des un^ 
devant compenfer la jlérilité des autres. 

Une féconde raifon pour laquelle je crois que 
l'arpentage fut labafe eifentleUe du cadaftre , c'eft 
que l'empereur Honorius (a) ayant fait arpenter 
par des infpedeurs les terres abandonnées de la 
Campanie , & cette opération ayant donné 5!i8 
mille 4*2 arpents de terres défertes , ce prince ne 
lit amrechofe en 395 que de concéder ce nombre 
d'aspents aux: provinciaux & de faire' brûler /a 
chattes d'une dcfcriptlon faperfiue. On peut tiret 
la mâme conféquence d'one autre loi Cà} accordée 
vingt'trois ans après aux malheurs de la Campanie « 
qm d'ancienneté étoit trop chargée , de que l'en- 
nemi avoit devaftée, A l'exception des fondions 
Genfuelles, c'éft à dire du cens perfbnnel, Honorius 
Uxlût remife des huit neuvièmes de toutes fes fonc- 



(«) Lib. II. (U, s8. l, 2, (^) L. lî 

R 6 



1 



39^ Hiftoire da conditions & de Cétat 
tioos publiques, & voulut qu'à l'avenir elle ne 
payât qu'on neuvième « mais fur une pcréquatUn 
dts terrUùires. En la même année 418 « & par la 
même loi il réduiflt à un fepciéme de ranciennc prê' 
fcjfiofi , ( c*eft- à*dire dos anciens dénombrements^ 
tous les titres cenfuels du Picenam & de la Tof- 
cane , & voulut qu'on n'en mit que ce nomérc 
dans les chartes publiques , c'eft-à*dire par exemple 
qu'on ne comptât que 100 arpents où il y eo avoic 
70Q. Mais à condition qu'on ne^feroic pins fii 
plaintes ni demandes pour raifon des terres défertes. 

L'explicatCon que je donne à cette loi ef^ auto- 
Tifée par le féns littéral d'une antre loi donnée l'nn 
4ti , en faveur de ia province proconfulaire d'A- 
frique â; de la Byzacène. Honorius en ayant BiH: 
faire rinfpeftion & l'arpentage , ftatua en cette 
année for les relations ou brefs des infpeâeor^, j 
en ordonnant qu'on écrivit les nouvelles profel^ | 
fions de ces deux provinces comme les brefs les 
ïepréfentoient , & qu'on rayât des chartes publi- 
ques ce qui n'y avoit pas été compris. Il fallut en 
conféquence & fur. la foi des polyptîques écrire 
pour la province proconfulaire 9 mille , deux cen^ 
tories , Ï40 arpents , qui dévoient payer , & d 
rayer 5700 centuries 144 arpents &demi. 

£t pour la Byzacène fujettes à ia preftatlon dés 
fon9:ions 746.0 centuries 180 arpents & à rayer 
7615, centuries & trqis arpents âc demi. 

Il cil connu que la centurie étoit de &00 arpents i 
romains. Et l'on fait de plu^ que c'étoit la gran- 
deur légale des terres , telles qu'on. les faifoit ex- 
ploiter par \ia ftul atelier d'efclaves an 'temp« de | 
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la république romaine » & encore au temps d'Àu* 
gafte. Uombien B*eft-il pas vraifemblable que cette 
~ mefure légale fut introduite par les romains ailleurs 
qu'en Afrique , & qu'on la prit de même pour bafe 
des déclarations & dénombrements qui furent faits 
dans les Gaules > enforte qa*une terre légale étant 
de floo arpents en culture , ce fut fur une pareille 
terre que fât aiitfe la cotte légale du cens fqxn fous 
Augofle fut d'un flenier par mois. La plus grande 
difficulté contre cett^ opinion feroitle peu devrai* 
femblanee dont il efi: qu'une terre de 200 arpents 
-valût mille fols d'ar\ & rendît laofols de revenu. 
Mais celte objeftion ne peut devenir viftorieufe 
qi^e d'après des calculs qui fuppoferoient une con- 
noilfance exaâe du prix des denrées > & de la 
Jbmme des récoltes ordinaires , que pouvoient alors 
donner aoo arpents de terre* 

Pour le préfent je crois pouvoir m'arrétcr à cette 
opinion , qui a pour elle l'invraifemblance dont il 
eft que les romains ayant une mefure légale des 
biens*fopds , les légiûateors fifcaux en aient ima« 
giné une autre pour en faire la bafe de leurs opé** 
rations , & l'aient introduite mâme en Italie , oi 
nqus avons vu que Ton connut auffî les millénes . 
Mais dans quelle 4)roportion étoit la preftation 
des milteiens avec la jugaiion , ou combien failoit- 
il poiféder de jugations pour être tenu à fournir 
feul un milicien? Car nous avons vu qu'il, failoit 
en polTéder un aifez grand nombre & qu'aifez com- 
montmcnt deux fénatcurs enfembie ne fournilToienc 
qn'nn milicien-) chaque fois qu'on en demandoit. 
Cette remarque^ nous fguruiroit peut-être la pro- 
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portion i^ue nous cherchons , s'il étoic certain qvç 
le cens fénacorial lefta fixé à la fomme de âoa 
mille fefterces à iaqoelie Aogofte Tavoit portée Car 
800 mille feftcrces faifofent aoo mille de^Jers , on 
à-peu prés 17333 fols (d'argent)., ce qui réduit en 
fols d'or no donneroit qu'eoidrûn laooo fols <ifor , 
en comptant 84 deniers on 8 fols à la livre d'ar- 
genr , & 5 fols d*0T pour une livre d'iargent. 

Dans ceue fappofitiQn.il falloit doiize centuries 
pour faire la glèbe légale dfun fénateor , & deox 
glèbes étant ordinairement jointes enfemble poac 
fournir un novice d'armes « la proMirtion étoic d'un 
milicien pour 24 centuries. I^ fâle obje&ion qne 
j'imagine contre cette théorie f»sroit tirée de Is pe- 
citeiTe du cens fenacorial . dans an tempâ où les ri- 
cheïïes accumulées dans les mains d'un moindre 
nombre de citoyens faifoie&t regarder comme paa« 
vre celui qui n'étoit riche que de la manière donc 
on l'avbit été autrefois. Mais la. réponfe à cette 
objeâion eft dans les loix qui atteftent la j^dvreté 
d'un très-grand nombre de. fénateurs , & dans la 
réfutation d'une erreur dans laquelle je fus au»- 
ttefois fur la richefTe des heureux de Rome au 
temps d'Honorios. Je croyois qu'un ccncenaire d'ers 
comme on en compcoit 40 , 50 & jufqu'è cent de 
revenu dans la fortune de beaucoup de fënateurs , 
étoit un quintal de poids. Et ce n'étoit qu'une mon- 
noyé, autrefois réelle , & alors idéale de 100 fois 
d'or, Ainfi le revenu médiocre d'un fénateor étant 
alors de co centenaires ou de aooo fols , il fulEfoit 
d'avoir deux glèbes fénatorialcs pour être au def- . 
fus de la pauvreté , dans l'ordre des fénateurs. 
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Combien Q*eft-il doûc pâs naturel de penfer que 
^ ctàui cyji étoit paDwe n'a voit en effet que la glcbe 
de la mille fols » ou de la millèncs , donnant an 
revenu de 1000 fois. La contribution gUbate que 
payoiânt Ie( fénateorsne. donne pas néceiTaiTement 
une autre idée de leur fortune. Valcntinien II (/z) 
fixa la moindre à deux bourfes appellées foUls 
dout.chactine contenoit ^50 deniers anciens, en 
tout & 500 deniers* C'étoient environ deux livres 
& demie d'argent ou douze fols & demi d'or, Théo- 
dofe-le'jeune (&) faifant dn^it fur les plaintes des 
fénateurs , à qoi leur pauvreté ne permettoit pas 
de- payer les deux bourfes . quoiqu'il y en eût qui 
en payaiïent quatre k plus , rédoifît la collation 
glébale des plus pauvres à 7 fols par an , & leur 
lailTa l'option de payer cet impô; ou de fortir do 
féntii. Il n'y a donc aucune raifon de croire' que 
laprofeffion Ugalt d'un fenatenr fût alors plus forte 
qtt*Auguftevne l'avoit fixée & dès-lors il eft dé* 
montré qu'elle étoit de ici millénes ou jugations. 
Je crois qu'on l'appelloit auiB chef 00 tête dans un 
iens particulier, aux fénateurs , pour qui elle étoit 
ce que la centurie étoit pour les propriétaires or*- 
dinaires , & que c'étoit en ce fens que Sidoine 
Apollinaire fe plaignoit de payer trois tâtcs. Car 
\\ etoit fénateur & une tête pour lui devoit être 
une coite dé fénateur telle que la payoit celui qui 
n'avoit qu'une fimplc glèbe. Cette conjeâure qui 
donne à Sidoine Apollinaire trois mHle fous d« 
revenu , ne le fait ni plus riche que ne le devoit 

(«) Cod. Theûd. lib. 6. tit, &. /. a. Q) L. 4. 
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• Acre un fénatcar qui , après avoir paflfé par on graod 
nombre de préfeâures , alla à Rome pour y être 
préfet de Panncae , oi plus pauvre qu'il ne devoit 
l'être , poirqu'avec 30 cenceoaires de revenu , il 
ix'écoit pas fore ao deflbas des heureox de Rome* 

Ces recherches manquoienc peuc-âtreàThiftoire 
des libres propriétaires. Mais font- elles ici à leur 
place ? Je le foapçonne plus que je ii'ofê l'aifurer. 
Du moins continoe-je à vérifier ce qoe difoic an 
préfet du tréfor dès le temps de Confiance : {a\ 
vùilâ donc avec quel CQuragc les villes font difett^ 
dues par ces troupes , auxquelles nous ne .fiurniffhns 
unefoldt excejjive qu^en anéaniijfantla profpérité de 
Vcmpire, Je fais voir qae l'empire en effet renfer* 
moit déjà autant de défères qae de terres cultivées^ 
& que nul ordre , excepté nne milice d'autant plus 
infolente qu'elle étoit plus ^trang«hc aux nations. 
Mais que fcs malheurs dégoutoient elle-même de 
fon état , que nul ordre , dis je , ne pouvoit for- 
mer des vœux fincères pour la perpétuité do ré- 
gime t pour lequel rien ne devoir exifter , s*il ne 
lui donnoit à gagner , comme s'exprime une des 
loix que nous venons ide citer fur la contribution 
fénatoriale. Mais outre cette obfervation ,<)ui nous 
prépare à la diiTolution de la milice romaine » les 
détails que nous venons de nous permettre peu- 
vent encore nous conduire à quelque réfultat qui 
tiendra de plus près à l'objet aâuel de nos recher«* 
ches. 

Si on admet tous les calculs précédents , 24 ju- 

(1) ^mm. MarccU lit, ao. P^Zii* 



des perfonnes en Prance, &c. 401 
guions ou ^centuries fournUToieiit un ooviced'ar-: 
mes 4yB\\xé aottefois à 36 fols & en dernier lien à 
30 fols. Dans ce prix encrèrent, l>rnâement , i'é-; 
^uipeinenc & la nourriture du novice , d'abord 
pour 6 fols , & enfuite pour 5 fols. Si donc Von 
^HTupprimoît le prix de l'homme en ftatuaiic qu'ii 
D'y auroic plus lieu à Tachac & à la^vence des ho^r 
mes pour le l^vice miliuire,.c'étoi( déformais 5 
fols que dévoient coûter raçmement & l'équiper 
ment d*un guerrier, avec fa nourriture pendant na 
certaia temps. 0$ ces 5 fols a'étantquelafixiémç 
4^rtid du prix 4^an novice , c'étoit Tancicone 
contribution militaire, de qus^e centuries ^ feqle* 
menti, Mais û les guerriers n'étoient pl^ns d^shom- 
ipQ8acheté3& vendus , ce dévoient âtre. des pro- 
priétaires » tels que les auxiliaires gaulois qui n V 
I yojent f;ryi/qae par détachements* Et ii l'ancienne 
cpnftitution militaire des gaulois s'étoi^ perpétuée 
daus leurs bandes aj;ixiUaire$ ,< comme ^Vf^ce' ne 
Aous permet; pas^d'Qu douter, çc; a^'é^mt que pour 
' une c^impagne fur deux » t^rois, quatre ou un plu^ 
gcapd . nombre qu'un .propriétaire devpit s'armer , 
s'équiper & fe nourrir , félon /la diftance du théa* 
tre de la guerre 2ç à pioportioa^ de fa. fortune |4c. 
il fulloit de plus avoir égard i fon armure, 
.La règle pour le nombre d'hommes qui dévoient 
fe joindre j enfemble. pour, équipper l'un d';entre 
I eux-étpit, dans Ifs inflitutions gauloifes, comme 
i c*étoU par ces inftitutioivs qu'il étoit réglé que ce 
ae devoit être qa'au mois de juillet que commeu- 
çafTent les expéditions gauloifes. (^z) Quand le 

m- ■ ■ - I . 1 ■ ■ ■■ ■■■II » ! « , w k>— „— ip 

(a) ^mnu. Marcd. //^. 17. p. i^çu 
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tliébtrede la g(»erre étok dans le ToiflDâge d^im pea*- 
f 16 y tout pofTeiTeuf d^un patrimoMe légat ^ tel-qà'é- | 
toit la centorie, étoit obligé défaire campagne & 
toute la ba&de marchoit. Pli^s loin elle ne prcooit 
pajt à là guerre que (mr dés détachements plusoa 
0)Oios nombreux félon PélCMgn^mentdes lieux oi 
il faUoit le« eriVoyer. -' i 

La proportion meyeimte <tOîf ^on guetrièr fiit 
quatre \ la^los foiblè d'un fur fept ou huit» Peut* 
être nne levure attentive dès commentaires de Cé- 
far notts fefoit-elle trou Y^r -ces ^^diflKrent fia pto^ 
portions^ qaîétoient telles 'que les archers fetrot»- 
voient prefqué tonjobri en trop petit nombre dacs 
les armées nationales , quoiq<T*ll y en eût on très- 
grand nctobre dans les Gaules , parce que ce ftr- 
vlce étoit celnî des^lus pauvres chevaliers. Bdaîs de 
pareilles- recherches ne peuvent trouver place que 
dans une hîftoire dé la nation.* Du moment où , 
rcrmôment '; l'équipement & la nourriitire d*ijn ■ 
guerrier étoîent évalués 05 fbl'^ par les loîx , une 
campagne étoit féputée coûter 5 fols à an guerrier. 
Et fi plufîeùts fe joignoient enfemble pour équi- 
per l*un d'entre eux , comme plufieurs propriétai- 
«s médiofcres s'étoient joints enfemble pour four- 
nir un jagneur c*ët6it cinq fols qu'ils tîevoîcnt hjl 
•fsîfe poutfe campagne /bien entendu qu41 nes'é- 
^ùi'pok qne comme on avoir équipé un jngnenr, 
\ qurom n'avoit donné riî cafque , ni cuiraife, 
ni corfeiet , ni cuiflSrds. Et en effet le» confons 
né'fournifToient jamais que de fimples écuyers, 
archers ou piquiers , tel qù'étoit auffî le proprié- 
taire d'une feulecentuilequi maichoità Tes dépens 
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ju?or la .d^fenfe du p^ys. Or n'^xig^oiç. un? 'aUtr« 
l&rpiure çoe du praprilt^ire qyi.pofTedoit deux: 09 
^rois ceotup.es. Mais lai même ne marçl^ott: qu'à 
ion tour a le théâtre de la guerre étoic ék^igaé. . 
« Telib^ l.peu ptés P^idr^ ancien -qutmievlnt 
Tordre, lég^l d^ mpment oà Valemiaien.IlI eot 
rendu le dtoit à^s af9ie«.aux provinciaux. & les 
rut, chargée de Jeuî propre défeofe>. Depp» cette 
^ppque ooui ii'9vpi)9 auïPMpe loi impéiftaleiiat con* 
f^erne la i^ilice d^^ Ganlei ^ fc n9os en avons ome 
4e ran 443- qui n'exige |a preflatiqn def: novi* 
ct$ qoe dçs régions voi(ine$ de Rouie iScim^pfe 
l^laofnQips la cçturibution pécomaire , qui ia cepré^ 
f^t<Ht 9 à tons les comteii^^. trois i>rdne6 daas 
qo^Iqne pi^vince qu'ils fuflen^ ét;ibUs. Ç*t&: qq^en 
"ieffet \^ preftation des novices dut être abolie dans 
toutes les provinces , qui « n'ayant pas le droh 
Italique , footnifloient des bandes auxiliaires , le^ 
quelles rempiacdrent alors en grande, partie» les 16- 
gionaires, qu'on ne connjQt plus que fous le^nom 
de èfacceliairef « ou de bacheliers , parce qu'ils 
jecevoieni; encore l'annone 4c vivoient de bifbuk 
appelle buccMatum («)» Ce$ malheureux foldats ît 
eacboijsnt c)ii|z l^s pro{)riét$kire» , où. du moins ils 
étoien^ furs de ne pas moonr de faim , & de froid 
comme ils yétoient expafés dans leurs earniforis 
où fouvottt ils ne recevolent' ni argent ni habits 
ni munitions. 

Nous avons déjà dans Thiftoire de S. Germâih 
la preuve de ce que nous avançons ici touchant 

- (,<0 -^'ï*'^» Marcel. Lib. 17. /7. i8o. » 
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la rabfttcatiOQ des libres ptoprîétatres aox foldats 
enrôlés. Il faut y joindre la lettre de Sidoine ApoU 
liniire contemporain de cet évêque d'Auxerreà Ca- 
minius («) Ibn compatriote & Ton ami. 

Ils s^rivoient rarement Pôn à Pautre parce que 
la même crainte les forçoit à beancoup de cîr^ 
confpcâion , Sidoine celle des romaias à qui il ne 
ironioit pal faire ombi^ge , Gamlaias celle des viû* 
|[0ths à qui il ne devoit^pas fe rendre fufpc£t Mafd 
du moins l*on poQVOit*it dire i l'antre combien il 
étoic affligé qne la diyeriité des partis ennemis , en les 
iéparant , les empdchflt de fe voir. Caminîus en e£fH 
«ttachd au parti des vifigoths » parce qu'il nvoît 
jies biens U fon domicile fous leur domination ne 
TcryoicTa fiairh^ que lorrqu'il paroiflToit à la- vue 
de fes mtxïs i CQUVhrt defacuîrajje &qae les au- 
vergnacs étoient eux-mêmes à coaven derrière leurs 
créneaux. Mais la terreur d'aàirui , de ceux^ donc 
\\ itxÀt captif 9 l'obligeoit de vcrider fon carquois 
de flèches & de remplir fes feux i)e larmes. On 
lui pardonnoit cependant d'être afliégeant , parce 
.qu3 fes concitoyens aiBégés favoîént que fes vœux 
& fes flèches n'étoient pas d'accord. 
' Si quelqu'un croit que Caroinios étoit un foldst 
romain que les vifigoths forçoient de combattre fous 
leurs drapeaux , on que , fans qu'il . fût foldat-, le 
roi des vifigoths foùloit aux pieds les .mœurs èi 
les loix pour le contraindre à faire un métier qui 
n'étoic pas le fien y ou enfin que Caminius , l'ami 
& le compatriote de Sidoine Apollinaire eâi été 
enrôlé de force comme on enrôlolt un jagneur , 

(^a Lit,. 5* cp. 12. 
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il ne connoît ni rhiftoite de ce temps -là ni les 
aœurs , ni les loix des vifigoths. 

Caminius étoit obligé de fervir contre l'empire ^ 
l^n plutôt contre l'Auvergne , parce, qu'il avoic fes 

Erres fous la domination des vifîgoths , comme 
auroit été obligé de fervir contre eux en pej- 
une, s'il eût eu fes terres dans on pays qui né 
l&ur eût pas appartenjo. 

; Je ne citerai, point comme étant do même geni6 
l'exemple cte Sidoine lui-mêmie » qui , jeune encore,» 
^^rolt paffé par. aut.ant à^ préfeftaieà qu'aocun de 
Ipss contemporains , & qui , comme le difoit Nir 
latins , avoit ferpaffé , dans te fleur de fon âge ^ 
0\ fes fervices , prefque tous les jeunes gens de 
^Q temps, & on bon nombre de vieillards. JjS 
m cite p^,.di$:je » <^t exemple i parce Sidoine 
j|tpit4U,drttB piéfet d^ piétobie. de« Gaules :, & 
d^, Tan- 449 il ayolc tenu un rang diftingaé 
Qs Ji'affemMiée. générale des, Gdules à. zaifon. de 

I n^ii^ce , quQique fon âge ne lui eût. pas per- 
|R)i$ 4'y êtrjç aiiis. ;Car il ay<^it pu fervir comme 
jlP^iyQieut le^ fénai;oriens & fe. trouver par fou 
pirô4^^ la t^e de pli^ûe^irs cori^ 4e troupes réglées* 
^ u Je fai^. cependant ces lemmrqiies d'après une Jet- 
lie de cîe célèbre auyergnac 5 parce qu'elles ne font 
jas c^éplacées dans l'hiftoire des libres proprié^r 
^fes. , . • 

Mais cette même lettre me fournit un autre 
[exemple plus déciûf encore, s'il eft poflîble, que 
celui de Càininius. {ji) Sidoine l'écrivoit à fon 
Ami N:\mmatiQs y en lui envoyant la chronographie 



4o6 Hijioire des conditions & de Pétat 
d'Ëufébe & lesjoavnges de Varron que Nammatiui 
lui avoit demandéâs. ,, Chaifez-voos ^.lui demaon 
,, doii-îl , bâtiffez-voufi , vous Occupez- vous d^ 
9, la culture de vos terres ou faites-vous tout ceU 
,, tour-i-tour , ou tout à la fois? Mais foitque vous 
,, fuiviez Vitruve i ou Colotnelle , ou qus vous la 
^, fuiviez tou^ les deux , vous vous en tîiez fure" 
,1 ment très- bien , puifque vous favez b&tir comme 
'^•f le meilleur architefte , fie feire valoir un bien , 
,1 comme lea plus^habîlesxrultivaceurs. Mais je vous 
',, coofeille fon de ne pas vous flatter d'être un 
>, grand cbafll^or, Cai vainement vous appeliez i 
9 y -votre épieu des Angliers , QtJ^énkufVèm à pelue 
fy VOS chiens , ces cbieii» les pllus bénins que Pon 
>; connoiA , 4c que ve^s avestf en quantité , mais 
V9 dont vovs fôQl po^l'édès^' yefpèoe. A la bomiè 
fi heure cëp«bëatsii qû*dil pàrdotiné'^^vo^ peim 
',, chiens kl eia^ntd^i lés fUifit & là V^ déé^biêtts 
^y tetfibiles& énormes; Maisqalls M ehaflémi^pss 
), mieux lea chevreuils & les dsiais ».ce6*bétes â foî^ 
,y blés, ûtiibiâcis^fi iûcHnéé%&l&foftii^, to^là H 
yV qc(e ie âe compreindé^pi^Sv Votfs'fà^téi» ûtAC miwx 
,<y d^emonrcfiT'cfe^os'flléts^fëfi^bti^îs^liristt l^si^cH^H 
^y lc^'atC(nféré'Ugièlé#4i^ pidd^fé^Xàr^Cl vbus 
^V refte tm pcitf dé' i^ttdeôr ^dtiiï ifdmgtiîéeii^l bieà 
, , de couvre d^n» liplàin&isprès lés Hèl^'S^^dlé A3& 
,, Ce feroit peine perdue de les içquiéter danrîetlfs. 
), rochers pour nelés pa's ïcirçèr eri'iafe. campagne- 
,v à moins que notre Apollinaire n'aille yOus voir <k 
^, votre pêrc , & ne mettç fptre équipage Xur ua 
\^ meilleux.,pie(lc.Plaiftqj;srie.à paie , donnezrniQi 
„ donc de vos nouvelles^ de ceU&de votre ma(fol)//. 
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. Qu'on rac pardonne d'avoir cité ce trait enyiQ 
. beaucoup d'autres. de Ja vie que menoient aîois 
\. les propriétaires gaulois. Nanxmatius eft. une ho^nnxe 
. opulent, > qui fait valoir , qui bâtit, qui lit , qja^ 
k veut être chaiTeor , &. tient à grands frais un mai?,- 
; vais équipage de chaffir. ;^ 

On croira difficilement qu'il foit foldat pu offi- 

^ cier. Et plus difficilement encore, croira-t-on que 

7 ce propriétaire gaulois aitjoui de uint d'opglence', 

: ^.-u droit 4e chaÂe , âq belles tenes ^ fous la domi* 

paçion des vifigoths ^ qui étgient auffi chafleurs^ 

& à qui il avoit fallu diftribuer des terres dans 

l'Aqu^ine. JEl eft. pouitant trâs^vrai <)u& Namma* 

; 'tius habjtoit un, pays qui avoit pajQ^ fous la do* 

L ininatipndes vi%oths. £t.c&tte ieiap^ /ans doute 

i^ïi médiocre fuj^t d'étopftçmept poutc^x qui ne 

I .voient que ténèbre» fti^r. le- cinquièiueilécle^ ^^^ 

; idftRS ces ténèbres n^entreipoieni: que (kef mooftres. 

Mais continuons de traduire larleme .4e Sidpine 

^ fApoUincire » qui conferva bien d'autt^s aotis , lâr 

bies , opoients ^ lettrés , ftius la domination, des y i- 

'' iîgoths., . . ■ • ; 1 ■• ..^ n, V 'r- r: 

' ,>J'alloïs fermer ma iettreiîlorfqu:11 eft arrivée^ 

^9 la Xaintonge un hcuDmeavec Ucjuei jeme fiUis 

9, iong*temps entretenu pôar m'éclàireic dé ce qui 

„ peut voits concerner , iSc qui m'aflfure très-affir-- 

,, mativemejnt que voas venez de îsàtt fonnqr la 

,^ tfoimpettè far une flotte, ^& que faifent toOr-à 

9, toni les fônâibns de maiinle^ &n de guerrier 

,,. C mïlitis ) ,. vous doûnea It chafTe for vos côtes 

^, à «né floire de barques faxonnes y,* Sidoine^ 

Apollinaire ^ comme s'il vauloit montrer qu'il 
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comnoit bien les Taxons ponr leur avoir fait la 
goerre , décrit leur manière de naviguer & de com- ' 
battre , leor difcipiine k leurs mœars , & tire de 
cette defcription des raifons pour être inquiet de 
fon àmi. ,, Trois chofes pourtant me raflurent , con- 
„ tinue-t-il. L'une que vous^uivez les drapeaux 
,, d'un peuple vainqueur , l'autre que les gens fagec 
\f entre lefquels on peut vous compter , laiffent peu 
,, de prife ù la fortune, & la troiiiâme qu'on crame 
9, toujours pour des amis intimes , dont on eft éloi^ 
,, gnê , plus qu'il n*y' a en effet à craindre. Hâtea- 
„ vous pourtant de me raifurer , car j&ne puis m^em- 
jy pêcber de craindre pour mes^ amis qui font en 
,, voysge , lorfque c'eft pour feirela guerre , jut 
„ qu'à ce que je fâche quMIs ont été heureux ,,. 

Je ne crois pus qu'il foit poflîble d'expliquer ccttt 
lettte d'une maufièiè fatisfaifante , fi l'on n'admet 
{«s que les propriétakes gantois ^ dès te temps | 
oà plufien^s d'entre eux pafsèrent fou3 la domina- 
tion des vifigoths Y étoient obligés de prendre les 
armes pour la défenfe du pays ^ que cette obliga* 
tion devint encore plus légale , pour ainfi dire^ 
f>los étfofee & plos générala en vertu de la loi de 
Valentinieti Ui , que cette floi néanmoins trolivé 
tout difpofé dans les Gaules pour fon exécution j 
parce que les propriétaires gaulois' avoient tou- 
jours été auxiliaires , & n'avoient pas ceffô d'être 
belliqueux , tandis qu'elle ne produifit aucun e£« 
fet dans In pfus grande partie de l'Italie. Le& of« • 
trogoths , qui tefpeâèrentles loix impériales , com* 
^e les avoient refpeâ:ées les viilgotbs , & mépri* 
gèrent la milice romaine , comme les vifi^oths n*a« 

voieoc 
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voient pas mêprifé la milice gauloife , fe firent 
I un mtriic auprès des romains de leur épargner 
I tous les dangeirs de la guerre , & de ne leur laif- 
fei ^ae les doacetirs & les honneurs de la paix« 
d*êire. à la fuis guerriers pour défendre toute la 
chofe publique , & propriciaircs , voi fins des pro- 
priétaires romains , pour rendre les peuples plus 
nombreux en temps de paix. 

Ce que furent les goths en Italie , les vifîgoths 

le furent en Aquitaine. iVIsis il eâ prouvé que 

les gaulois le furent aufiidans toute la Gaule, &rott 

ne doit plus rgarder comme un éloge que les au- - 

vergnacs n'e»lîènt pas mérité depuis Vercingéto- 

I rix , ce que ^idoine Apollinaire dit d'eux dans le 

î panégyrique d'Avitus , (a) qu'ils ne le cèdent à 

perfonne quand il faut combattre à pied , & PempoT" 

, lent J UT tous les autres quand U faut combattre à 

• cheval. 

On ponrroit objeder contre cette tradition de, 
; bravoure & de difcipline que je prétends s'ôtra 
confervée dans les Gaules , l'iniertuption qu'elles 
dut éprpuver après la promulgation de la loi de 
Valeutinien I qui défendoit le port des armes» 
Mais il ne fant pas donner à cette loi plus d'é- 
, tendue qu'elle n'en a , ni un autre fens que ce- 
lui qu'elle préfente. Car en premier lieu elle porte 
feulement C^) qu'il ne doit être permis à perfonne 
de porter avec foi ( littéralement , de remuer quel-» 
> qi.cs armes que ce fou ) à l'infçu & fans la per- 
miflîon de l'empereur , ce qui ne fignifie nulle-» 

C^) ^. 149, CO ^^^' Théod. Lib, 15. r/c. 15. /. u 
Tomc^ IL S 
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ment qu'on ait prétenda dôfarmer les bandes auxi- 
liaires des 'peuples libres y alliés on confédérés. 
En fécond lieu cette loi qui eft du 3 de novem- 
bre de l'an 364 faifoit partie d'une ordonnance 
adreifée à un confulaire de Campanie (a) pour sffoi- 
blir les cHbrts des brigands , & ciont un autre 
article défendoic aux pâtres du domaine privé & 
aux procurateurs & adeurs des fénateurs de tenir 
des chevaux pour leur ufage , fous peine de pé- 
rir du fupplice des voleurs de bétail. Et en effet 
tout le titre que je cite ci - bas n'eft rempli que 
de difpolitions femblables , pour empêcher que du 
moins les brigands , qui Infefboienc les régions 
voiiinesde Rome , & qui pour la plupart étoient 
des pâtres , ne ûifent à cheval le métier qui leur 
étoit fi familier. 

La loi unique du titre 31 prouve encore que 
c'éioient fur-tout les pâtres dltalie qu'on vouloit 
défarmer. Honorius défendoit à tous les curiaùx , 
plébéiens & propriétaires de donner leurs enfents 
à nourrir à deç pâtres , eu leur laiffant la liberté 
de les mettre en nourrice chez d'autres payfans 
comme c'étoit la coutume , & déclaroit que qui- 
conque , après la publication de fa loi , mettroit 
fes enfants chez des pâtres fefoit réputé avouer 
fa complicité avec les brigands. 

Une loi plus généi'ale que celle du 3 novem^ 
bre 364 mais publiée peu auparavant c'eft-à- dire 
le 30 feptembre 364 avoir défendu à toutes pcr- 
fonnes d'avoir ni chevaux ni juments , à l'ekcep- 

" '■■ " '■ H |— — ■wgypN 

(a) Lib, 9. f/^ 30, f. Q» 
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lion" néanmoins des fénateors « des honorés , deê 
vétérans , qui avoîent vraiment fait 1? guerre & 
des décurions. Mais cette loi n*étoit non plus 
que pour les régions fuborbicaires. 

Il ne faut donc pas étendre à la Gaule , ni ^ 
en aucun pays , aux propriétaires que leur éta( 
mettoit aù-deifus du foupçon qui donnoit lieu à 
cette défenfe , une loi qui ne fut faite que pour 
empêcher la formation des troupes de brigands 
dans les déferts de Tlcalie , où il y avoit plus de 
pâtres que de laboureurs; Je ne difconviendrai pas 
que l'adreffe avec laquelle Théodofe le jeune fé- 
para la loi fur le port des armes de celles qui , 
en l'expliquant , la reftreignoient de la manière; 
que nous venons de le dire , n'en ait fait une 
loi généiale , qui dut avoir dans fou code (^a) 
tout le fens qu'elle préfente littéralement. Mais 
ce code ne fut publié qu'en 435 & il n'étoit plus 

.^temps alors de défarmer les gaulois^ 
• On trouve au refte dans ce; code même une 
preuve non équivoque^ ;de la réfblution que pri- 
rent les gaulois d'être braves avec ou contre les 
brèves , plutôt que de devenir la proie des bar- 
bares qui remplifToient leur pays. Ce monument 
eft une loi d'Honorius adreffée en 416 au comte 
& patrice Conûance ', qui commandoit dans lès 
Gaules , pour interdire toute pourfuite en juflice 

' contre quiconque avoit violé les loix civiles ou 
si'étoit rendu coupable de quelque crime pendant 
qu'on déluge de barbares défolôit ( la Gaule ) & 

CO ^'^* i5« ^'^« *4- ^» I4«* 

S s 
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riié'atrede la gùtrre étok dadsle voiflnége d'un pen- 
plé , tout pofleiTeuf d'un patrlmoiiiie légal , teliqà'é- 
toit la centoriei, étoit oblrgé de fetre campagne & 
toute la babde marchoit. Pli^s loin elle ne prenolt 
pajt ft là guerre que par' dès détachements plus oq 
oioios nombreux félon Féloîgnement des lieux oA 
il faUoit feseriVoyer.' .. ' i 

La proportion meyeim^ étoîf d»an guerrier îssk 
qnatie ; la'^lusfoiblè d'un for fept ou huit. Peut* 
être tthe levure attentive dès cômmentaii'es de Ce- 
far nous fefoit-elle treur^r-ces ^diiffifentea pro*- 
portions^ qoiétoient telles ^ûe les archers fétrotH' 
voient prefqùè toujoùri tti tf op petit nombre dans 
les armées natiofiàles , quoiqu'il y en eût un- très- 
grand nombre dans les 'Gaules > parce que ce fér- 
vice étoit celui des^lus pauvres chevaliers. Mais tie 
pareilles- recherches ne peuvent trouver place que' 
ëans une hiftoire dé la nation. Du moment oâ 
l'armement';' l*^quipeàient & la nourriidre d*un 
guerrier étoietrt évalués a 5 fèls! par les loix ^ une 
campagne étoit députée coûter 5 fols à tin guerrier. 
Et fi plufîeùrs fe joignoîent enfemble pour ^qtit- 
per l*un d'entre eux , comme plufîeùrs propriétai- 
•ires médiofcres s'étoient joints eh fémble pour four- 
nir unjagneur c*dtoit cinq fols qu'ils tievotcnt loi 
faife pouffe campagne /bien ententlu' qu'il ne s*é- 
qùipoit que comme on avoit équipé^ un joijtneDr» 
à qui- on n'avoit donné ni cafqué , ni cuiralTei 
ni corfelet , ni cuiflards. Et en effet les conforts 
"^ne fourniffoient janiais que de fimpies écuyers, 
archers ou piqoiers , tel qu*étoit auflî le proprié- 
taire d'une feule centurie qui maichoità Tes dépens 
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[ fiopr la d^fenfc du p^ys. Or n'^xig^oiç une aUtw 
[ arpiure ij^ae du propriétaire quipolfe^pit» d^uac:oa 
I trois c^oJturies, M&is i^i même tîe marplioitiqoîà 
foo tour fi le théâtre de la guerre 'étoiték>igQé. . 
I , Tel^loc^peu pt^fi P^idre QncieQ qavrëdevfnt 
I Tordre , légsil du mpmenc oà.Valemiaien.IlI eut 
xendo le dtoît d^s armes aux provinciaux & lejB 
eut ; chargés de, le.ut pi'upre défeofe^. : Deppis cette 
époque uoui n'avons aupwe Im impétiale.iiat coiir 
Qctfi^ ia i^îiice d^^ G«ule^ ^ h wos eu avcrm «urne 
de Tan 443- qui n'exige )a preftaticm deit no^« 
cea que dçs régiona voifiuea de Roiue èc.imi^fe 
t filanmotps la ç9»tributiou pécomaire , qui ivt teptéi- 
I ff&toit f à toa9 les comtes 4f9.trob ûrdoea dasa 
I quelque prç^yinGe qu'Ua foiTeat 'étMi$. Ç'éft: qffeii 
[ leflTet i^ preftation dea.novices dut être abolie dsâa 
toutes les provioces , qui « n'ayant pas le droh 
italique « fourniifoient dea bandets auxiliaires , les- 
quelles rempUc<irent alors en grande, panîe:> les 16- 
gion^rea, qu'on ne connut plus que foua.le\iom 
de kaccellaires , ou de bacheliers v parte qu'ils 
leceyoient encore l'annone & vivcuent de bifcQ(k' 
appelle biic(^tlatum (ji), Cea malheureux foldats ie 
eachoi.ent ch^z les pro^i^riétairea » où. du moins ils 
étoieni furs de ne pas mourir de faim » 2c de froid 
comme ils yétoicnt expofés dans leurs earnifons 
jOÙ fouvcnt ils ne reoevoien^ ni argent ni habits 
I ni rannitions. 

Nous avons déjà dans Thiftoire de S. Germâih 
la preuve de ce que nous avançons ici touchant 

I . («) jimnin Marcel. Lib. 17. p. i8o- » 
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la fobftiCQtiOQ des libres propriétaires aux foldats 
enrôlés. Il faut y joindre la lettre de Sidoine Apol** 
linaire contemporain de cet éviqae d'Anxerrerà Ca- 
minius (ji) fi>n compatriote & Ton ami. 

Ils sMcrivoieot rarement Tbn à Pamre parce que 
la même crainte les forçoit à beaucoup de cir- 
confpeâion , Sidoine celle des romaios à qui il ne 
vonloit pal faire ombrage , Gamlnios celld des vifi- 
fothsà qui il ne devoit.pas fe rendre furpcâ. Mats 
du moins l'un pouvoit*il dire à l'autre combien il 
étoit affligé que la dlyerfité des partis ennemis , en les 
léptirant , les empêchftt de fe voir. Caminios en eiF:t 
jtttaché au parti des yiflgoths » parce qu'il a voit 
.ics biens & fon domicile fous leur domination ne 
vdygit'fa fatrU , que lorrqu'il parôiflToit à la vue 
d^ (os murs i couvtrt de fa cuira/fe &-que les au- 
veignacs étoient eux-mêmes k couvert derrière leurs 
créneaux. Mars la terreur d' autrui » de ceux* dont 
41 étwt c4/>^i/, l'obligeoit de vmder fon carquois 
de âeehes & de remplir fes yeux de larmes. On 
lui pardonnoit cependant d'être ailiégeant , parce 
.qus fes concitoyens afSégés favoiént que fes vœox 
& fes flèches n'étoient pas d'accord* 
' Si quelqu'un croit que Caminius étoit un foldat 
romain que les vifîgothsforçoient de combattre foas 
leurs drapeaux , on que , fans qu'il. fût foldat-, le 
roi des vifigoths foùloit aux pieds les .mœurs & 
les loix pour le contraindre à faire un métier qui 
n'étoit pas le fien , ou enio que Caminius , l'ami 
& le compatriote de Sidoine Apollinaire eût été 
enrôlé de force comme on enrôloit un jagneur , 

(a Lw,. 5* cp. 12* 
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il nxs connoît ni rhiUoire de ce. temps -là ni les 
^ mœurs » ni les lois des vifigoths. 

Caminius étoit obligé de fervir contre l'empire ^ 
00 plutôt contre l'Auvergne , parce, qu'il avoic fes 
terres fous la domination des viûgoths » comme 
^ il auroit été obligé de fervir contre eux en pex:- 
fonne, s'il eût eu fes terres dans on pays qui ne 
leur eût pas appartenn. 

Je nç citerai, point comme étant du même genrd 
l'exemple de Sidoine lui-même « qui , jeune encore,, 
nvolt paiTé par aut.siut de préfeâ:uies qu'ancan de 
fes contemporains , & qui , comme le difoit Nir 
^ cetitts , avoit fQrpafië , <lans lu fieur dé fon Sge ^ 
I par fes fervices , prefque tous les jeunes gens de 
\ foQ temps, & un bon nombre de. vieillards. JiS 
* lie cite p^ ,. di$'> je ^ cet exemple ^ parce Sidoine 
[ iét^itSs.drian préfet, dit. prétoire dea Gauies:, ft 
i que d^^^ Tan- 449 il avoic tenu un rang diikingaé 
4sM>s i?a0eQ3bliée. générale. des. Gaules à. xaifon. de 
& nuisance , quoique fon âge ne. lui eût .pas per- 
mît 4'y êUQ diSs. Car il avQit pu fervir comme 
ferypient lea fénaioriens & fe trouver par foa 
gtz<^e\i^l^ t^e dç plQfiev^rs corfKs de troupes réglées» 
^^ Je fai^. cependant ces remarqties d'après une.let-* 
I tre de qe^célébre auyergnac , parce qu'elles ne font 
! pas» 4ép^acées dans i'hiftoire des libres proprié** 
; «ires. , . . 

r Mais cette même lettre me fournit un autre 
f exemple plus déci&f encore «s'il eft poflible, que 
I celui de Caminius. (^à) Sidoine l'écrivoit à fon 
I atni NammatÎQs y en lui envoyant la chronographiè 

X,a) Lîb* !)• e^* 6* 
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par tant de convulQons vjoléQtcs. I! falloit fat- 
toat obtenir l'abolition d'un tribitt informa. Avi- 
tus fut choiii pour plaider la caufe de la Gaule 
devant Conftance^ qui étoit alors lejdus puiQknt 
d'entre ks grands & qui depuis fut empereur, Conf- 
tance accorda tout ce qu'Avitus lui demandoit au 
som de la patrie , & le tribut fat aboli. 

Je n'aHarerai point que ce tribut informe ah été 
la preftation des novices d'armes que fofi irréga- 
Jarité & fes formes rendoient en effet infirme , 
ou pi mot qui de fa catoTe étoit Jbrdide oa ex- 
traordinaire. Ce ne fut pas certaitiement la (âp/l- 
tation réelle & je ne connois aucune autre con- 
tribution levée par les empereurs • qui ait ceffé 
d'être perçue dans les Gaules. Je n^eii imagine mê- 
me auctme dont la fapprelBon , autant que celle de 
cet impôt , ait pu être demandée par la Gaule 
encore romaine , comme un appareil capable de 
rendre quelque force à fes membres fraâurés i par 
la Gaule , (Jis-je , de laquelle Julien aifuroit prés 
de 60 ans auparavant que jamais, elle ne fe.pié- 
leroit de bon gré , & que jamais on ne pourroît 
la forcer à envoyer des novices d'armes -dans des 
provinces étrangères & éloignées , & qu'il ne fal- 
loit pas penfer davantage à en tirer des troupes 
auxiliaires contre les parihes , lorfqu'cUe ne pouvoic 
ni fe défaire de fa jeuneffe fans s'expofer aux 
plus grands malheurs , ni réûiler à tant & de fi 
' puifTants ennemis que l'étoient les francs & ka 
allemands , fans des fecours étrangers. 

Ces paifages de la lettre que Julien écrivit à 
rcmpereni Confiance femblentêtre I9 fubfiancede 
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la rcqoôce qu'Avitus put préfenter à un antre Conf* 
tance , pour obtenir d'Honorius que la Gaule gar- 
dât ponr fa propre défenfe toat ce qu'elle avoît 
de guerriers , & qae fes provinciaux , déjà obligés 
de faire la guerre eux-mâmes ne foifent pas en- 
core épuifés par le rachat de la milice , qui d'ail- 
leurs avoit toujours été aufli odieux qu'irrégulier. 
Je ne fais pas éloigné de penfer que l'alTemblée 
générale des Gaules , en vertu du même droit qu'a- 
voit le fénat de Rome , dreifa le projet d'une loi 
nouvelle pour fubftîtuer le fervice perfonnel foi-^ 
vant certaines régies à là preftation £t au rachat 
des novices d'armes & que cette délibération des 
gaulois paffa en loi par la fanébtoh impériale dont 
Conftance la fit revêtir. Mais Théodofe le jeune ^ 
dont les coropifateurs entent la mauvaifé foi d'in-» 
férer dans fon code , comme une défenfb généraler 
de marcher avec des armes > une Idi qfui n^avoic 
été' faite que pour les p'âcres de la Gampanie« 
Théodofe , disje , n'eut garde d'inférer cette loi 
dans fon code> & elle n'a pas dû nous parvenir. 

Je le répète cependant. Je ne prétends pas avoît 
découvert quel fut cet impôt informe OM fordide 
dont la Gaule obtint l'abolition ptfr l'habileté d'A- 
Titus & le crédit de Cohftance. Mais il eft tou- 
jours trés^remarquable que 1 daofs ce temps dé exifi» 
fc de révolutions , la Gaule en corps ait demandé* 
4c obtena l'abolition d'un impôt , dont une plufe 
hyfigae durée auroit cottfommé fa ruine & dont Is 
fupprcffîon êtoft un remâde à l'excès dé fés maux. 
Ce gu^'elle put faire pow tout autre contributio» 
elle duUe faire pour celle dont nous parlons , fc 

S5 
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je le répète aulB^ la loi par laquelle Yalenûniefl 
ne commauda des novices qu'aux regioos fuburbi* 
caiies , qui avoicnc été exemptes de cenc prefta- 
tîoo , eit une preave bien fone que la Gaule avoit 
en eifet demandé & obtenu d'en êtie exemptée à 
fon tour , lorfqae c*étoit elle fcnle qui footenoit 
l'ombre vaine de Tcmpire êc que chaque année 
foornidânt de l* exercice à fes propres forces , com« 
sn3 s'exprime le panégyrifte d'Avitos , (a) cbi^que 
clTaî qu'elle en faifoic lui apprenoic à les conno&> 
tre & lui faifoit fentir la néceflitô de les déployer 
fc de les conferver tout entières. Mais que man- 
quoit*il dés*iors aux gaulois pour être vraiment 
des barbares ? Adonnés comme eux aux exercices 
militaires & à la chaife , qui écoit Ta paffîon corn* 
mune de leur jeuneiTe , préférant généralement aux 
villes le féjonr de la campagne » & l'agriculture 
aux'fbériles paife-temps que fourniffent les arts« 
guerriers par le droit & le devoir de leur naif* 
lance , ils n'anroient différé des barbares que par 
leur manière de fe vêtir , s'ils n'en avoient pas 
changé au moment mâmç où ils paiToient dans le 
parti d'un prince barbare , pour prendre l'habille- 
ment du peuple, avec lequel ils faifoient allianc?. 
C'eft Saivien qui nous fournit c& dernier trait* 
Mais fur un ton de déclamation atrabilaire qui le 
défigure encore. Tel étoit environ un demi-fîècle 
l'afcendant que les barbares avoient 'pris fur les 
romains que ceux-ci affeétoient de s'habiller comme 
eux en Italie même & jufque dans Rome. 

«■ m \ Mnmi nmmmmmm»^ i \t mnumij Bmm n ■ 
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Dès Tan ^7 Honorias (a) fe crut obligé d'op- 

pofer )a gravité des loix à cette manie ridicule 

& peut-être dangereufe. Il défendit fous peine de 

la confifcatlon des biens & d'un exil perpétuel , 

de paroître dans Rome avec des bottines & des 

haut 'de chauffes. Il renouvella la même défenfe 

en 399 par rapport aux bottines & retendit aux 

furtouts j mais en adouciffant la peine « puifqu'il 

ne ftatoa clairement que Texpolfion hors des murs 

de Rome. Mais ces loix dévoient être bien im- 

puiflantes. contre la mode , lorfqu'en Orient x\r- 

cade lui-même , comme Synefe le lui reproche , 

s'habilloit à la manière des barbares , & dounoit 

l'exemple de cette étrange nouveauté , & lorfque 

le trop célèbre Rufin , qui étoit gaulois de naif- 

fance , pour ne quitter en rien la barbarie , repre- 

noit les fourrures jaunes , & imitoit les goths 

jufque dans leurs armes & ks harnois de leurs 

chevaux, fans même refpedcr les tribunaux , à la 

tête defquels il ii^geoit vêtu de pelleteries , oôa 

fans doute , difoit Claudien , que fon habillement 

atteftât fa prédiledion pour les barbares. On fit le 

même reproche à Stilicon & de fon temps en ef* 

fet Rome fut ouverte aux guerriers vêtus de peaux; 

& fut captive avant d'avoir été prife , comme 

s*exprimoit Numaiîen dans le temps même où. 

Honorius fit une dernière loi pour défendre /er 

longs cheveux , & les habits de fourrure , même 

aux efclaves , fous peine d'une amende pour les 

ingénus, &, pour les efclaves, d'être condamnés 

(^à) Coiî. Thcod. lil^. 14. tît. 10. / 1. 
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aox travaux publics. 11 ne borna même pas cette 
défenfe à la ville de Rcme , il revendit aux ré' 
gioDs voifînes (oos les mêmes peine^. Qu'oo juge 
après cela ii b^aucoop de gaulois en pafianc dans 
le parti des barbares , curent encore befoiiv de 
changer d'habits , pour que rien ne les diâinguâc 
plus de leurs nouvraux concitoyens. 

lis imiroient leurs crimes, nous die Honorios. 
I4i civilité étuit perdue dans les Gaules, nous 
dit Sidoine Apollinaire. 

Il ne manquoit aux gaulois que de donner des 
noms barbares à leurs enfants , comme leurs an- 
cêtres avôient pris des noms romains aufll-tôt après 
la conquête de Jules- Céfar & certes quand on 
iàit combien la barbarie étoit en honneur & le nom 
romain dans le mépris , on peut croire aifément 
que par cet endroit encore les gaulois ne tardè- 
rent pas à fe confondre avec les barbares. Mais 
ils eurent du moins afTez de fierté pour garder leur 
habit militaire , par lequçl on les diftingua des 
francs jufqu'au régne de. Charlemagne , & jufqu'a- 
lors les francs eux-mêmes adoptèrent, preuve 
certaine que la milice gauloife s'étoit toujours 
maintenue par elle-même & fans mélange ni de 
milice romaine , ni de milice barbare. 

J'ai cru pouvoir mêler beaucoup dtautres obfer- 
Tations à celles que je devois faire fur la prefta* 
Tion des novices d^armes i fur cette cha^e for* 
dide qui fut impofée aux gauloise, comme aux au- 
tres fujets de l'empire & qui leur fut toujours 
odieufe. Mats du moment où j'ai eu découvert 
que les f ropriétairçs gaulois | qui n'étoieat pas 
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municipes , & cpntînaoient à compofei les can-' 
tOQs , continuèrent auffi à former par cantons & 
par cités proprement dites des bandes auxiliaires , 
qui furent toujours une reifource pour l'empire , 
& firent toujours la guerre plus ou moins habi-* 
tuellemenc y par détachements plus ou moins nom- 
breux , j*di dâ auffi donner une idée du gsnre de vie , 
des mœurs & de la conftituiion militaire de cette 
clalTs 9 & après avoir condaté que cette mjlice , 
toujours rivale des légions , fut caufe de leur dé- 
cadence, & parce' qu*;3lle ne leur laiflaque le re- 
but de la nation pour fe recru ter ,& parce qu'elle 
offrit une reffoorce , qui fit négliger le complè- 
tement & la tenue trop difpendieufe des légions « 
j'ai dû indiquer le temps & les circonftauces de 
la révolution -^ui acheva la ruine des légions Sc^ 
rendit aux vrais citoyens l'avantage d'être eux- 
méTnes les défsnfeurs de leur fortune & de la 
fortune publique. Cette révolution qui anroit pu 
délivrer les empereurs de la fervitude à laquelle 
la milice fondoyée les avoit réduits , n'eut pas 
cet avantage pour eux parce qu'ils n'étoient pas 
dignes 9 pour la plupart ^ de commander à des 
nations belliquenfes, & que fi la milice foudoyée 
fut trop peu nombrea£e pour tenir dans roppref** 
ik)n la milice nationale & même pour faire la loi 
à fes maîtres 1 qu'elle entonroit pourtant encore , 
ce furent des peuples entiers de barbares , qui 
leraphcérent les légions détruites ^ comme troupes 
mobiles & dtfponibles , que ces barbares furent en* 
€or« plus redoutables aux eapsrevrs que se i's« 
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voienc été aux anciens Céfars- leurs prétoriens & 
leurs légionaires , & que l'empire étant pénétré 
dans joutes Tes parties de colonies barbares , cha- 
que cité oa n'eut pas trop de tous fes guer- 
riers pour fe défendre contre fes voiûns bat- 
bares , ou , fi elle traita & s'allia avec eux , n'eue 
plo9 d'ordres à recevoir de l'empereur , qu'autant 
qu'il en donnoit à fes alliés , & dut être crimi^ 
nelle avec eux fi c'étoient des crimes que leur eon^ 
feilloic leur intérêt du moment. 

Mais auffî peu les cités , déformais toutes mili- 
taires y de la Gaule pouvoient décider de la def- 
tinée de l'empire , ou faire celle d'un empereur 
qui avoit des fujets comme Alari.c^ AtaQlfe|, ChU- 
peric , Theodcmir ou Ricimer , autant il leur étoit 
libre à la plupart de refter romaines ou de cefTer 
de rêtre , d'où vint aufiî que la plupart fe par- 
tagèrent en plufîeurs faâions, & que fi plufieurs 
donnèrent des preuves d'une conftance admirable^ 
parce que la faftion impériale y conferva toujours 
la fupériorité , comme elles fe défendirent avec 
• leurs propres forces , C^) & que leurs citoyens fu- 
rent eux mêmes 6* Uftrs généraux & leurs foldats , 
il ne fallut que d'autres affedions du parti domi- 
nant pour qu'elles ceiTafrent d'être romaines. 

Or penfe- 1 -on que dans cet état des chofes , 
il fût difficile à la plupart des peupleis gaulois 
ou d'obtenir des foibles empereurs , qu'ils vou- 
loient bien reconnoître , telfe diminution , telle 
fopprelîîon d'impôts , ou telle réforme dans le ré* 

(,a) Sidon, yfpQllîn* lîb, 7* cp. 2* 
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gime public , qu'ils çroyoient leur convenir ., du 
de faire avec les rois barbares tel traité qui pou- 
I voit améliorer leur condition de la maivière dont 
^ ils déiiroient de l'améliorer ? 

C*eft ainli qu'il faut voir la grande révolution 
! qui fe confomma dans tout le cours du cinquiè- 
{ me ûècle , & qui ayoit commencé le jour où 
; Marc-Aurele avoit établi fur les terres de Tem- 
I j)ire le premier peuple , qui s'y perpétua fous fa 
■ forme de peuple diiliiîâ: , les varafqucs , par exem- 
ple ^ à qui il donna fur les bords du Doux des 
; terres qu'il avoit ôtéesaûx fequanois pour les pu- 
nir d'une révolte. 
Mais il faut fe fquvenir d'un autre côté que les 
\ ptéjugés dominants , les ufages , les mœurs , la 
i_ complication d'intérêts réfultante d'un régime an- 
[ cien durent empêcher les peuples de délirer dans 
leur condition tel changement que nous pour- 
rions croire aujourd'hui avoir dû être l'objet de 
i leurs vœux les plus ardents. Entre ces préjugés 
le plus général éioit celui qui leur imprimoit ua 
lefpeél profond pour la majefté de l'eihpire & ne 
I laiiToit aux gaulois & aux barbares eux-mêmes d'au- 
tre ambition que celle de donner un chef à cet 
' empire, afin de fe donner eux mêmes pourguer- / 
1 liers privilégiés , pour g :nc raux , pour miniftres à 
^ce chef de leur création & d'en obtenir les con^ 
ceflions qu'ils ne çroyoient pas encore légitimes , 
; fi elles n'émanoient de cette autorité fi long- 
f temps révérée. 

Ce n'eft donc pas une exagération incroyable 
I . d'un panégyiifte , c*efl: gne vérité atieftée par 
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Claudien , qa'Honorias , le foible Honohas donna ' 
des loix aux allemands & aux francs , c'eft-à«* ^ 
dire qo'il fit rédiger pour chacun de ces peuples 
un corps de loix femblable h rédic que Théodo- 
lîc publia depuis , & qu'il le fit publier en fa 
préfence avec toute la folennité de ce genre de 
légiilacion qu*on rcgardoit avec raifon comme très- 
fupéricur aux ordonnances d'adminiûration dont 
font remplis les deux codes. C& devoit être pour 
les barbares > ce que les 12 tables étoient poar les 
romains » & ce fut fans doute un trait d'habileté 
bien rc fléchi de la part des deux peuples , que 
nous venons de nommer , de s'être fait donner 
des loix par le chef de l'empire , dans, lequel 
tûiu^ leur ambition étoit de s'aâurer le droit de 
cohabitation. 

M^is contentons nous pour le préfent d'avoir 
indiqué ce fait & obfervons feulement que la ma- 
jefté de l'empire étant auffi refpeâée que nous ve« 
nons de le dire & ayant continué de l'être encore 
dans les Gaules pendant environ un fiècle , il ne 
faut fuppofer rien de violent , rien d'extrême dans 
les changements que put éprouver la jurifprudence» 
qui intéreflbit l'état & la condition des perfonnes , 
9c que ces changeo^ents durent refTembler beau-* 
coup plus à des réformes , à des fouiagements , 
à des indalgetKtcs , qu'à des innovations. Que rien 
fu;*tout ne dut être ni atroce ni dur pour les li- 
bres propriétaires , qui avoient déformais leur fort 
entre Ici^rs mains & que les barbares s'appUquoienc 
sutant à féduire , que les empereurs avoient in- 
térêt defe coAfârveioaderegagoer leur afiçâion. 
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^ Ces vérités liiftonques iom le flambeau qui doit 
nous éclairer ^dli&s nos recheixhes fur Tétat d6s 
perfoiïnes après la 'tévoluuon. Mais avant de par- 
ler à cette féconde époque , il eft à propos d'exa- 
miner à fa lumière quel fut le fort des curiaux 
ou décurions dans les Gaules & fi cet ordre fur- 
vécut à Tempire <iX)ccident dans cette grande 
province. 

Cette difcuffion doit compléter nos recherches 
fur la claiTe fervilc & fur la clafle vraiment libre 
des propriétaires , telles que ces deux claflls exif- 
tèrent dans les Gaules fous le régime des empe- 
reurs. 

Nous ne promettons point une démonftratioa 
à nos lefteurs par les feuls monuments que le cin- 
quième flècle peut nous fournir. Nous avons déjà 
fait remarquer que les lédaâeurs du code Théodo- 
fîen ne durent y inférer les dernières loix faites 
fur chaque objet qu'autant que Théodofe vouloit 
qu'elles fuirent obfervées. Si donc il en avoit été 
fait pour abolir les cours municipales dans les 
Gaules , elles durent être omifes dans le code , 
puifque Théodofe ne pouvoit vouloir Tabolitioif 
du décurionat. Or quels monuments de ce temps- 
là autres que des loix peuvent nous faire connoître 
un événement auffi peu important entre tous ceux qui 
fixoient l'attention de Tunivers, lors fur-tout qu'il 
n'intéreflbit que quelques provinces de la Gaule. 

Mais quelque peu d'efpérance que nous ayons 
de traiter cette matière avec un fuccès complet , 
U nous a Cfouvent été utile d'avoir fixé noireat- 
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tcntion fur des fujets que sous n*efpérions pas 
d*éclairciT y que nous nous permettrons fur celui-- 
ci une diflèrtation particulière , laquelle du moins 
n'aura pas l'inconvénient d'interrompre d'autres re- 
cherches t puifque nous fommes à la fin de celles 
que nous devions faire for la dijSërence des con- 
ditions & l'état des perfonncS| fous le régime des 
loix impériales. 
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CHAPITRE XIV- 

t>\jr^rtatlon fur la dernière fortune des 
cours municipales & des curiaux avant 
la révolution , & au temps même où 
elle s^opéroit. On détermine encore leur 
état & leur deftination ^ fur lejquels 
on recueille quelques notions qui avoient 
été omifes. Combien furent relâchées les 
inftitutions rigoureufes qui étoient 0/- 
pofées à leur deftruction pour qu^ils ne 
Juff'ent efdaves que de la choyé publi- 
que. On fe détermine à décider que les 
curiaux ne fubfifièrent plus dans les 
[ Gaules que comme fujets du fifc & ha- 
bitants néceffaires des villes cf y de- 
[ vinrent étrangers à Vadminijlrationpu- 
\ blique & qu'à cet égard les comtes les 
remplacèrent dans toutes leurs fonc- 
I tions. Reproche fait aux rois francs de 
j ruiner les cités ; en quel fens il doit 
s^entendre. Qjie les libres propriétaires 
j devinrent barbares & gentils , même 
I dans ia Gaule méridionale , comme ils 
y avoient toujours été belliqueux. 

I XjL vant d'examiner qaelle fbt la deftinée des 
cours municipales dans les Gaules , & fi la révo- 
lution les y trouva abolies , ou en coufomraa la 
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fuppreffion , ou û elles y furvecurent au régime 
impérial , il eft à propos de rappeller è nos Uc- 
teuTS ce qu'étoicnt les curiaox 1k quelle étoit leur 
utilité. Pris féparement , les curiaux étoient les ci« 
toyens les plus diftingoés des villes , entre lef- 
quels on devoit prendre les fenaceurs de ces vil- 
les & la plupart des officiers citadins , dont les 
fonâions .n'étoient pas trés-abjeâes. Si un plébéien 
étoit cùriai par fa n2(iffance ^ nrais n'étoit pas idoi- 
ne , c*eft-à-dire sMti'avoit pas 25 arpents, de terre 
ou 300 fois de biens , tant meubles qu'immeu- 
bles , il ne pouvoit pas êire sommé earial aëtuel 
&: reçoit plébéien « mais fojet aux charges qui 
n'étoient que perfonnelles , parce qu'elles ne 
demaûdoient point de cautionnement & n^àïïujet- 
ti/Toient à aucune garantie ; il dévoie en outre la 
capitation perfonnelle , & il lui étoit défendu de 
îprèndre l*adminiftration du bien d'abtrui , de s'é- 
tablir à là campagne , & de fc faire recevoir dans 
aucun antre corps. Mais il pouvoit faire le com- 
merce ti même transporter fôadbmicile dans une 
autre ville à la chatgeli^en être rappelle 6*il de- 
Veuoit idoine. 

Tom les curiatx i^rîglnfels étoifent donc dès bour- 
geois attaché» podt toujours à la ville , dont , 
avec les collégeis , ils compofoient la population 
^fl^ntielle Se iDàtntniifible. Les cariant aâbuels 
étoient tenus à toutes les charges itiixtès , aiais 
chacun à proportion de fon bien , enforte tjue 
les plus pauvres ne f ouvoiént être nommC's qu'aux 
moins onéreufes 9 6c que leg plus riches feuls dé- 
voient rôtre aux pins difpehdieofsi , conimtî le 
duumvirat , ou le facerdoce. 
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Mais ils n'étoienc pas poux cela exempts de la 

I capitatioD plébéienne , & s'ils étoienc nobles ^ ce 
u'étoit que par comparaifon avec les autres cita- 
dins y curiaux non idoines , ou ûmples incoles. Il 
y avoit néarunoins cette différcace entre eux que 

'les plus riches pouvoiem devenir principaux , & , 
après avoir fait cinq aniiées de principauté , ob- 

' tenir des honneurs qui les anobliffoient perfon- 
Bellement & les exemptoient de la capitation plé- 
béienne. 
Les curiaux aâuels , comme compofant une 

. cour , un corps » un collège » étoi nt un confeil 
d'adminiUration & une fociété d'aifureurs fifcaux ^ 

I comme les naviculaircs étoient des aflureurs da 

\ commerce & des tranfports maritimes , c'eft-à- 
dire qu'ils répondoient au ûfc de la rentrée de fes 
deniers & de la geflion de tous les officiers qu'ils 
avoient nommés , comme receveurs , prévôts des 
greniers , tant ceux de la ville que ceux de& 
ccQtons , & même fermiers publics. 
C'étoit par cet endroit que leur exifteoce in- 

L téreflbit vraiment le fifc & qu'il importoit à la 
chofe publique^ , dont ils étoient les nerfs , que 
les cours fulfent nombreufes , & compofées de cu- 
riaux tous iàomcs & les plus iVo/Ae; qu'il étoi tpof- 
fible de trouver. La compoûiion des cours étoic 
aulïi de quelque importance, en tant qu'elles avoient 
radtniniftratipn du patrimoine des villes & en ré- 
pondoieint. Et enfin elle intéieflbit le gouvernement, 
par l'intérêt qu'il avoit à ce que certaines char- 
ges > comme celles de prêtre « fuITent dignement 
remplies & à ce qus le peuple fût amufé dans lei, 
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villes , poar n'y pas tomber dans la irlftefTe , qae 
le gouvernement romain craignoic fur toutes choies. 

Yoilà toat ce qui intôreflà ce gouvernement à 
la confervation & à la profpérité des cours muni- 
cipales. Mais à celles de certaines cours par pré- 
férence. Car les cours des métropoles Tintéref* 
foient plus que celles des villes du fécond ordre ^ 
foit qu'elles /épondiflenc des autres cours , folt 
qu'elles enlTent une adminiftration plus impartan- 
te, foit enfin qu'elles euflfent la recette de tous 
les tributs en or , ce que croit Godefroi & que 
je ne crois pas. Mais c'eft ce qu'il eft aiïez ina- 
tile d'examiner. 

On conçoit que futilité & la confidération des 
cours municipales pouvoient diminuer de plufieurs 
manières. Elles diminuoient i ^ • û la 'population 
des villes s'affoiblifToit & s'appauvrilToit , parce 
que le produit de la capitation humaine y deve- 
noit moins con{id<^rable , de même que celui des 
abonnements des diverfes corporations. Siles di- 
minuoient «2 ^ . fi quelques charges mixtes ^ oa 
toutes ces charges , comme le facerdoce, le duum- 
virat , la direârion des fpeâacles devenoîent inu- 
tiles ou étoient fupprimées. Elles diminuoient 
30. fî le patrimoine des villes celfoit d'être à 
leur difpofîtion en tout ou en partie , ou s'il 
étoit dégradé « détruit ou aliéné par d:s ventés 
ou des concefîions. Elles diminuoient 4^. fi les 
impôts , dont les curiaux étoient receveurs & ga- 
rants , étoient diminués on par des remifes ap- 
pe^ilées indulgences , ou par l'abandon des terres 
fujettes à ces impôts ^ on par leur afiranchifi^v^mept ^ 
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-& que les nouveaok impôts qu'on pouvoit fubf- 
jûtuer aux anciens , fuflent tevés par d'autres ad- 
[ miniftrateurs. Elles étoient prefque anéanties 5 ^ . fi 
; on déchargeoit les curiaux & de la recette & de 
I la garantie des impôrs ordinaires & canoniques , 
[ qui feuls étoient de leur "relfoct • 
I Voyons fi ces cinq fuppoûtions font des fait» 
1 attelles par des monuments dignes de foi. 

Le premier fait , qui eft le décroiflcment de» 
villes , eft déjà attefté par tant de loix , & pat 
;^ tant d'autres autorités , que nous fommes difpea- 
fés de le prouver. Les villes devenoient défertes , 
& leurs habitants tellement pauvres qu*il y en avoit 
beaucoup où l'on ne trou voit pas trois curiûux idoi- 
nes, & que dans l'impoffibilité dont il étoit de comp- 
ter fur d'auffi foibles garants du recouvrement , 
on fut obligé de créer des cours dans de ûmples 
bourgs f pour fubdivifer la perception & la garan* 
tte du gouvernement. 

Ce fut ce qui arrhra dans les Gaules en parti- 
culier , ainfi que l'attelle Salvien. ia) Il attefte 
^encore quq les grandes villes y étoient occupées 
prefqu'cn entier par des fyriens ou marchands le- 
vantins f qui ne s'adonnant qu'au commerce , ne 
pouvoientpas devenir curiaux par nomination , & 
qui étant folidairement tentfs à parfaire la fomme . 
à laquelle ils étoient abonnés pour leur induftrîe 
n'avpient pas befoin d'être cautionnés par les cu- 
riaux. 
Rien n'eft donc mieux prouvé 'que la diminih- 



43^ Hijloire des conditions & de Vétat 

tion de rutilicé & de la cobûdéraiion des cours 
municipales , en tant qu'elles purent être la fuite 
de la diminution des villes. L'àifûiblifrcmt'nt de$ 
coll(^ges dut auffi être la fuite de cette diminu* 
tion & Taccclcrer encore. Et en effet rien n'eft 
mieux prouvé que le depérilTemcnt des collèges » 
H la loi d'HonorîQs (ji^' qui ordonna que tous ks 
plébcïins ,qtti n'avoient été attribués à aucun corps « 
qui n'avoient point été unis en foc)(^t- par les an- 
ciennes ordonnances , & qu'on appelloit vacants 
par cette raifon , fuifent diftribués entre les cours 
& les collèges de chaque ville « cette loi, dis-je^ 
fans rétablir ni les cours , ni peut être les collè- 
ges porta le dernier coup à la conlidération des 
curiaux qui ue furent plus qu'une corporation for* 
tuitement compofée , & diminua encore l'utilité 
des cours , qui à la vérité regioient les corvées 
des coUégiats , mais qui n'étoienc pas auffi uti- 
les au fifc par la garantie de leurs abonnements , 
qu'elles Tavoient été par celle de la capitution 
des plébcîens. 

. La fuppreffi n de pluûeurs charges mixtes eft 
un uujcre fait dont la preuve efc facile , û mâme 
elle n'eft pas déjà acquife. De ce nomb* e fut le 
faccrdocc pour lequel on n'eut plus bcfoin de 
curiaux opulents du moment où la deftiuâion de 
tous les temples eue été ordonnée & exécutée , 
à quoi le clergé chrétien fc porta avec une ar- 
deur incroyable dans les Gaules en particulier & 
Ibr-tout dans les premières années du cinquième 

(a) Cud, Tbeod. Uù. lâ. tî$<* z« /• 179» 

iièclei . 



des perfonnes en France^ ùc. • 433 
feèèle , temps ou , au' mépris même des loix, les 
prêtres chrétiens portèrent la vivacité de leur zèle 
jufqu'à détruire, mutiler & enfouir les plus beaux 
monuments des arts fous les fondements de leurs 
cathédrales , qu'ils bâtirent avec une égale ardeur. 
Les fpeftacles , ne furent pas attaqués par le clergé 
ivec moins de zèle. Qu'on life les déclamations 
du prêtre Salvien contre ces divertifïèments pu- 
blics , que leur lîaifon intime avec le paganifme 
Tcndoit encore plus odieuse au clergé chrétien , ëc 
Ton verra avec quel zèle ce clergé dut fe porter 
à en demander la fuppreflSon & à en provoquer 
la ceiTation, Il y eut à peine lieu à cette fuppref- 
fîon dans toute la Gaule Ceptentrionale , où jamais 
oii n'avoit pu les introduire, fi ce ijfavoit été peut- 
être dans quelques villes de fondîition impériale 
comme Coutances, Mais nous ne-^parloas point 
ici de la région armorique , où la deftruftion du 
régime impérial & l'abjuration du nom romuia 
étoient déjà cpnfommées. . . 

Nous parlons du refle de la Gaule &' nous di-- 
fons que le clergé fe fît un point capital de Tabo- 
fujon des' fpeôacles ^ & travailla par conféquent 
avec autant de fuccès que de zèle à décharger les' 
cours municipales d'un des plus pefants fardeaux , 
fous lefqucls euflènt fuccombélés fortunes despl|» 
riches curiaux. Mais en celfant d'entretenir'la gaieté 
du peuple • ces petits féhateurs permirent une* 
grande partie de leur, impottance politique, & le 
àiuimvixat avec îo^ faifceaux ou put être luppii-^ 
mé , puifqùe comme te prérure> la quefbure Jc lé 
Tome II, T 
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confulac lomaln , il n'écoit plus intéieifanc qise 
pat les dépcnfes de ce genre auxquelles il aflujet- 
tiflbit, pu il put êcie geié par des curiaux dont 
la mince idonéité n*en lelevoit pas la dignité. 

J'auiai peut-être occafioh de parler de quelques 
autres charges lorfque je vérifierai le cinquième 
fait. Un objet important de la foliicitude des cours 
municipales étoit Tentretien des édifices publics , 
& une de leurs charges les plus pefaixtes étoit la 
garantie des ouvrages qu'ails faifoient faire Se des 
entreprifes qu^ils adjugeoient. L^iftoire & les loix 
attèftent que les théâtres furent mieux entretenus 
que les murs des villes , que ceuxde l'importante 
ville de Siemium étoicnt tombés en ruine & que 
fes foflës avoient été remplis d'immondices , tan- 
dis qu'on avoit mis beaucoup d'argent en réferve 
pour bStir un théâtre. Le préfet du prétoire Pro- 
bus en changea la deftination dans un moment 
où la ville alloit 6tre iûfultée par les barbares. Pro- 
bus s'occupoît de ces travaux avec toute l'aftivité 
d*un homme qui fe iivroit à fon goût pour la bâ* 
tifle lorfque Valentinîen I qui lui - même aîmoit 
beaucoup ces fortes de conftruôions , lui adrefla 
pour les lui faciliter une loi qui ne doit pas avoit 
été la première de ce genre qu'il eut faite V puif- 
qu'Honotius (a) nous apprend que ce fut Valen- 
t|nien l'ancien qui le jpremier aflîgna annuellement 
aux cours , pour la réparation des murailles de 
leurs cités la troifîème partie du canon qu'oQ ti- 
roit des lieux & fonds de la république, c'eft-à- 

U; Çod. Th^od. Ub. i^. $i^ j, /. 33, . 
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tlîre des rentes , redevances & loyers que payoicnc 
les déienteurs des fonds publics appartenants a 
cités elles-mêmes. Je dis que Valcntinien 1 avoit 
déjà fait ce règlement lorfqu'en 374 il adreflà une 
autre loi à Frobus (<?) pour décider que dans le? 
cas ou un refteur de 'province jugeroit qu'une 
conftruftion feroit néceflaire dans une cité, ce qu'il 
laîflbità Ta prudence , fi la république de cette cité 
\ ri'avoi^: pas aHez du tiers de Tes rentes annuelles 
I pour fournir à la dépenfe d^uiie pareille congrue* 
tion , le refteur feroit en droit de prendre le fur- 
i plus for pareil tiers du canon de la république des 
|. autres cités. Je répète ce mot de république , quol- 
^ qp'il foit équivalent à celui de chofe publique 9 
\ ^u de rev^us^ patrimoniaux des villes , parce qu^il 
I importe peut-être plus qu'on pe penfe de favoi? 
ce que c'êtoit que république dans le ftyle des^ 
I loix fifcalesé 

! Hdnorius (^) rcnouvella la conceffion de Va- 
L lentinien en 3<p5 mais affîgoa de plus fur le même 
I tiers des revenus des fonds, apparten^ts à la répu^ 
[ blique , le chauffage des thermes , le tout, difoit^l ^ 
\ afin 4ue les grandes. *yilles ou même celles d'un 
[ ordre inférieur netombailènt point en ruine , & 
il la renouvella (0 a^^ 4^^ ^^s provinciaux ne fuf- 
\ fent point furchargés à cette occafîon de furia* 
; diâions , & que cependant les édifices publics ne 
tombaifent pas de vétufté ^ ainû qu'il s'exprimoit 

, Ce fut donc pouc difpenfer les provinciaux de 

(jO L. 18, {p)Li\%. (Oi. 33- 
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loJie contribution à la réconftraétion des édifices 
publics des villes foit en matériaux, foit en char- 
roi , (fly foit en main-d'œuvre (car depuis long- 
temps il étoit défendu de leur demander de l*ar-^ 
gsnt pour ces objets ) qu'Honorius confirma la loi 
de Valentinien , nnais en défendant expréflemect 
aux cours municipales d'y employer au-delà du 
tiers de leur canon. Ainfi d'une part les cours ne 
jugeoient point de la néceflîté des cotiftruôions ^ 
jSc ne commandoient point les ouvrages publics ^^ 
de l'autre ils ne difpofoieni point de leurs pro- 
pres revenus, & en troifième lieu on leur ôta le 
droit de faire contribuer les propriétaires , fur une 
ordonnance du juge , à la conUruâion ou à la ré- 
paration de leurs édifices publics. 

C*était une nouveauté ^ qu'il a été ï propos de 
lemarquei & qui donna Ircu i un nouveau régle- 
inent (^) qui fut fait en l'année fuîvante ( 396 ). . 

„ Il fut enjoint au préfet du prétoire d'écrire 
„ à tous les redeurs des provinces pour les aver- 
,, tir, afin qu'ils n'en ignoraflènt pas, quec*éftoH 
5, aux ordres & incales de chaque ville à y faire 
9, de tiouvelle< murailles., Du^ à réparer les ancien- 
^ Des. Que le département- de cette dépenfe de* 
,, voie être fait de^ manière que la cottifatlon en 
„ fât proportionnée aux forces d'un chacun , que 
,, d'après le devis de ^ouvrage projette , il falloic 
^, dteffer un état des ierrUoifes des oitoyens , 
^, pour ne sien demander ide trop, ni non plus de 
„ trçp peu de peur que l'ouvrage ne reliât ifn- 
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^, parfait. Car, ajoutoit la loi , il doit erre réparti 
9, des cottes fixes pat chaque joug , afin quMl 
^, foit imporé fur chacun une part proportionneL- 
9, lement égale de la dépenfe. „ 

En vain Godefroi a voulu pour cette fois corn-: 
prendre fous la dénomination des ordre^ les déçu* 
rions , les honorés & les pofT^iîeurs. La loi de Pan- 
i|pe précédente avoit défendu les furindiôions dont 
on avoit jufqu^alors grevé les provinciaux pour la 
réparatioti des murs de viUe , & autrmt il efl: cer- 
tain que les ordres d'une ville a'étoient autre choCe 
.que la cour denrette ville compoféc de plufieurs 
claiîês de curiaux , autant il eft clair que les /^r/v- 
. toéres desv citoyens , comme on appelloit alors ex- 
clufîvemenc les habitants des villes, qu'on nommV 
depuis bourgeois, n^ font autre chofe que les biens 
'qu*ils polTédoient foit dans le territoire proprement 
dit que nous appeUoos terroir , foit hors de ce tei- 
. Titoire , mais ayant nature de territoire par leur ad- 
fcnption fur la matricule de la ville. 

On peut donc pofer en fait que depuis Tan 395 
les Ubres propriétairesnefurem plus tenus aux répa- 
rations des murs de ville, &que les cours municipi- 
-Us furent privées du droit de leur taxer des voitures 
& des fournitures de matériaux. Il arriva delà fans 
doute ^ de Textrlme pauvreté des villes , ce qyi 
pourtant étokdéjà arrivé par d'autres caufes, qu'el- 
les furent la plupart fans défenfe, rtais ce fut de 
quoi fe mirent peu en peine & les propriétaires , 
-qtrt ft fbtiifioiem fur leurs terres pour eux & leurs 
voifin» , & les cûriaùx eùx-mâmes qui .ne deman- 

T 3 
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doient qu'un prétexte pour s'échapper de leurs vil- 
les conime de leurs prifons. 

Un fait plus fînguliei que celui-là eft la promûl-' 
fation d'une Iw faits en 396 pour ordonner que 
les palais , les prétoires des juges, les greniers, lés 
écuries & autres érables des animaux publics , qui 
étoient alors ruinés feroient rétablis aux dépens 
& fur les biens des refteurs , qui avoiem exercé 
la puijfance judiciaire depuis l'an 380. 

L'entretien de tous ces édifices avoit cependant 
été autrefois à la charge des cités , fous la direâîon 
& aux rifques 8c périls de leurs cours* . 

Il eft donc difficile d'expliquer cette loi û. on 
ne fuppofe pas que les comtes ^ (a) qui régijjoient 
les provinces ^ ou en avoient l'adminiftration & le 
gouvernement civil avec juridi&ion , étoient alors 
en pofîeffion d'une partie au moins des revenus qui 
qui avoient été affeôés à Tentretien de ces édifices. 
S'il en fut ainfî , ce fut encore une atteinte portée 
au pouvoir des ' cours , une diminution notable 
de leur utilité & une grande plaie faite à la chdfe 
publique des cités. 

Du moins pouvons- nous aflbrer qu'encore m 
l'an 401 on laiffoit aux cités quelques revenus pour 
leurs réparations^ Honorias s'en occupa eh cette 
année, lorfqu'il afllira aux curiaux & aux col'é- 
giats la poffeffion des édifices publics, de ceux mê- 
me qui a voient appartenu aux temples , pour au- 
tant néanmoins qu'ils étoient au • dedans de leurs 
nmrs, ou en- dehors, mais y attenants , & qu'Hs 

(a) CQi, Thcoi. lié, 6. tih 17, ... 
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H^étoienc fujets à aacan cens. Il défendoit toute 
demande de pareils biens , qai aaroient été con- 
cédés à des curiaax ou à des coilégiats , comme 
auffi celle des maifons qu'ils auroientpu bâtir fuc 
des aires vacances , défendant néanmoins auxdics 
manicipes & coilégiats de rien prendre fur eux 
dans le douce , attendu qu'aucune juridiâion ne 
leur appartenoic en cette matière , mais unique- 
ment aureâeur de la province. Quant aux rentes 
qui dévoient en 6cre payées par Tiropétrant foie 
curial , foit coll^giat , foit un autre, , Honorius 
vouloic qu'elles fuffenc employées i la réparation 
de la cité 9 fans préjudice néanmoins des ancien- 
nes redevances qui de droit commun appartenaient 
nu tri for privé» 

Il n'a pas été inutile de faire connoître cette 
loi qui conftate un droit des curiaux ou munici- 
pesfit des coilégiats en les reftreignant à l'enceinte 
de leurs murs & à leur banlieue ; qui nous montre 
une partie des fonds fur lefquels dévoie être pris 
l'entretien des villes , & qui enfin nous apprend 
que tout ce qu'il y avoit de biens-fonds dans les 
cités , c'eft-à-dire dans les villes .& leurs ban- 
lieues étoic fujec à des redevances envers le cré- 
for privé , donc les curiaux ne furenc pas les rece- 
veurs. 

Obfervons de plus que non feulemenc cette loi , 
niais plnûeurs antres du mâme titre dépofent dç 
l'avidité d'une multitude de compétiteurs , qui s'ar- 
rachoienc les uns aux autres les débris des villes , 
& qui n'épargnoient ni menfonges\ pi intrigues , 
ni féduâions pour fe ïiiit concéder pat le prince | 
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il j fur UD rapport mendié des juges ordinaires 9 
ce qui avoic déjà été concédé foie à des curiaux ^ 
foit à des collégiats , ou qui ne pouvoit l'être 
fans inconvénient pour les villes & fans injuilice# 
NoGS avons déjà cité l'exemple de la ville d*H6- 
xaclée « qui fe trouva fans moyens poirr réparer 
fes murs , fes aqueducs , &. les autres édifices pu^ 
blics^ parce que fes biens- fonds tant de ville ^qae 
de campagne , & même les boutiques , qui aii- 
loient dû appartenir au droit civil , comme s'ex* 
primoit Théodofs , avoient été aliénés ou enva« 
hi'i. C'étoit le cas de toutes les cités -& Théodofe 
ordonna par une loi qui devint commune à Tem- 
pire d'Occident , qoe toutes les cités folTent re- 
iDîfes en poiTefiion des biens dont elles avoient 
j^té déponiUées depuis 30 ans« Mais cette loi ne 
fut faite qu'en 443 lorfqu'il y avoit déjà pref- 
criptiou acquife contre beaucoup de vUles , lorf- 
que les reilitutions étoient plus faciles à com- 
mander qu'à réalifer , & lors fur-tout qu'elles ne 
pouvoient plus être exigées dans la plus gtaude 
partie à^i Gaules au nom d'aucun empereur. Et 
encore Théodofe fit-il lui-même à ce grand moyea 
de reftauration deux exceptions qui feules pou* 
voient le rendre illufoire. La première étoit celle 
des aliénations faites par rillnftre comte du dor 
maine privé par ordre de l'empereur , qui donnoit 
tous les jours vingt ordres pareils fans le favoic 
La féconde exceppon confirmoit les aliénations 
faites avec le commun confentement des cités & 
l'interpofition ( d'un décret ) autres formes auffi 
sUufuireg que les précédentes. ^ Iprfque les cours 
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, municipales ne foupiroiept qa'après leur propre 
• deftruaion. 
, S'il étoit eucorei néceflaire de prouver cette ten- 
dancs des cours àleur defltuâion , ou de démoncrer 
qu'elle continua d'âtre la mâoie jufqu'à la def- 
truâion de l'empire d'Occident , nous pourrions 
apporter en preuve de ce fait^une novelle deVa- 
Icatinien III publiée en 451. Mais ce ne fera point 
pour ajouter cette preuve à tant d'autres , fous 
une date aufli yoiiine de la dilTolution de l'empn 
re ^ que nous allons tranfcrire prefqu'cn entier la 
loi que nous venons d'indiquer. Ce fera pour ap- 
prendre à tous nos Icâeurs comment tout con- 
courut à bâter la ruine des cours , & combien 
peu d'importance ou devoit attacher alors à leur 
confervation , puifqu'on renverfoit par une feule 
loi toutes les barrières qui les avoient couvertes 
contre les trois plus grands dangers dont elles 
enflent été menacées. 

L'un de ces dangers étoit celui d'être la proie 
des comtes , qui adminiilroient les provinces , des 
ofEciers qui fous eux avoient quelque autorité &. 
des palatins de tonte efpéce qui défdloient les 
provinces. La loi ancienne dont nous avons va 
Conilantin maintenir Texécutionavecla plus grande 
jigueur , défendoit à tout adminiftrateur » à tout 
officier public aâuellement en exercice ^ à touc 
. homme enfin , qui fcrvoit danà la milice civile » 
de faire dâs acquiûtions de biens- fonds. Vâlenti« 
nien dHaze que cette prohibition avoit été levée, 
par une loi d'IIonorius adrelTée à Palladius, pré- 
fet du prétoire y & inférée depuis dam U corps 
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Tkéodojicn. Nous avons pluûeQTS loix adreflëes & 
ce préfet du prétoire eb 416 (a) celle-là ne s'^ 
trouve point » foit que l'exempiaire du code que 
sous avons foit incomplet , foit plutôt que Vem^ 
pereur Honorius eût rendu une ordonnance dans 
laquelle il avoit fait entrer une loi femblable , le 
de laquelle les compilateurs de Thcodofe avoient 
extrait d*autres loix en omettant celle-là comme 
trop dangereufè , & que le rédadeur de Valen- 
tinien ait fait^une faufle citation , ce qui n'eâ: 
pas fans exemple dans Thiftoire de la légiflacion. 
Audi avouoit-il que de fon temps encore beau- 
coup de gens diffimuloient cette loi » qui avoit été 
fiite fous le miniftère trop peu connu du patrice 
Confiance , & étoient perfuadés que toute acqux- 
£tion reftoit interdite à tout adminiftrateur , à tout 
homme aâuellement employé dans la milice civi- 
le j Yalentinien oppofa à cette opinion quelques 
xaifonnements fpécieux , tels qu'on peut en puî- 
fer dans ce qu^ôn appelle le droit de la nature pour 
attaquer toutes les loix. Qui ne s'indigneroit , dl- 
foit-il y contre une pareille jurifprudence , qui ôte 
la liberté àt^ contrats à teux-là feulement qui 
font élevés en honneur, & qui refufe à ceux-là 
feuts , qui ferv<:nt l'état , un avantage dont n'eft 
exclue aucune condition, ni celle des médiocres ^ 
ni cuit dus nobles .^ ni celle des plébéiens* Après 
cette démonflration de l'injuftice de la. loi an- 
cienne , Yalentinien aotorife tous les adminiJIra- 
^eursà fâije des acquittions pourvu qu'ils tran- 
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figent félon le droit commun \ qu'ils n'ufenc ni 
de puifTance , ni- de violence , pour forcer per- 
fonne à la vente de fes biens , & quHls payent 
réellement le prix convenu , c'eft à Tofficier qui 
reçoit rade , c'eft à ceux devant qui il eft in* 
finoé à y veiller , & il refte libre au vendeur , 
après que l'officier public eft forti de charge , de 
prouver la violence » ou le non payement de la 
Ibmme convenue , ce qui efb aifarément un ex- 
cellent préfcrvatif contre les abus de pouvoir. 
Sous ces conditions, Valentinien permet auxad- 
miniftrateurs non feulement d'acheter des biens- 
fonds en ville A: à la campagne » mais aufii de: 
faire des échanges , & de recevoir des donations y 
& déjà il fe réjouit du plaiâr qu'auront les ad« 
mîniftrateurs à fervir plui fidcllement. Lorfqu'ils 
■ feront aflurés de garder & de tranfmetcre à leur 
poftérite tous les accroiifements que recevra leur 
fortune à quelque titre que ce foit. 

On conçoit combien cette nouveauté put être 
fnnefte aux cités , qui vendoient & écbangeoient 
aoffi y mais du moins , il falloit un décret pour aù- 
torifcr les curiaux à vendre leurs biens & ce pou- 
voit être un obftacie à la ruine entière des cours 
municipales. 

Mais il étoit un autre droit (naturel fans doute) 
que Valentinien ne vouloît point laiffer expofé 
anx chkanes de certaines gens. 

Il eft notoire, difoit-il , qu/après cette funefte 
invafion , qui a défolô l'Italie , il a manqué dans 
pluHeurs régions & d'avocats ^ de jaspes & qu'au- 
jourd'hui on oUe trouve que peu ou point d'hom- 
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mes y qai coDDOilTent le droit & les loiiL. £t c'eft 
cette difette , qoi a fait accorder la perpétuité aux 
avocats provinciaux. On ne voit pas la liaifbn de 
cette allégation avec la loi qui la fuit iimnédiate- 
ment , & que voici : 

. 't, Si quelqu'un pour venir au fecours d'un ca« 
91 rial, qui étoit dans la détreife 9 foit qu'il fût 
y, en butte aux exaâeurs des fonâions fifcales , foit 
^y qu'il fût preffe par fes créanciers , a acheté fes 
9., biens faos exiger de lut les furetés qoefafitua- 
,, tioD forcée ne lui laiifoit pas le loifir de lui 
^ donner , lorsqu'il s'tgiiToit dfc faire ceifer fes 
9, tourments, de le tirer de rborreur des prifons, 
j, de mettre fin aux concuflions des épices, d'ar*» 
9, récer raccuoiulation des ufures ^ pourquoi cette . 
5, vente ne feroic-elle pas ftable, qui a opéré la 
,, délivrance d'un malheureux ? 

99 D'autres curiaux ont vendu des biens dé-: 
9, garnis & incultes précifément parce qu'ils ne. 
5, pbuvoient fupporter les charges d'une terre dc- 
,, V' nue ftérile pour eux. N'efk-il pas iojufte qu'on 
^, refufe là validité à des ventes fi bien motivées » 
,, uniquement parce qu'elles ont été faites fans 
, , interpofition d'un décret ^ Je fkatue donc qu'à 
9, oater du temps où Alaric entra en Italie , on : 
,, n'attaque aucune vente que les curiaux aient 
,, faite de leurs biens & que du joar de la pro- 
,, mulgaiion de cett^ loi très - fahitaire , lorfque . 
„ l'un des curiaux vendra fes biens, les notables 
,, dé la cour ^ (^ prlmorcs ) qui ne peuvent igno- 
,, rer la néceffité où il eft de vendre fignent aufB 
9) à la vente faite par .leur collègue. De cettema- 
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,/ nière toute difficulté fera prévenue , l'acheteur 
^ uinû aotorifé ûe craindra aucune r^^ûliation ' 
,, &le vendeur fera à l'abri de toute furprife. Si 
„ pouftatit il efl: enfuite prouvé qu'il ait été trom- 
,, pé , les autres curiaux, qui auront fîgné à la 
5, vente , feront tenus de le rendre indemne * fans 
9, préjudice du recours qu'ii aura contre fou ache^. 
„ teur. „ 

On ne retrouve plus ici Tefprit des loix qui 
avoient protégé la fç^rtune des curiaux parce qu'elle 
avale été leur cautionnement « & nuffi parce quo 
le tréfor pfivé en avoir tiré des redevances qu'il 
perdolt quand leurs t>iens^fonds pafToient en des 
mains libres. Il ne s'agit plus que d'empêcher* qu'iU" 
ce vendent fans néceffîté à des acheteurs de mau-^ 
vaife foi , ou à leurs opprelfeurs. On les traite 
comme des mineurs éternds. Le fifc n'a^ t-il donc 
plus aucun iotérêc à rintégricé & à la OabîKté des 
fortunes , qui firent autrefois la plus grande utili- 
té des cours? Cet intérêt doit du moins être bien 
médiocre , ou le crédit de ceux qui veulent les 
dépouiller doit être bien dominant. La claufequt 
fpit^ ne détruit pas la première conjefture , &cft" 
étrangère à la féconde. ,, Plusieurs , continue; 
',, VaLentinien , laiflent les coun vuld&s dans diffé-- 
,, jentes provinces par l'ardeur avec laquelle ils' 
„ fe hâtent d'acquérir les privilèges accordés aux . 
,, avocats près le fiège de la. préfefture du pré- 
„ toire , & de celle de Rome. En voulant deve- • 
,, nir meilleurs que leur naiffance ("ne les a faits ) 
„ ils fe mettent peu en peine que leurs villes 
I, périjTent pour avoir été ainfi dépouillées de /c«r^ 
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y^ mittiftèrcs & de leurs offices. Quant à noas » 
,, noQS ne voulons ni nons oppofer au défir que 
yi chacun peut avoir d'améliorer fa condition « ni 
fy fouffrir que les cités foient généralement def^ 
^^ tituées de ce qoî fait leox (butien. Qae tout 
fj homme doDC quiafpire à cet office attende ponr 
,9 l'ambitionner qu'il ait acquitté toutes les char^ 
M g^ qu'il doit à fa patrie. Noos lui permettons 
f$ cependant de donner à la cour an fubfiituc , 
,» par lequel il faife tout t:e qu'il auroit dû faire 
,f ptr lui - mâme , mais qu'il ne fe croie pas tota- 
„ lement «dégagé pour s'être donné nn fub/litat. 
,, Car fi celui - ci fe trouve hors d'état de le rem- 
y, placer/ il y aura lieu au recours contre loi , 
j, &. contre les curiaux fes collègues > qui auront 
jf reçu un homme non idoine. Qu'il apporte donc 
y y avec lui un iGte dreifé en préfeoce du reâear 
„ de la province, par lequel on voie quel fujet 
9, il a misa fa place , & s'il-eft en état de ré- 
9, pofidre aux néceffités publiques. Je veux auffi 
,, qu'il y ait toujours quatre avocats près de chaque 
,, tribunal provincial^ afin qu'il en foit . fuffifam- 
9, ment garni ^ & que ceux des provinciaax, 
9, dont la fortune efb mince , ne foient pas obli* 
99 gés de plaider à grands frais devant les tribu* 
7, naux fupérieurs. Ce ne fera donc qu'en prou-. 
,, vant qu'il y a ce nombre d'avocats dans la 
,, province, que l'un d'eux pourra fe préfenter 
jy pour âtre admis à plaider devant les deux fié- 
,, ges illoltres ,,. L'interprète de cette novelle n'a 
pas jugé à propos d'expliquer cette dernière claofe, 
par la raifon > dit il lui-même ^^ que les proviu* 



des perjonnes en France, ùc. 44? 

ces , poar lefqaelles il écrit , n'ont point C€t 
u/age. Mais il interprète la faculté accordée aux 
curiaux de devenir avocats ( ce qui n'ell pas le fen» 
de lat loi ) au moyen de ce qu'ils fe donneront un 
fubfticut bon & fufUrant. Il feroit intérefTant de 
favoir dans quel pays & dans quel temps écrivoit 
cet interprète puifqu'il paroit atte&er que les tri- 
bunaux de province en ce pays n'avoient pas bc- 
foin d*être garnis d'avocats , qu'il n'y en avoic 
que près d'un ûège fupériear , & qu'ainfi la no- 
velLe n'étoit pas applicable aux curiaux avocats , 
mais rétoit feulement aux curiaux ^ qui vouloienc 
devenir avocats. 

Je n'ai pas cru devoir fapprimer aucune partie 
de cette novelle , parce qu'il n'y en a aucune qui 
ne prouve le dépériiTement des villes , la balTeHé 
de l'état des curiaux , & le peu de proteâion qu'on 
leur accordoit. Quant aux avocats , qui avoient 
autrefois été des membres notables des cours mu* 
niripales & avoient eu h prétention de s'acquitter 
de tous leurs devoirs envers leur patrie en paifanc 
par la feule charge du facerdoce , il a été bon de 
faire voir qu'ils étoient tous curiaux , ou du moins 
plébéiens de nailfance ,. & que l'on trouva l'uti- 
le fecrét de rendre leur miniftère inutile » ce fut 
encore une grande perte qu'efTuyèrent les cours 
municipales. 

Quelques uns de mes leâeurs admireront peut- 
être comment Valentinien remontoit toujours aux 
grands principes du droit naturel , & s'ils l'admi-. 
rent dans cette loi , combien, ne l'admireroient-ila 
pas davantage dans beaucpup d'autres loix de ce 
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rnSme recueil , dont quelques unes dacénc de très- 
peu d*années aérant la ruine de l'empire d'Occî-f 
dent ? Mars on pourroit dire audî que pour un 
empire prêt ù fe diffoudre , la dernière crlfe s'an- j 
nonce par la difTotution des loix . qu'opère le mé- 1 
lange de ce menftrue univerfel , qu'on appelle le 
droit de la nature. Ainû , fans propofer à l'adnû- 
ration de mes Icékeurs d'autres loix de Valenti- 
nlen , plus humaines encore qoe celle que je viens 
de tranfcrire , je leur ferai obferVer que tout dans 
cette loi nous conduit à penfer que les curiaux ne 
dévoient plus ni minîftère ni office qu'à leur ville, 
que ce n'ôtoit que pour empêcher la ruine des 
villes que l'on s'obftinoit^à vouloir leur conferver 
des cours ^ que les efforts qu*on faifoit dans cette 
vue n'étant plus animés par Tintérôt eflentiel du 
recouvrement , devenoient très-infuffifants contre 
l'intérêt privé ^ qui réfultoit des charges auxquelles 
les fonds étoient fujets dans la main des curlaux^ 
& dont ils étoient déchargés en paflant dans d'au- 
tres mains. Car le curial vendoit un mauvais bien 
qui devenoit très- bon pour l'acquéreur , d'où il 
dut arriver que la plupart descuriaux fe défappro* 
prièrent au profit des libres propriétaires. Majo- 
rlen projetta cependant de rétablir les cours, en 
leur faifaht rendre les fujets qui leur appartenoient 
& en r^tabliflànt les loix par iefquelles on avoit 
^flkyé de perpétuer les biens dans les familles <:u- 
liales. Mais il ne fît que renouyeller la fervitude • 
de cette claflTe & de fes biens , & s'il efpéra de la 
Ibuftraire aux caprices des juges de province &, 
atix vexations des exafteurs^publics, 'ce'fot fans' 
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âotat€ patccqull fe promit on plus long règne. Sa 
loi de l*an 458 patoît dépendant détraire ce que 
nows vettoos de conjefilurer diaprés celle de Valen* 
linien,>qae Tintéiêt du recouvrement lîe follicî^ 
toit plus en faveur 'des couris cette exceflrve & 
cruelle proteâiion du fifc qni avolt fait le malfaeut 
lies curiaux, 

: Une difpolîtion particulière de cette loi eftquè 
te compolfeur du tribut ne doit rien exiger dt 
plus du curial que ce que celui-ci aura reçu dh 
pofTeifeurt & que le curial ne doit être contraint 
qi^à exiger conjointement , à montrer le débi- 
teur & à le convaincre» Mais cette loi prouve 
. du moins que les cutiaux ne farént plus ni left. 
exaâeurs nécelfàireà ni les lépond&nts du recou^ 
^rcment. Aullî partagèrent -ils avec l'office pro^ 
vincial les quatre filiques de gratification par joug 
ou millène que Majorien a0îgna aux exa^eurs Ich 
catix pour leor part des deux fols par millène quMl 
voulut être partagés entre les divers offices qui 
avoient part à cette régie , Se étoient en poiTefCôh 
d'en tirer des profits énormes. Et la raifon pour 
; laquelle l'office provincial eut part à cette gratifi- 
cation fut que c'étoit par les refteors des provin- 
ces que devoit être exigé tout le canon , tant co^ 
4ui appartenant à la caiiTe de la p^5feaDTe que 
celui qoi devoit être porté dans le tréfor privéT 
Je crois avoir déjà dit que le refte des deux fols 
dût être partagé entre les compnlfeurs , dont l'un 
écoit qualifié palatin^ l'autre étoit parti ctiîiérement 
qualifié d'exséteur & Toffice des préfets. Par où 
l'on voit que les curiaux n'étoient plus que les 



450 fSftoire du conditions & de Cétat 
recors des compulfettra & exrôeors , ^ qa'alTodés 
i roffice du comte de la province , ils écoieot ab^ ^ 
folument fubordonoés à ce joge provincial , eii« 
forte que rien n'étoit plus facile qae de fe paiTer 
4'e.ax , comme rien n'étoit pins apparent que leor 
4>ppre(non , li le juge êc fon office l*entreprenoienc 
Il coQtinuoit d'être néceflaire d'oppofer la rigueur 
des loix à raviliflement volontaire des curiaux 
fous la poëce des propriétaires , & aux mariages 
de leurs filles avec les régiffeurs , les colons , âc 
les efclaves des propriétaires. Combien donc ne 
devoit-il pas âtre facile aux juges de les avilir avec 
leur confentement , Ac coôibien devoit-il âtre rar^ 
^Q'il y eût des réclamations contre l'omiffion da 
décret t ou contre l'Indulgence qu'auroit eue le juge 
,âe rhomologuer 9 avant d'en avoir fait. fon Tap^ 
port aux préfets ! Car Majorîen rétablit toutes ces 
formalités & ne laiifa fubfîfter de la loi de Va- 
lentinien , que celle de la foufcription de cinq 
nqtables curiaux £0ur la vente des colons appar-. 
tenants aux curiaux. C'eft dans cette même loi 
^ue Majorien reproche aux curiaux , qui étoient 
parvenus à la place de principauté , ce foat Tes 
termes , de vendre les curiaux fugitifs & les cor- 
porats fujets à leurs collèges. 

Mais nous ne difons peut - être rien ici qui ne 
foit étranger à la Gaule , fi ce n'efb en tant que 
xious prouvons raviliffemenc des curianx & la fer« 
vitude de leurs perfonnes & de leurs biens. Car 
les loix dont nous venons de rendre compte fu- 
rent adreffées au préfet du prétoire d'Italie , & pu*^ 
rentre l'être pas au préfet du prétoire .des Gaa- 
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les j & s'il y a des preuves que les novelles de 
Théodofe firent loi dans une partie des Gaules-, 
en tant qu'elles pouvoient fe combiner avec' les Ipix 
êc ufages de cette- préfe6i:ure , on ne peut cott- 
noître par ces^ loix Tétat où étoit alors le régime 
de Tes cités , & Padminiftràtion de fes ûnancesi. 
Car îa fortune des diverfes provinces de^ l'empire 
étoît alors fi différente , que telle loi qu'on fai- 
\ foit pour l'une étoit impraticable dans l'autre.. On 
conçoit par exemple que piafîeurs des loix qae 
nous venons d'indiquer ne furent d'aucun ufage 
dans la Numidie , depuis que Valentinien en eut 
fait une C^) en 445 pour attribuer toute exaàîoa 
des impôts à VofficO' provincial , & en décharger 
: àbfolument les cutiaux , & qu'eu égard aux mal- 
I heurs de la province , qui âvoient réduit les or- 
dres à un petit nombre, , il eut Aatué que les ac« 
; tes municipaux feroient valides , pourvu feulement 
que trois curiaux euifent été préfents à la récep- 
tion qui en auroit été faite par un écrivain pu- 
^ blic. 

I Répétons que ces deux innovations furent join- 
I tes en Numidie à un abonnement du canon & à 
[ la diminution de tous les autres impôts ,,& laif- 
^ fons à nos lecteurs à juger fi , après des malheurs 
plus grands , la Gaule qu'habitoit une nation plus 
; fière & plus vigoûreufe , ne dut pas obtenir des 
' faveurs femblables , lorfqu'elle n*avoit qu'un cri 
contre l'injuftice des curiaux , & la tyranni» de 
i Jours principaux ,. en même temps qu'elle plaig- 

(a) N(*ycU Thcod, lib. x. r/^..fli3. 
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noit la mirérable condition des premiers. Maisj'o* 
ferai prévenir le Jogement de mes ledcurs ea affa- 
lant qu'on Ht pour la Gaole ce qu'on avoic fait 
pour la Numidie & qae Us juges ou comtes de 
province furent feuls charges de la levée du ca- 
non que dévoient les libres propriétaires , & des 
contraintes qu'il falloit exercer contre eux poor 
en aflurer ou en hâter le recouvrement. 

J'ajoute que les curiaux ne formèrent plus qu'une 
claffe de plébéiens dans les villes parce tju'on n'y 
fit plus de nominations , comme on avoit fon- 
vent négligé d'en faire au temps même de la plus 
grande vigueur du régime impérial , & qu'où. U 
fubfîfta encore des cours pour l'infinuation des 
aftes , & un êrdrc dt la cour y Ça) comme s'cxt* 
primoit une ancienne formule , cet ordre ou cettç 
cour ne fut compofée que de principaux hopo^ 
Tés /comme l'indique la même formule , que ces 
principaux furent les maitres de radminiUratioii 
des villes & regardèrent les curiaux comme des 
ferfs à eux appartenants , mais que dans la Gaule 
ils n'eurent aucune adminiftration publique, hoxs 
de leurs cités. Il ne s'agit point ici de favoir com- 
ment les principaux , qui étoicnt les plus riches 
d'entre les curiaux parvinrent à cette place , s'ils 
furent toujonrs pris d'entre les curiaux ^ ni ce 
qu'ils devinrent. 

Nous ne nous occupons que des curiaux otigt^ 
naires , & des cours municipales , comme compo- 
iaut un bureau d'adminiftratioh . & nous difons 

(a) Balui. capituL tit. a. col, 470. 
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que les cuTÎaux ne forent plus que , ee qu'ils étoiçnt 
depaîs long -temps » des fujets fifcaox fpéciale-, 
ment & irrévocablement liés an âfc & faifanc 
partie de la chofe publique des cités y & que les 
cours , où elles fubfiftèrènt , comme bureau des in- 
finuations , n*eurent plus aucune part à l'admis 
niftration publique. ^ 

'On s'attend bien que je ne citerai aucune loi , 
qui ait opéré ce changemieut dans les Gaules. Après 
avoir fij il voir comment toute loi de cette natur3 
dut être eicclué , par les compilateurs du code 
Théodofi^n , du recueil auquel ils donnèrent ce 
nom ^ & pourquoi on ne doit pas non plus en 
trouver de femblables dans le recueil des novelles. 
- Mais il ne manque pas de preuves négatives qui 
. conftatent , autant qu'un .fait peut être conHaté 
par des preuves de ce genre , que dès le temps 
des derniers empereurs d'Occident les cours cef- 
séreut d'Atre , dans les Gaules , des bureaux d'ad* 
miufftration , & des collèges defiinés à aflfurex au 
tréfor public la rentrée des im'pôts. 
I ^ Sidoine Apollinaire qui a traité tant de détails 
y dans fes lettres , qui a décrit en par^culier la con- 
duite d'un tyran , (a) qui , de fon temps , fut 
comte ou refteur de l'Auvergne & du Gevaudan ^ 
dont la tyrannie fe fit fur-tout une arme du pour 
Voir qu'il exerçoit pour i'impofition , la recherche^ 
& le recouvrement des tributs que paypient les li- 
bres propriétaires 9 Sidoine ne dit pas un mot des 
curiaux , & s'il en parle une fois ce n'efl: que fous 

I II ■ I . . 111 i n I l y 

i^a) Lit. i* c/7é !• Lit. 5. cp. xj. 
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le nom de munîcîpts (a)& pooi dire que certaines 
gens , qu'il ne nomme pa^ , fans douce parce qu'il | 
en dit trop de mai , mais qui ne peuvent être 
que les avocats, cnvioient à cette clafle, jcomme 
à toutes les antres , le plus grand avantage dont 
elle jouit ; & il appelle flamonîum cet avantage 
dont jouiifoient les municipqs. Les avocats le lent 
cnvioient comme aux plébéiens qui ne portoient, 
que la tunique ^ ils envîoicnt leur loifîr; aux guer- 
riers , leur (bide ; aux meiTagers > leur viatique ; aux- 
marchands ^ leur commerce ; aux légats , leurs pré- 
fents ; aux péagers, leurs péages; aux provinciaux , 
leurs terres ; aux caiiliers , leurs poids ; aux allec- 
tcs, leurs mefures ; aux grefBers , leurs falaires; 
aux officiers p leurs difpofitlons ; aux prétoriens i 
leurs fportules; aux cités , leurs répits; aux pu- 
blicains , leurs fernies*; aux clercs , le refpea qu'on 
leur rendoit , aux nobles ,. leur origine > à ceux 
quilesprécédoient , leur préféance ; à leurs égaux , 
cette mâme égalité ; à ceux qui avoient la cein- 
ture , leurs droits ; à ceux qui ne Tavoient pas » 
leurs privilèges; aux étudiants , leurs écoles; aux 
' profeffeurs , leurs gages ; aux gens inflruits , leur 
littérature. C'cft dans une hiiloite de 1^ nation 
que l'on doit trouver les autres détails que con- 
tient cette lettre, & y apprendre une partie des 
griefs que la nation avoit contre les avocats , & 
pour combien de^ raifons elle profcrivit leur pro- 
félîîon . du moment où elle put fe donner des 
loix. Nous 'n*avohs dû donner qus cette lifte des 
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dîlfjrentes conditions & de levrs rapports a.^cc 
s diverfes prafeflSons , pOur'^rcmarqiier enfuite 
ue Sidoine place les mttnrcipes entre les provin- 
ciaux ou propriétaires des terres , & les cailEers 
qui avoient des poids étalonnés pour pefer rar-s' 
gcut qu^on verfbit dans leurs caifles. Les, muni- 
cipes n'avoîent donc rien que Ton pût mieux 
' leur envier que leurs flamonlcs. 

Xe âamoDJam étoit Itionneur que l'on donnoic 

aux flamincs ou aux prêtres du fécond ordre , corn* 

me avoient dû l'être les çuriaux y avant de par**' 

venir au facerdoce , qiie les avocats prétendirent 

r leur appartenir excloiivemeut , & auquel ils von- 

; lurent être élevés , fans avoir paifé par les autres 

' charges , & notamment par celle de fiamines. Le 

fL-^monium étoit donc un honneur des décurions » 

; comme l'atteHent aulïî pluûeurs^infcriptions^mais 

. en jouiâbient'ils encore au temps de Sidoine 

Apollinaire , & ne faut - il pas plutôt entendre 

' par-là les biens des temples , qui avaient été ar- 

rentes aux curiaux ? Quoiqu'il en foit il feroit 

\ bien fingulier que les curiaux n'euifent rien eu 

de plus digne d'envie que ce droit, s'ils avoient 

encore exercé (lans les Gaules tout le pouvoir 

, qu'ils confervèrent dans Fa Pannonie jufqu'au temps 

de Théodoric , & dont ils abusèrent au point de 

fouleyer tous les propriétaires contre eux. 

Une preuve plus forte encore que les curiaux 
ne tenoient plus dans les GbuIcs l'ancienne place 
qu'ils avoient eue dans l'admini^ration , fe tire 
des 'expéditions de tout genre que .Théodoric fit 
faire pour la Gaule méridionale , loifqu'eUe eut 
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pa(R fous fa domination apiès la mort d^Ahfic] 
II. DuBs aucune cle ces expéditions il n*eft dit 
iju fcul mot des curiaux. 

TbéoA^ric Ça) envoya dans la Gaule an vicaire 
des préfets , office auquel reHortiflbit eflenticlle* 
ment le régime des cités. Nous avons les provi* 
fions de cet officier. Les curiaux n'y font ni nom- 
més , ni défignés. 

On adrefla uoe lettre aux gaulois pour leur an- 
noncer renvoi & la commiffion du vicaire des 
préfets. Elle ne fut adreffée qu'aux provinciaux 
des Gaules. On accorda aux braves défenfeurs de 
la ville d'Arles (J>) la remife d'une année de tou- 
tes, les impofîcions , parce qu'il eût été abfurde 
d'exiger que le propriétaire d'une terre en payât 
le tribut , lorfqu'il n'avoit pas pu la cultiver. On 
ne dit pas un mot des curiaux. 

On envoya un comte aux marcelloîs , (c) pour 
gpuvcrner leur cité, & la lettre , par laquelle il leur 
étoitenjointde lui obéir , fut iimplement adreilée ^ 
aux marcellQÎs. 

On remet aux gaulois (/) tous les tributs d'une 
indiâion en ordonnant cependant que les pro- 
priétaires I qui n'avoicnt pçis fouffèrt de. la guer- 
re , contribuaiTent à la nourriture de l'armée. Le 
refcrit qui contenoit ces deux claufes fut adreifé 
ii.tous les provinciaux de la Gaule. 

Sur leurs repréfentations Théodoric Ce) prit le 
parti de n'exiger du blé de pcrfonne & d'en en- 

• ; ^ . ■ ■■ ■ "t I , 

' (a)CaJJiod.Fariar,lilf. 2-form. 16. ib^firm.fia» 
(0 F&rm, 344 (<f) Form. 40. (t) Form,4u \ 

voyex 

' ' ' \ 
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voyer d^Icalie à Marfeille ^ d'où le vicaire des 

préfets-^ eut ordre de le faire co&duire dans tef 

cb&ccaux de la Duiance par tous les propriécaîtes 

(ans exception. Ce changement accordé au roula- 

gement dos frofriérairesleut fyt annoncé par ua 

Tçfcric adrefli à tous les prmncidiêx de la Gaule. 

Tbéodoric ("«) envoya de l'argent & de&vivrei 

a Arles pour accélérer la reconftruâion des murs 

de cette ville. La lettre^ par laquelle il annon- 

çoit ce double' fccoars » fût feulement adreflSe à 

tous les pfopriéiaires arléfifeni. 

Il adreiToit dans le mâme temps Qi) aux h$nùrH ^ 
frfrituirés yd^finféuniS turiaux deCatane en 
Sicile la permifGon de prendre les pierres d'un^ am« 
plvithéatre délabré pour la réparation de leurs mu* 
•raiHes. Je fais cette comparaifon , apr^s en avoir 
; omia plufieuis autres ^ pdirce qu*elle fe prérente k^ 
ma plume. 

Plufieurs ordres donnés a» vicaire des préfets (<?) 
f oit pour la iuppreffioa du iiliquatique dans la Gau« 
le'» foit fur ia manière dont ii doit fe conduire 
; avec les provinciaux gaulois , ne contiennent au- 
cune mecition des curiauxt & ç^eft encore ém% 
, jnarfiUlm que Théodork (rf)adreffe un refcrit pat^ 
lequel il leur confome l'immunité accordée h leur 
pays par un privil^e des ptinces ,. fc-lcur fait re- 
mile du cens de l'année courante» 

Si je ne ciaignois de m^écarter en allongeant 



r 



(fl) F. 44. (O P^A\f (f) Ub. 4r/.i^^ai;% 

(ji Farm, &5. 

TonitlL Y 
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. encore ces détails» Qf) j'obferverois que les curiaox 
ne durent pas être fur un autre pied en Efpagne 
que dans la Gaule > puifque Théodoiic n'en fit 
pas la plus légère mention dans une longue inf- 
iruâion quHl fit drefTer pour deux commlHaires 
chargés de rétablir le bon ordre dans les finaiicet 
de ce royaume ^ te où il parloir des tompuîfeurs 
\ qui on reprochoit de ne pas fe régler fur ie» 
poljptiques , mais de demander aux provinciaux 
telles fommes qu'il leur plaifoit d^arbitrer ; des 
caifTiers qui fe fervoient de faux poids pour pefer 
l'argent qu*on poitoit à leurs caidès, ce qui alté- 
loit beaucoup le patrimoine des propriétaires ; à!^% 
fermiers de la maifoo rùyatô , dé quelque nation 
qu^ils fuirent , qui n'en rendoient que ce qu'ils 
voulûient ^ & qui durent être contraints à faire 
de chaque domaine telle fomme qu'il payoit , fous 
la déduftionde falaites laifonnables qu^on de voit 
affiler à chacun proportionnellement à la valeur 
de fa location \ des monnoyeors que ne feifoient 
plus du profit qu^à des perfonnes privées \ & qu'il 
falloir rappellei aux fon&ions publiques chacun i 
proportion de fes forces; des péages» dont la taxa* 
tion arbitraire a voit rainé le commerce ; d'un nom-* 
tîé Letus , qu'on accofoit 0e beaucoup de malver- 
fations 2e de ceux qui pouvoient avoir été fes com- 
plices ; des ptébendes ou annohes publiques » dont 
jouiilbient beaucoup de provinciaux ^ & qu'on les 
accufoit d^exiger encore en nature après fe les être * 

(fi) LU^ g^fonn^sg. 
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feit payer en argent i des exaôears qui exiorqaoient 
; des provinciaux* de plus fortes fommes qu'il n'en 
#toît porté dans la chambre du prince ; des para- 
vctêdes, qu*exigeoient ^es gêna à qui il avoit 
f été aflîgné des verèdes, ce qui donnoit lieu aux 
i plaintes des provinciaux & avoit le double incon- 
l vénient de furçbarger les pT0|3r létal res , & de nuire 
[• à la célérité des voyageurs; d'une efpèce de régif- 
>' ïeiiXê appelles viiUci\^ que les provinciaux difoient 
\ n'avoir été inventée que foiis l'ombre d'une ^pro- 
\ teâàon ruîneufe , & que Théodoric vouloit être 
, bannie des propriétés tant privé $1 que publiques , 
parce que ce n'étoit pas une prote6tion que celle 
dont ne vouloit pas celui qu'on forçoit à la. fouf- 
frir; desfervicesfuperflus, qu^on faifoit aux goths 
placés dans les cités , & gue Théodoric profcri- 
voit , parce qu'il ne convenoit pas que ceux qu'il 
envoyoît combattre pour la liberté , fe fiflent fer - 
yir par des ingénus. . \ . 

Pans ce détail de tous les devoirs des provin- 
ciaux & des abus dont ils fe plaignoient, iln'eft 
pas dit un mot .des curiaux , fans doute parce 
qu'ils n'avoîent plus en Efpagnc , comme dans la 
r Gaule , la même part à l'adminiiîration & aux 
f vexations qu'ils y avoient dans la Pannonie , dans 
la Suavie , province de la préfeâure d'Italie » à la- 
f quelle Théodoric (n) donna un comte , en an- 
I nonçant fa nomination & fes pouvoirs à tous lis^ 
provinciaux & chevelus 1^ aux difénfturs & cm* 

^ ■ ' ' " ■' ■ " ' ii M ii I i". Il j \\w0m 

C#) Lib% 4. f9rm* 4y. / 

Va 
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riatfx qui habitoient cette province. Ce ne fut 
«u contraire qu'à tûus Its frovincîaux de la Gaule I 
^u' Athalaric , («) petit-fil* de Théodoric , éciirit ^ 
pour leur annoncer fon avéûemcnt autfône, & j 
leur enjoindre de lui prêter ferment ^ les gotbs | 
en jurant aux romains ^ les romains en jurant j 
aux goths , de lui reftet unanifnemeoc dévoués. 
Sous la dénomination de provinciaux on compre' 
noit les propriétaires anciens & les barbares « en 
Suaviele chevelus 9 dans la Gaule mérididnalô les 
f oths , ailleurs d^autres barbares* Les défeafeurs & 
Jes curiaux faifoicnt un ordre à part où il y en 
avoit. Mais ils ne méritoient plus dans la Gaule 
qu'on en fit une mention exprcflè, (jT) parce que 
n'ayant d'autre république que leur ville comme 
dans la préfeâure d^Italie, y étant d? même foas 
la proteftlon de juges des provinces ^ oif ils n'a- 
voient point de poëte fur kurs concitoyens ,. ou 
ils n'avoient que cette poëte ,- fans aucune foncr 
tion qui intéréffât les ptopriétaircSr Ils y avoîent 
été fi mal protégés contre les /«(^«/x,'(^^/wrw) 
qi\e fuTchaTgésdepreftations» mêltraités dans' leurs 
perfonnes , troublés dans leurs pofiefflons , tous ceux 
d'entre eux qui n'avoient eu qu'une médiocre for- 
tune avoieiit pris le parti de vendre leurs terres, 
& étoiept réduits à ne rien pofféder.que dans leur 
ville & fa banlieue, fi niême il n'y en eut pas 
plUfîeurs, qui Ce défirent auffi des biens qu^ils y 
«voient en favpur d'acquéreurs plus privilégiés. 

(a) Lih, %,fQTm. 7. (^) Ib. 9. /«//«• à. 
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Ces liéfordres s'étoieiu introduits dans la préfec- 
toi8 d*Italie, & yavoient été très-grands fous le 
beau règne de Théodoric , enforte que les cours 
fembloient être au pillage & que tout ce qui leur 
avoit été attribué .à titre d'honneur étoit devenu 
pour elles un fujet d'affronts & une occaûon d*op- 
preffion. Deftinées à n'être utiles qu*à la républi- 
que , en vue de laquelle feule elles étoient aflTu- 
jettîes à une forte de fervitude , elles paroilToienc 
avoir ^erdu leur libertéavec leurs fortunes. Aihala> 
lie réfolu de les 'rétablir » exhorta les curiaux à 
lever la tête après l'avoir eue fî^long temps baifl^e 
fous l'opprelHon » à reprendre courage après avoir 
été affaifiSs fous des maux accablants, à faire des 
efforts fotttenus pour recouvrer ce qu'ils avoient 
perdu contre juttice ; inais il les avertîflToit que ce 
devoir être* à condition de faire avec la follicitude 
ingénue , qui £toît un devoir pour eux^ , tout ce 
qui leur feroit commandé pour l'utilité publique , 
81: que leurs devoirs feroient d'autant plus grands 
envers lui qu'ils feroient garantis de toute injuf- 
tice , qu'on n*exigeroît plus rien d'eu^ qvie ce qui "* 
anroit été commandé par lui , ou par les 'puijjka" 
ces auliquti , qui en avoient le droit 9 que lés ju- 
ges les protégeroient contre les injures des miliiaî- 
les & des officiers publics ^ & qu'eux mêmes ne 
les opprimeroient pas. C'étoient des conditions 
'difficiles>à remplir & tout ce qu'il y avoit de cer- 
tain pour les curiaux étoit la Aéceffité d'un fervice^ 
qui ne leur lailToit que le nom de l'ingénuité. 

Pou voient -ils en effet efpérer fous Athalariç 
plus de protcâion qu'ils n'en avoient éprouvé fou^s 

Va 
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lliéodqxic , fous ce prince qui ennonçoit & pFOQ- 
▼oit en tonte occnfîon fondeur de remettre en vigoear 
les loix romaines » & qui croyoit inutile d'avoli 
chaiTéics barbarei , (a) c>ft-à-dire les francs de 
la Gaole méridionale , s'il n'y rétabiiflbit pas Tcm- 
pire des loix romaines. Il parloit ainfi dansun ref- 
crit par lequel il ordonnoit à un de fcs ofBciers de 
faire rendre à' leurs maîtres légitimes les efclaves 
qui « à rocca&Gn de la guerre , avoient pu fe 
donner à d'autres maîtres. , , Car où regue la juftice , 
,y ajoutoit-il^les droits ne doivent pas être confondus 
,, & le dif&nfeur de la liberté ne peut pas Ife mon- 
„ trer le fantear de vils efclaves, Oefi peut-être 
f^ pour piller gu pour ruiner les ciUs » qi^ils pren- 
„ nent , que d'autres rois font la guerre. Quant à 
9, nous notre deifeiu eft de vaincre de manière 
^, .que les fujets que noQ« acquérerons regrettent 

. 9, d'être paifés û tard fous notre domination ,,. 
On peut conclure de la critique que le roi d'I- 
talie fait des antres rois , que c'étoient. fur - tont 
les efclaves des cités & ceux des cnriaux qui pro« 

, £toient des troubles de la guerre pour abandottner 
leurs anciens maîtres & fe donner è des maîtres 
plus nobles , moins malheureux & moins exigeants. 
Mais à quels rois Théodoric reproche-t-il de rie 
prendra les cités que pour y faire du butin Ou pour 
les ruiner , reproche dont le fena eft déterminé par 
la teneur du refcrit , pulfqu'il y eft qneftion d*ef- 
clave» fiigitifs que 4ie roi d'Italie , plus juftc que 
ces autres rois » plus attentif à faire vivre ftsfcijcis 

1 
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fous le droit romain , veut faire reftituer à leurs an- 
ciens maîtres. Ces rois ne peuvent être que ceux 
des bourguignons & ceux des francs. Mais ce font 
fur-tout ceux des francs; c'eft en particulier Clo- 
visà qui Théodoric arrachoit alors la conquête de.It 
Gaule méridionale. Ce furent donc les rois francs , 
qui ne fixent la guerre & ne p/irent le§ cités 
de la Gaule que pour s*en faire un butin j 
pour s*y approprier non - feulement leà efclavés 
publics , mais auffi les citoyens pour qui leur 
ville étoit une patrie , & pour qui cette patrie^étoît 
leur république. En Italie même les curiaux deve- 
iioieht efclaves du maître qu'ils avoient fervi pen- 
dant 30 années. En Italie encore rcfcïavc , le co- 
lon du propriétaire , qui avoit fait fonéjtion de eu* 
liai , du fçu & avec le confentemeçt exprès ou 
tacite' de fon maître ou du régi (Teor de fon mat- 
trp^ devenoit curial. Ça) En Italie môme on re- 
vendiquoit des curiaux pour fes efclaves , & s'ils 
étoient libres , ce n'étoit qne pour vaquer unique- 
mentau fervicedela chofe publique ,' & pour être 
exclus de tous les honneurs civils & militaires. , 
Car enfin on avoit pouffé jufque-là dés l'an 439 (Jf) 
la rigueur des précautions qu'on avoit cru devoir 
prendre pour les mieux enchaîner , fous la pmf'- 
fance des préfidents des ptovinces , auxquels ils 
▼ouloient toujours échapper , ce qui diminuoit le 
nombre des cempulfeurs » faifoit languir l'exaâion, 
& nuifoit au recouvrement. Mais cet intérêt une 
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(a) Lîb, ft. fprm, i8. 

(^) NoytH. Thcod. lib. i. $U. 8. 
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Ibis détruit d^tis les Gaules , lorfqu'il fabfiftoh 
encore dam la prcfèâure d'Italie , il n*f avoit 
de difTéîcnce éaue la conûaite de Théodoric & 
•elle des rois francs , qu'autant qu'il y en a vole 
entre le régime qu'ils trouvèrent établi dans ^ les 
deux différentes préfeâures où Us firent leurs éta- 
blifTements ^ h fi Clovis n'héfita point à fe faire 
des fujets fifcaux de tous les coriaax' qu'il trouva 
dans les villes de la Gaule » s'il ne fe fit pas un 
icmpule de s'emparer des biens communs des ci- 
tés , du moins ne pouiTa-t-il pas la dureté envers 
les curiaux jufqu'à les exclure déshonneurs» paif- 
que leurs principaux forent honorés , et do moins 
aôfli ne çonfbndit-il pas la choie publique des ci- 
tés ou le revenu qu^ en tiroit comme pnnce^des 
Gaules ^ avec celui que lui donnolt fbn. domaine 
priver C'eft de quoi nous verrons la preuve dans 
Itm des Uvres fuivants» 

. Il n'7 eut donc pas plus d'injufiice de la part 
deClovis à ruiner les cités de la manière dont il les 
luioa p qu'il n'y eut d'injuftîce de la part de Théo- 
doric à exiger des curiaux tous les fervices qu'ils • 
pouvoient rendre à la chofe publique en lui fai* 
fant un revenu certain ^ £c à ne protéger leur li- 
berté , à ne favorifer les cités que dans cette vue., 
comme Tbéodofe le jeuiie n'avoit prétendu aug- 
menter les cités y eu fermant aux curiàux l'entrée 
du fénat , que pour avoir des exaâeurs idoines & 
foUdaires. 
L'événement devôît décider lequel étoît le plus 

fige de Théodoric ou de Clovis , 00 * l'événe- 
"''■■■' ' « I wmmmmmmmmmKÊmmmm 

(«) Lib. "x, for m» Ip* ' . 
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liaêtit décida g^our le dernier» En foumcttant les 
got6s pour leurs millènes au mêtne canon cj^ue 
payoient les ancien^ propriétairies italiens , Théo- 
doric en fit peut-être de bons cuUivateuts , mais 
îl les attrifta, les alTujettit aux contraintes & 
«ux amendes^ leur Ôta Vopihion qu'ils fuflèm te- 
nus à plus dé. vertu que les italiens , leur laiilà 
une meilleure condition à efpércr. JSn les aflujétiC- 
fant aux bureaux (Vadminiftration qu^on appelloit 
^îdes cours pour la cottifation & la recette , ou îl 
Iq? avilit, ou il donna lieu à dds haines & à des 
•vengeances* En maintenant la fplendeur des vil- 
les, il perpéti^a la moUefle, & le luxe, s'impofa 
la néceffité d'avoir un gros revenu , & impofa la 
même néceffité aux citoyens. En partageant égale- 
ment les honneurs, les grâces & les dignités en- 
tre les guerriers & les citoyens oîfifs , dont le grand, 
mérite étoit l'opulence, comme il l'avo'uoit aux 
gaulois méridionaux , quoiqu'il défirât auffi en eux 
/ de la vertu, il détrulfit toute analogie entre les 
tacBurs civiles & les mœurs qui font la puiffance 
des empires & encouragea autant Ta vi dite que la 
vertu. En confeillant fans ceflTe la civilité romaine , 
comme il confeilla aux gaulois (^)'de la reprendre ' 
après avoir été long temps réparés de l'empire, dô 
-^ fe dépouiller de la barbarie, de fe déshabituer de 
la cruauté , de renoncer à des mœurs étrangères , 
de n^obéir qu'aux îoix i& de ne tien attendre que 
. ' de leuç proteàion , de ne plus relFemblef aux gen- 

^ (a) Lib. 3./. 17. 
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tils qui pour n'obéir qu'à Iturs caprices , ne tioir- 
"v oient que la mort, là où rien ne leot manj^^uoit 
pour le bonheuc de là vie , de montrer leui opu- 
lence , de fe bien pcrTuader qu'on n'eft noble , 
qu'à proportion qu'avec de bonnes mœurs or 
brille par fon opulence, de comprendre enfin que 
ce n*eft pas tant la force du corps que la raifon 
qui met un bomme au-delTus d'un autre bonmie. 
En donnant , dls-je , & ces confeils & ces leçons 
aux provinciaux gaulois., Théodoric ne follicitoit 
que le retour des propriétaires aux mœurs qui 
avoient ruiné l'empire , ôtoit-de généreux camara- 
des aux goths qui s'amôUiflbient eux-mêmes, & 
catéchifoit fans doute beaucoup mieux qu'il ne 
travailLoit à rendre fon empire puiffant & durable. 
Mais du moins lui (aurons-nous gré de nous avoir 
fourni une preuve de plus que les propriétaires 
gaulois , même ceux des provinces méridionales , 
jnême ceux qui a voient long-'temps obéi aux vifî- 
goths , étoient belliqueux jufque dans la paix , 
barbares jufqu'à la cruautédes guerres privées , & 
autant genrils par leurs mœurs que la gentilité la 
plus étrangère aux coutumes romaines. Mm ils 
avoîent défendu Arles avec un courage héroïque 
contre Tarmée. viâorieufe dés francs ; & quand Tem- 
pire de Thiéodoric fut prêt à s'écrouler , pn ne voit 
pas qu'ils aient rien fait pour le foutenir. Clovii 
•né fc fit des tributaires ni des francs , ni de« 
propriétaires gaulois , qui ne l'étoient pas , il con- 
Tentit à avoir en eux des concitoyens qui fuflent 
fcj»blablcs à iui. Il û*ej.j|ca d'eux que de \% TçrtU| 
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& n'exigea le tribut que de* ceux qui n'avoient 
ni de gi&ndes richeiifes ^ ni dé grandes venus ^ 
qui ayoient poux patrie, nqn le loyauice , mais 

; leur ville , ou^le domaine dont ils faifoient partie 
& l'emplte de Clovis fubfîfte encore , lorfque ce- 

I lui de 'JTiéodoric & fa nation ont celle d'être de- 

Lyuis laooans. 



[Fin du tome fécond & de la première partie^ 
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